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Lorsque nous avons entrépris la publication des Souvenirs du Fédéralisme de M. F. Vaultier, ce travail ne nous semblait être aulre chose qu'un mémoire de plus à joindre aux nombreuses publications pour servir à Vhistoire de la Révolution Française^ dans lesquelles tout homme sage doit puiser avec réserve, en faisant la part, d'abord des passions, ensuite du rôle que l'écrivain a joué dans les événements qu'il raconte. Dans cette persuasion, nous nous étions imposé pour toute tâche de joindre à notre texte quelques notes sur les hommes qui s'y trouvent mentionnés.
Nous fîmes, à cet effet, des recherches dans les archives départementales et municipales du Calvados ainsi que dans plusieurs collections particulières, et nous acquîmes bientôt la conviction que M. Vaullier, en consignant ses souvenirs personnels plus de trente ans après Tinsurreclion normande, avait suivi pas k
pas les événements et ne s'était pas un instant éloigné de leur marche, comme si tous les documents que nous avions sous les yeux eussent été h sa disposition. Sauf d'insignifiantes erreurs de détail que nous avons relevées, il s'est montré partout narrateui" scrupuleusement exact, critique consciencieux, juge impartial.
Cette sorte d'examen analytique que nous faisions subir au travail de notre auteur, nous ayant vivement intéressé, nous avons pensé que le lecteur pourrait y trouver le même plaisir, et nous nous sommes décidé à publier la longue série de pièces justificatives dont nous faisons suivre l'oeuvre principale, en nous contentant de les lier entre elles par de courtes phrases d'explication.
Quel que soit, toutefois, le succès de ce livre, nous devons remercier MM. Chatel et Boisguillot, archivistes, le premier des archives du déparlement du Calvados, le second des archives municipales de la
ville de Caen, de la complaisance qu'ils ont mise à nous faciliter les recherches que nous avons eu à faire dans les dépôts qui leur sont confiés; nous devons remercier surtout M. Abel Vautier qui a mis à notre disposition sa belle bibliothèque normande, et M. Charles Renard qui nous a laissé puiser dans sa curieuse collection^ une des plus riches en litiges
NOTICE SUR M. VAULTIER
Vaultier (Marie-Claude-Frédéric-Etienne) naquit, le 22 février 1772, dans cette pittoresque contrée du Cinglais, dont il devait plus tard écrire l'histoire, au village de Barbery. Celte paroisse, située entre Caen et Falaise, à une distance à peu près égale des deux villes, dépendait, en partie, de l'abbaye qu'y fondèrent les Marmion au XII* siècle ; ce fut dans la maison conventuelle que le jeune Vaultier reçut ses premières leçons. Dans sa vieillesse, il racontait avec plaisir qu'il avait été enfant de chœur chez ces bons moines cisterciens qui se recommandaient « par une renommée des plus honorables « d'utilité et de ' régularité , par leur instruction « autant que leur solide piété. » Le souvenir de leur abbé, dom Bernard de Cairon, était surtout resté gravé dans sa mémoire. « C'était, disait-il, « un homme unique pour le temps où il a vécu;
— xu — « aux vertus du plus rigide anachorète, il joignait « les qualités aimables d'un homme d'esprit et de « bon ton. — Sa charité et sa justice étaient sans « égales, aussi bien que son zèle. — Il a été, pence dant sa longue et belle carrière, le modèle des « siens, et l'objet de la vénération commune de « tout le pays \ »
En lisant le portrait que M. Vaultier faisait de son premier maître, l'idée nous est venue que l'imagination de l'enfant, frappée par l'éclat des
vertus qu'il avait sous les yeux, se les était, malgré son jeune âge, proposées pour exemple à suivre. Ceux qui, comme nous, ont été assez heureux pour connaîlre le vénérable professeur, savent jusqu'à quel point il parvint à imiter ce modèle.
Frédéric Vaultier dut quitter l'abbaye de Barbery pour entrer au collège du Bois, un des plus célèbres de ceux dont s'honorait l'Université de Caen ; il y fît de brillantes études et, en 1789, il remporta le prix d'honneur de rhétorique ^
Sorti du collège en 1791, il délibérait encore sur le choix d'une profession, lorsque l'insurrection du Fédéralisme éclata. Les circonstances et
* F. Vaultier, Recherches historiques sur Vancien pays de Cinglais, p, 59 et suiv.
2 Affiches du Calvados^ août 1789.
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la loyauté de son caractère l'enlraînèrent au milieu des insurgés, et il ne tarda pas a former avec plusieurs des Girondins réfugiés dans le Calvados des liaisons qu'une conformité de goûts littéraires rendait naturelles, mais dont la notoriété devint dangereuse après la déroute de Brécourt. Dans le cas présumable où des poursuites actives seraient exercées, Vaullier devait être un des premiers compromis ; n'eût-il pas pris part à la révolte, sa seule intimité avec Barbaroux était un crime aux yeux des Montagnards. Il fut même un moment question de l'arrêter; mais une personne influente dans les affaires de l'époque s'opposa à cette mesure en disant : « Il est soldat , — il était, en « effet, atteint par la réquisition, — qu'il rejoigne « son corps, et s'il est tué d'une balle, il aura « toujours été plus utile que s'il était guillotilié. » Profitant de l'avis, Vaultier se disposait à rejoindre le régiment auquel il était déjà censé appartenir depuis plusieurs semaines, lorsqu'un de ses camarades lui fit remarquer que ce corps était composé de Sans-Culottes auprès desquels d'anciens fédérés auraient peut-être des dangers à courir et qu'il valait mieux profiter du décret qui, vu le manque de matelots, autorisait les réquisitionnaires à s'enrôler dans la Marine. « J'ai pris ce parti,
« ajoutait-ily et j'ai si bien compté sur une dé- « termination semblable de ta part, que j'ai déjà t< annoncé ton arrivée au capitaine de la frégate « il laquelle j'appartiens maintenant. » Quelques jours après, effectivement, Frédéric Vaultier était en mer, et naviguait, en qualité de matelot, à bord de la frégate le Brule-gueule *.
Vaultier profita des premiers temps du Directoire pour revenir à Caen où il se maria le 8 pluviôse an IX (28 janvier 1801).
Plus tard, il fut appelé à Paris pour y faire une éducation particulière. La maison dans laquelle il entra était celle d'un riche banquier ; elle était fréquentée par une foule de gens de distinction et même de gens puissants, avec lesquels il forma des relations intimes dont sa modestie l'empêcha de profiter. Traité comme un parent par la famille Ravel avec laquelle il conserva toujours d'excellents rapports, il refusa, à la création de l'Université, un poste
• Le surlendemaiti de son engagement, le jeune Vaultier assistait, au Havre, à une fôte civique, et portait, pour la première fois, l'uniforme de son nouvel état. Il y eut des troubles, des arrestations ; tout-à-coup un homme qui se trouvait près do lui, lui saisit la main et s'écrie : « Tu es un suspect, tu n'es pas marin , les mains sont trop « blanches I » Heureusement pour lui, son acte d'enrôlement était en bonne forme ot il pxit le présenter.
avantageux, plutôt que de manquer à rengagement qail avait pris de terminer l'éducation de son élève. Une autre raison Terapécha ensuite d'accepter le titre de gouverneur du fils de Thospodar de Moldavie, titre auquel des émoluments considérables étaient attachés. 11 recula devant la nécessité de conduire, dans ce pays un peu sauvage, une femme et un enfant en bas-âge.
En 1812, Frédéric Vaultîer se fit l'ecevoir docteur ès-let très. Les thèses qu'il soutint à Paris, le 21 et le 22 juillet, lui méritèrent les éloges publics des examinateurs, notamment du doven de la Faculté des Lettres, Royer-Collard , qui depuis resta son ami. Une circonstance qui l'honore, c'est qu'il fut reçu le même jour que M. Guizot, et que la supériorité incontestable de l'illustre écrivain ne l'empêcha pas d'être remarqué. La thèse latine de M. Vaultier, Catisarum causa Deus, bien qu'elle ne révèle point d'idée originale, bien qu'elle ne soit qu'une thèse de philosophie théologique semblable à toutes celles de cette époque, qui avaieut rarement la prétention d'établir des vérités nouvelles, et, par conséquent, ne pouvaient ofi*rir l'intérêt que présentent aujourd'hui les travaux du même genre qui, parfois, sont de véritables livres, se distingue par une connaissance réelle de la langue dans laquelle elle est
écrite. Sa thèse française, au contraire, qui traite de la Traduction, est remplie d'aperçus nouveaux et de réflexions judicieuses. L'auteur y aborde les difficultés les plus sérieuses et les résout avec une grande fermeté de principes et une clarté parfaite. Les jeunes gens auront toujours à profiter des excellents conseils du professeur exercé qui, lui-même, possédait à fond l'art dont il donne les règles. La dissertation de M. Vaultier fut réimprimée en 1842, dans le Bulletin de l'Instruction Publique et des Sociétés Savantes de CaeUy à loccasion de la Polémique sur la Traduction entre MM. Maillet- Lacoste et Charma. Les savants professeurs l'avaient citée à l'appui de leurs arguments*.
L'épreuve brillante subie par M. Vaultier eut pour résultat de le faire envoyer presque immédiatement à Caen, le 17 octobre, comme suppléant du professeur de rhétorique du Lycée. En 1814, il devenait, le 4 octobre, titulaire de cette chaire, et on se souvient encore avec quel éclat il l'inaugura. Le discours qu'il prononça, à la rentrée du corps académique, fit une profonde impression sur tous SCS auditeurs. L'étude des langues classiques négligée depuis longtemps pour celle des sciences
* Polémique sur la Traducticn^ Caen, Lesaulnier, 18/i3, p. 3.
exactes, venait d'être remise en possession de ses droits. Le professeur saisit cette occasion pour faire le panégyrique des langues grecque et latine. 11 fit sentir combien elles étaient expressives; il fit • ressortir tout ce qu'elles avaient de pittoresque, de souple, de poétique, et conclut en disant que «c la « base de renseignement doit être essentiellement « littéraire et que l'étude des langues latine et « grecque est la seule sur laquelle il convienne de « l'asseoir». Ce discours prononcé le 4 novembre 1814 et qui, par suite des événements politiques, ne put être imprimé qu'en 1817, fut considéré comme une protestation contre le mode d'études jusqu'alors en vigueur et comme l'espérance d une nouvelle ère qui allait s'ouvrir pour l'enseignement. A ce double titre, il fut couvert d'applaudissements.
De tels débuts promettaient un professeur éminent à l'enseignement supérieur. Le 21 septembre 1816, M. Vaultier fut nommé suppléant à la Faculté des Lettres de Caen pour la littérature latine, puis, officier de TUniversilé le 27 janvier 1821 ; le 24 mars 1824, il obtint la chaire de littérature française à la môme Faculté.
Cependant sa santé s'était profondément altérée depuis 1817. Elle s'améliora pendant quelques
— xYm — temps, mais jamais son rétablissement ne fut complet, et il lui devint impossible de se livrer au travail d'une manière suivie. A plusieurs reprises on lui oflrit une place supérieure. Les inspecteurs généraux, MM. Letronne et Guérard, insistèrent longtemps pour l'attirer à la Faculté des Lettres de Paris ; mais il se crut obligé de repousser ces oflFres bienveillantes à cause de son état de maladie. Il refusa de môme, en 1830 , une position plus élevée à Caen, et se contenta du titre honorable de doyen qui lui fut conféré le 20 novembre 1835.
Mais l'afiFeclion nerveuse qui devait rendre la fin de la carrière de M. Vaultier de jour en jour plus pénible, ne tarda pas à l'enlever à la vie active. Toutefois il trouva le moyen, dans les intervalles de repos que lui laissait sa mauvaise santé, de publier des travaux d'érudition que les savants qui auront à traiter les matières dont il s'est occupé, consulteront avec la certitude de n'y rencontrer que des recherches consciencieuses et des renseignements exacts.
M. Frédéric Yaultier est mort le 21 janvier 1843, à l'âge de soixante et onze ans. Il était chevalier de la Légion d'honneur depuis plusieurs années.
Il a publié divers écrits insérés, presque tous, dans
les mémoires des sociétés savantes de Caen, mais dont il a été fait des tirages à part.
Ce sont:
1** Essais de traduction de poésie sacrée^, Caen, Chalopin, 1829.
Dans cette brochure, M. Vaullier établit, d'après l'abbé Fleury, le docteur Lowth et Laharpe, que le rhythme de la poésie hébraïque consiste dans une sorte de parallélisme, c'est-à-dire dans une organisation particulière d'une phrase lyrique, coupée uniformément en deux parts, dont Tune commence une idée que l'autre finit, ou dont la première ofiFre une pensée entière qui se trouve reproduite dans la seconde, en images ou en termes différents. 11 prouve en outre que les imitations de Racine, de Rousseau et de Lefranc de Pompignan ne tiennent aucun compte de ces mouvements de style ou, si l'on aime mieux , de ce mécanisme d'élocution. Il cherche ensuite dans la langue française le rhythme qui convient le plus à la reproduction de ce parallélisme, et ne trouve que le quatrain qui soit susceptible de rendre convenablement son effet. Puis il s'efforce de justifier ce qu'il avance par des exemples et traduit, d'après ce système, le Cantique
• Mémoires de r Académie de Caen.^ 182tt,
de Moyse après le passage de la Mer Rouge^ le Cantique de Débora après la défaite des Cananéens, le Cantique de David sur la mort de Saûl et de Jonathas, le Psaume Cœli Enarrant et le Cantique de Siméon. Les vers de cette traduction sont en général nobles, soutenus, variés et rendent le texte avec une grande fidélité.
2'' Mémoire sur les Vaux-de-Vire d^ Olivier Basselia et de Jean Le Houx^^ Caen , Chalopin,
L'auteur tout en rendant justice, dans ce mémoire, au talent naturel du chansonnier virois, lui conteste l'invention du Vaudeville^ qu'on lui attribue trop aisément, et donne des preuves nombreuses qu'il existait des compositions du même genre bien avant lui, non seulement égales, mais encore supérieures aux siennes. Les chansons de Basselin, suivant M. Vaullier, n'ayant subsisté longtemps que par tradition orale et n'ayant été éditées que vers la fin du XVP sièxîle, par Jean Le Houx, qui en a même, sans doute, rajeuni le style à dessein, ne peuvent être données comme monuments plausibles de la langue au temps où elles furent faites. M. Vaultier ne paraît pas toutefois admettre,
' Mémoires de VAcadémie de Caen^ 1836.
comme certains ërudits de nos jours, que Jean Le Houx soit le père véritable des joyeusetés attribuées à Basselin ; et, en effet, ces sortes de supercheries paraîtront peu probables si Ton veut se reporter à l'époque où Le Houx se fit l'éditeur de Basselin.
3° De la poésie lyrique en France, origine et premier développement ^ jusquà la fin du XIII* siècle^ Caen, Chalopin*, 1834, in-8\
4° De la poésie lyrique en France, au XIV et XV' siècles\ Caen, Hardel, 1840, in"8\
Ces deux traités qui se complètent l'un par l'autre, embrassent l'origine de la poésie lyrique et les diverses phases par lesquelles elle a passé jusqu'au XVP siècle. Bien que les études sur nos vieux poètes nationaux aient pris, depuis vingt ans, une extension considérable, nous ne craignons point d'avancer que ces essais de M. Vaullier n'ont rien perdu de leur première importance et qu'ils ont conservé un grand intérêt d'actualité. Personne, avant et depuis, ce savant philologue, n'a tenté de suivre la marche et les progrès de la poésie française à partir de son origine et d'en indiquer les développements
* Mémoires de V Académie de Caen, 1830.
2 Ibidem^ 1840.
sous leur forme la plus essentiellement poétique. On attend encore une histoire des procédés de versification employés au moyen-âge. Celui qui entreprendra cette tâche trouvera certainement dans le travail de M. VauUier d'excellents éléments et des aperçus ingénieux qu'il n'aura, pour ainsi dire, qu'à élever à la hauteur de$ connaiss'ances nouvelles-
5** Fragments (Vétudes sur les poètes français du XVr siècle \ Caen, Chalopin, 1834, in-8°.
Ce mémoire ne répond pas tout à fait à son titre dont la généralité pourrait faire croire qu'il a été composé pour servir de supplément aux deux traités que nous venons de citer ; l'auteur s'y occupe exclusivement de Ronsard. La critique sévère qu'il fait des vers de cet écrivain, de ses divagations, de son abus des digressions hors de toute raison, de ses imitations des anciens qui ne sont guère que des parodies, est motivée par les prétentions de l'école poétique à la tête de laquelle s'était placé M. Sainte-Beuve, et qui faisant du poète de Charles IX l'objet de ses éloges et de son admiration, réimprimait ses œuvres avec commentaires et en vantait quelques-unes comme des modèles de goût.
' Mémoires de l'Académie de Caen^ 1836,
— xxni —
M; Sainte-Beuve et son école outrepassaient les bornes d'une juste appréciation ; mais disons-le, M. Vaultîer, dans le procès qu'il leur intente, est un peu trop rigide et ne paraît pas suffisaniuient apprécier les quelques qualités réelles de Ronsard. N'eùt-il point dû se contenter de dire avec Balzac: « Ce n'est pas un poète bien entier, c'est le commencement et la matière d'un poêle * . »
&" Analyse rhythmique du Vers Alexandrin^, Csietij Hardel, 1840.
L'idée principale de la théorie émise par M. Vaultier est prise du grand travail de l'abbé Scoppa sur les systèmes comparés de la versification française et italienne : mais l'étude de notre auteur a été entreprise plus spécialement dans le but de combattre les opinions que M. Victor Hugo yeut faire prévaloir par sa préface de Cromwell, et contre Y Alexandrin retrempé dont il nous offre le type dans sa tragédie à'Hernani.
T Notice sur le Mont Saint-Michel^ à Voccasion de Vouvraye de M. Vabbé Desroches\ Caen, Pagny, (S. D.) (1839), in-8".:
« Balzac, SV Entretien, ^ Mémoires de l'Académie de Cacn, 18/iO.
* Histoire du Mont Saint-Michel et de l'ancien diocèse dWvranches, par l'abbé Desroches, Caen, Mancd, 1838, 2 vol. in-8'».
C'est une très-bonne notice historique faîte d'après un livre diffus, écrit sans ordre, sans critique.
8* Recherches historiques sur V ancien pays de Cin^ glais au diocèse deBayeux^, Caen, Hardel,1836,in-8*,
9* Recherches historiques sur V ancien doyenné de Vaucelles au diocèse de Bayeux^, Caen, Hardel, 1840, in-8o.
Ces deux ouvrages, tout d'érudition, sont aussi curieux qu'instructifs. Ils attestent une science approfondie des chartes et de nos antiquités locales. Sans négliger ce qui regarde le pays dont il ejsquisse Thistoire, M. Vaultier remonte jusqu'au berceau des abbayes et des grandes familles qui l'ont occupé. Souvent il fait revivre des pereonnages fameux dans le moyen-âge et leur restitue la part d'illustration à laquelle ils ont droit comme guerriers, comme politiques ou comme fondateurs d'établissements religieux.
10* Notice sur la vie et les travaux littéraires de feu M. Vabhé De La Rue*, Caen, Mancel, 1841.
♦ Mémoires de la Société des Antiquaires de Normandie, 1837.
* Ibidem, 1840, 2» série, in-Zj".
• Cette notice a été depuis placée en tête des Nouveaux Essaifi histo» riques sur la ville de Caen, etc., par M. l'abbé De La Rue, Caen, Mancel, 1842, 2 vol. in-8o., œuvre posthume que M. Vaultier fut chargé de mettre en ordre.
M. Vaultier prend le savant abbé depuis sa nais« sance et l'accompagne pas à pas, jusqu'à sa mort^ dans sa carrière d'ecclésiastique, de professeur, d'antiquaire et d'historien. Nous reprocherons à cette notice d'êlre un peu sèchement écrite et de ne pas faire assez connaître les œuvres, le caractère et le genre de mérite de M. De La Rue. C'est moins une biographie réelle qu'un recueil complet, excellent même, des meilleurs documents pour servir à l'histoire de la vie de l'auteur des Essais sur les Trouvères.
iV Histoire de la ville de Caen depuis son ori-*gine jusqu'à nos jours, contenant la description de ses monuments et l'analyse critique de tous les travaux antérieurs , Caen, Mancel, 18/i3, un voL in-S*» et in-12.
Cet ouvrage, qui n'a paru qu'après la mort de lauteur, est un résumé des travaux relatifs à l'histoire de Caen de M. De Bras, de Huet et de l'abbé De La Rue. Il ne faudrait pas croire toutefois, d'après le titre, que M. Vaultier s'est contenté de faire l'analyse des commentaires et des dissertations de ses devanciers ; il a profité de ses propres connaissances pour les rectifier ou les compléter. Nous devons regretter néanmoins qu'il n'ait pu mettre la dernière main a cette œuvre, et nous
XX.?I
sotnmefs obligé de dire avec M. Trebutien qui Ta revue et qui en a dirigé l'impression: « Le livre « de M. Frédéric Vaultier abonde en détails censée ciencieux, en recherches nouvelles, mais œuvre « dernière et presque inachevée de sa plume, il « laisse beaucoup à désirer sous le rapport du « sentiment et de la description* ».
12** Les Souvenirs de V Insurrection Normande que nous éditons aujourd'hui.
Outre ces publications, M. Vaultier a laissé un assez grand nombre de manuscrits ; la plupart sont relatifs à la littérature grecque, un entr'autres sur Pindare, qu'il regardait comme terminé. D'autres sont des recherches sur les rapports qu'ont entre elles les langues grecque, latine, française et sanscrite ; quelques-unes, enfin, ont trait à l'histoire, et principalement h celle de Normandie. Plusieurs articles de critique littéraire et d'histoire locale ont encore été donnés par lui dans le Mémorial du Calvados, journal qui parut à Caen de 1832 à
Mais c'est surtout le professeur qu'il faut admirer sans restriction dans M. Vaultier. Aucun
* Cacn, précis de son histoire, e te, y par G. S .Trebutien, 2« éd., préface, p. IX.
maître ne fut plus aimé ni plus respecté de ses élèves, tant il y avait de chaleur vive et affectueuse dans son âme, tant il rendait aisé le chemin de la science. Tous ceux qui ont eu le bonheur de suivre ses leçons se souviennent encore de sa facilité à s'abaisser au niveau de tous les esprits pour leur faire saisir les pensées les plus abstraites. Nous laissons à une plume plus éloquente que la nôtVe le soin de retracer son portrait comme membre du corps enseignant et comme homme privé.
Voici ce que M. Bertrand, qui lui a succédé au décanat de la Faculté des Lettres, disait, le 16 novembre 1843, dans le rapport qu'il lut à la séance de rentrée des Facultés de l'Académie de Caen :
« Pour ceux mêmes qui ne connaissaient dans « M. Frédéric Vaultier que l'ancien professeur de « rhétorique du Lycée et le professeur de la Fa- « culte, ce furent do profonds regrets quand sa « santé, affaiblie avant le temps par l'étude et les « travaux du professorat, l'enleva de fait, il y a « quelques années, à la chaire de littérature franco çaise, donl jusqu'à sa fin il est resté titulaire. « Jamais en effet on ne porta dans l'enseignement, « avec une érudition étendue et variée, un esprit <» plus juste, un goût plus pur; ni surtout un ta-
— xKwn —
« lent plus remarquable pour communiquer aux « autres la science. Quelque abstrait que fût l'ob- « jet de son attention vive et pénétrante, l'idée « se formait chez lui sans nuage, ety grâce à sa « merveilleuse facilité d'expression, elle devenait « pour tous saisîssable sans effort. Attentivement « soigneux h la présenter sous la forme la plus^ « naturelle et la plus simple, il croyait avoir atteint « le but du maître, bien moins en se posant lui- « môme dans une sphère supérieure , qu'en s'a- « baissant au niveau commun, et en laissant aux ^< autres le résultat de ses instructions, comme s'il c< eût été une acquisition de leur propre intelligence, a Jamais non plus l'amour du bon, du beau, de « tout ce qui est noble et précieux pour Vhuma- « nité, ne ressortît d'un enseignement littéraire c< avec une puissance plus attrayante et plus per- « suasive, comme jamais il n'y eut de bienveilc< lance plus effective et plus véritablement pater- « nelle que la sienne, pour la jeunesse honnête et c< studieuse. Aussi tous ceux qui ont suivi ses « leçons en conserveront la mémoire, et beaucoup « se souviendront qu'ils ne lui doivent pas seulec< ment une partie de leur instruction, mais encore a le développement des dispositions vertueuses qui « les ont rendus gens do bien.
— xt\x —
« liais c'est pour ceux quî oui eu le bonheur t( de connaître M. Yaultier dans Tintimité de la vie « privée, que sa perte a été le plus doulourause- « ment regrettable. C'est là que, déjà jierdu pour « ses fonctions publiques, il révélait eiK^ore, mal- « gré les infirmités et la souffrance, les trésors « de son âme si aimante et si belle ; c'est là que, « même dans les entretiens les plus familiei*s, se <x répandaient, au profit de ses amis, les fruits de ^ ses longues études, que la mort seule a pu in- « terrompre, et de sa judicieuse expérience. C'est « là que, dans sa libre appréciation des hommes « et des choses, se manifestaient sa scrupuleuse « impartialité et la plus large tolérance pour toutes « les opinions consciencieuses.
« On put remarquer chez lui un trait qui carac- « térise les belles natures. Tandis que la plupart « des hommes perdent, à mesure qu'ils avancent « dans la vie, la fraîcheur des affections, la cha- « leur du dévouement, l'enthousiasme du bien, « et que l'amour du soi s'accroît de tout ce qui « se perd en sentiments généreux, on le vit, jusa qu'aux derniers temps de son existence, toujours « aussi sensible aux liens de la famille et de l'a* « mitié, toujours aussi désireux du bonheur de sa « patrie, toujours aussi soumis aux prescriptions
« du devoir, toujours aussi vivement épris des <c charmes de la beauté morale.
« En un mot, il était de ces hommes dont les « autres ne peuvent se rappeler le souvenir sans « éprouver le besoin de devenir meilleurs. C'est « pourquoi la mémoire de M. Vaultier ne sera pas « seulement honorable pour la Faculté des Lettres, c< dont il fut le doyen ; elle vivra parmi tous ceux « dont il fui le collègue, comme un exemple des « qualités et des vertus qui constituent à la fois « l'homme essentiellement pieux, le bon citoyen, « le chef de famille irréprochable, l'ami dévoué, « et un digne membre, un membre distingué de « l'instruction publique. »
SOUVENIRS DU FEDERALISME.
INTRODUCTION
J'avais terminé mes études en 1791, et, depuis près de deux ans, j'en étais à délibérer sur le choix d'un état, à une époque oii tous les états, l'un après l'autre, se trouvaient frappés de suppression.
La République avait été proclamée, et déjà l'esprit de vertige de 1793 l'avait déchirée en deux grandes factions.
Le mouvement de l'insurrection dite du Fédéralisme s'en était suivi ; la ville de Caen est une de
celles où il s'était manifesté de la manière la plus prononcée, et cette circonstance y avait attiré, connne réfugiés, les principaux chefs de la Gironde, proscrits du déplorable 31 mai.
Des hasards de société, assez insignifiants en eux- . mêmes, me mirent alors en rapport avec quelquesuns de ces personnages.
Le fameux député de Marseille , Barbaroux , €»t celui que j'ai eu occasion de connaître le plus par^ liculièrement. J'avais un peu moins de vingt-deux ans. Barbaroux n'en avait guère, je crois, plus de vingt-sept ou vingt-huit. Une certaine conformité de goûts littéraires, et notre confraternité insurrectionnelle nous avaient momentanément rapprochés.
Les chefs de la Gironde, si je m'y connais un peu, n'étaient pas précisément ce qu'ont prétendu en faii^ leurs admirateurs. Beaux discoureurs, beaux écrivains, grands politiques de journal et de tribune, enthousiastes de liberté et de jdiilosophie, ils m!ont [jarUf d'ailleurs, ne comprendre ni les hommes ni les événements, ni le jeu des intérêts sociaux- Maîtres des affaires au sein de la représentation na-tionalej on sait avec quelle imprévoyance ils avaient laissé grandir au dehors et s'élever au-dessus d'eux cette horrible faction de la Montagne, qui finit par les écraser. Ils ne se montrèrent pas plus habiles
dans notre mouvement d'insurrection caennaiae, où leur action se borna de même au succès de quelques discours.
La position de ces hommes célèbres au milieu de nos insurgés Normands, chez lesquels ils étaient venus se jeter, eût été dramatiquement fort belle, s'ils l'eussent voulu. Un grand intérêt s'attachait à leur proscription. Ils s*y étaient exposés pour une cause honorable et en combattant d'odieux adversaires. I^ lutte avait été brillante. Ils y avaient montré de beaux talents et un grand courage. L'impression du moment, toute favorable, écartait des souvenirs d'une autre
espèce Ils ne surent tirer aucun parti de ces
. circonstances, et restèrent nuls, au milieu d'un mouvement quon paralysa tsous leure yeux, sans qu'ils parussent en avoir le moindre soupçon.
Ce qu'on appelle communément l'insurrection du Fédéralisme, forme, dans le grand drame de la Révolution française, un épisode dont l'histoire est peu connue, et rimportance surtout fort mal appréciée par la foule, qui ne juge guère les entreprises que par leurs résultats accomplis. J'ai vu les événements de près, et je n'ai pas laissé d'y prendre ma petite part. Depuis longues années, j'ai eu le dessein d'en rassembler les détails dans un précis à joindre aux mémoires de l'époque, tous si incomplets en ce point.
Les loisirs me manqiaîeiit alors absolument à cet effet. Ceux que le temps m*a faits depuis, me ramènent h cette pensée, et puisque des personnes judicieuses paraissent disposées à y prendre quelqu'intérèt, j'essaierai d'êclaircir cette pag?e, presque ignorée, de notre histoire k)cale.
Je le ferai sans prétention et sans artifice, en roè bornant à dire ce qui a été fait, ce que feu ai vu, et ce que j*ai dû en penser.
CONNAITRE DANS LE TEMPS
IA ville de Caen , durant les quatre premières j années de la révolution^ s'était maintenue, à quelques tristes exceptions près, dans une ligne d'opinions et' de conduite assez modérées.
Les formes de la République y avaient été introduites sans que son esprit y eût préalablement pénétré, et plutôt comme moyen actuel de défense du territoire, que comme mode d'organisation durable et conforme aux besoins essentiels du pays.
La masse de la bourgeoisie était joa/Woie, mais en majorité sensiblement décroissante de jour en jour.
La souffrance de quelques industries, le dégoût des débats des factions, les atteintes portées a des croyances et à des habitudes révérées, et, en dernier
lieu, l'affreux pri)cès de Louis XVI avaient formé, même dans le menu peuple, un parti nombreux de mécontcntSy qu'on qualifiait du nom d'aristocrates, et qui Tacceptaîent comme synonyme d'hommes d'ordre et de paix^ mais qui, comme tds et dans tous les ca9, s'étaient imposé la loi de ne prendre part h aucun acte de mouvement public.
De l'ancienne amtocratie réelle, à peine on tenait encore quelque compte. Ses restes afifaiUis par l'émigration de la jeune noblesse, se dissimulaient de leur mieux, et semblaient ne réclamer aussi que tolérance et repos.
Le clergé n'existait plus. Les refi'aclaires (refusant le serment) avaient été déportés, et les constitutionnels (assermentés) mis en leur lieu et place, étaient en général délaissés de ceux mêmes qui les avaient institués.
La bourgeoisfe patriote modérée était donc bien coniplètement maîtresse du terrain, et sa modération consistait à n'avoir pas dépassé let» opinions de la Gironde, en quoi elle était parfaitement d^accord avec les autorités administratives et judiciaires du pays.
Cette modération était si générale, qu'elle existait même dans les sociétés populaires dites des Jacobins et des Carabots.
La première (celle des Jacobins), effrayée des écarts de la société-mère de Paris, avait rompu son affiliation avec elle, et dans la discussion qui avait eu lieu à cet égard, il ne s<était trouvé que trois membres, qui se fussent hasardés à articuler modestement que pettf«
être on n'avait pas bien exactement compris le véritabie objet des écrits de Mardi.
Quant à la seconde (les Carabots) il faut expliquer d'abord ce que c^étalt.
Quelques uns ont pris ce nom comme simple synonyme de JOrCobins qui aurait été d'un usage pui^ement local à Caen. D'autres, en admettant que ce fnV tine société particulière , Font supposée essentiellement fédéraliste, et née du fait même de Finsurrection.
11 y a erreur sur ces deux points.
Le Carabolage existait avant le mouvement dif du Fédéralisme, et il était bien distinct de la société des Jacobins, dans son origine comme dans son organisation.
Voici les choses dans leur exacte réalité.
Aux premiers moments de la révolution de 1789, la- nouvelle milice bourgeoise, dite peu après Garde nationale de Caen, s'était formée à peu près par voie d'émeute.
Une tourbe populaire s'était ruée sur le Château, et s'était armée des fusils de rai*senal,*et habillée des uniformes de garde-côtes conservés dans les magasins fie l'État.
Le noyau de cette troupe ce composait surtout d'artisans pauvres, la plupart anciens soldats, porteurs de chaises et brocanteurs des Petites-Murailles « etc. On les fit, où ils se firent eux-iTiémes, sousK)ffl-
* Nom d*une rue de Caen.
ciers de la nouvelle garde, et ils restèrent, plusieurs années durant, en possession de cet emploi. "
Plus tard une autre organisation avait été introduite, et ces hommes mis à l'écart.
C'est alors que désirant conserver entre eux, comme citoyens, les rapports dont ils avaient contracté l'habitude dans le service, ils se constituèrent en société spéciale, établie uniquement dans ce but«
C'était en quelque sorte un petit club mililaite, d'anciens serviteurs réformés , ayant d'une part ses séances et son organisation propres, et de l'autre l'usage du drapeau, du tambour, des parades publiques, etc.
Ils portaient pour insigne au bras gauche, une tète de mort imprimée en noir sur taffetas blanc, avec la légende, liberté ou la mort.
I^ur étendart offrait aussi le même symbole avec la même inscription.
Carabots s'était dit d'abord dérisoirement pour caporaux.
On leur avait appliqué ce nom comme une injure^ et ils l'avaient accepté comme un titre d'honneur.
Tel était l'état des choses à Caon vers le commencement du mois de mai 1793.
La population , d'accord avec les autorités consti^ lituées, voyait avec indignation les scènes de scandale et de violence par lesquelles la faction de la Montagne préludait à la proscription de ses adversaires politiques, et à l'usurpation générale de tous les pouvoirs.
Plusieurs fois elle avait exprimé ce sentiment par des actes officiels d'une grande énergie.
En dernier lieu pariiculièremcnt, dans une séance de nuit du 30 au 31 mai, sur la demande de la commune et des sociétés civiques, le Conseil du déparlement du (Calvados , avec Tassen liment de tons Ics^ autres corps administratifs et judiciaires séant à Caen, vo* tait la formation d'une force armée départementale, chargée d's»surer h la convention* la liberté de ses délibérations, et lui expédiait cet arrêté par une députation de dix commissaires, entre lesquels les cinq sections de la ville et les deux sociétés populaiœs avaient fourni chacune le leur.
L'adresse, revêtue de toutes les adhésions sus-mentionnées, finissait par ces paroles :
« Nous déclarons une guerre h mort aux anar- « chistes, aux proscrijilenrs et aux factieux, et nous « ne mettrons bas les armes qu'après les avoir fait « rentrer dans le néant.
Démonstration tardive ! nos dix commissaires n'arrivèrent à Paris, que pour y trouver accompli en partie, ^t achevant de s'accomplir, dans le reste, l'attentat qu'ils avaient eu mission de prévenir.
Leur but ainsi manqué, ils i)ensèrenl n'avoir autre chose À faire que de revenir a. Caen, rendre compte de ce qu'ils avaient vu et appris.
C'est ce qu'ils firent en eflfet, et leur compte rendu dans les cinq sections de la ville, y détermina aussitôt un vote formel et unanime d'insurrection.
L'explosion de ce qu'on s^pi^elle h Fédéralisme du Calvados, eut donc pour cause Fattentat polilicpic du 31 mai 1793, et ix)ur occasion, le c.unple qu'en
i*en€lirQnlaux seeti(m3 de la ville de (^en, les commissaires qni avaient été envoyés à Paris, pour aviser aux moyens praticables de le prévenir.
Ici 8e présente un incident de peu d'importaDce, mais dont je ne puis me dispenser de dire quelques mots, parce qu'il modifie jusqu'à un certain point Tun des faits de conclusion auxquels je viens d'amv£r.
J'étais secrétaire de la section de la liberté (place Royale), par nomination du 31 mai. par conséquent entrant en fonctions au moment même ou la scission des partis éclatait dans toute sa force, en vue et à lasuite des événements de ce jour.
On appelait seclionn les cinq arrondissements de la ville, et chacun de ceux-ci avait, tous les soirs, une assemblée seçlionnaire^ où chaque citoyen du quartier était admis, comme tel, h soulever, discuter, et résoudre toutes les questions d'ordre et de désordre dont il se trouvait préoccupé.
Comme secrétaire donc , il m'avait été remis psir un citoyen des plus recommandables de la viHe, une adresse qu'il me chargeait de porter à la connaissance de nos concitoyens.
Cette pièce inspirée par les graves circonstances du moment, était écrite avec une grande énergie, et dans un esprit de provocation insurrectionnelle des plus prononcés.
L'auteur désirait ne pas faire connaître son nom, parce qu'occupant une fonction publique, il ne croyait pas qu'il lui convint de prendre ostensiblement le rôle d'agitateur populaire dans lequel il se produisait.
' Je poisdédarer aujourd'hui, san» inconvénient, que c'était iM. Samuel Chatpy de Lafosse (aîné), Yuh des plus habiles administrateur's qui aient conduit les affaires de noire ville, alors président du tribunal cte commerce, et que nous avons vu plus tard membre du Conseil des Anciens et du Corps législatif impérial.
Je me chargeai de la besogne, et m'en acquittai en effet, mais ce ne fut pas sans avoir rencontré quelques difficultés.
11 se trouva des épilogueurs qui me demandèrent de qui était cetfee pièce? pourquoi elle n'était pas signée? et enfin si je voulais en répondre?
Je coupai court à ces chicanes en signant l'écrit de mon nom.
Alors on- mo laissa lire, et à mesure que je lisais une adhésion de plus en plus marquée se manifestait de toutes parts, et finit par se résoudre en acclamations universelles.
• Pour conclusion, l'insurrection fut déclarée en principe, et sauf l'adhésion présumée des autres sections, que la nôtre me chargea de provoquer par la commu* nication de l'adresse. Ce qui eut lieu immédiatenient et partant' sans aucune contestation.
De cette façon, le vote insurrectionnel des sections avait à la rigueur précédé le compte-rendu des dix commissaires, et lorsque, quelques heures après ceuxci se présentèrent pour nous soumettre leur rapport, les premiers mots de i*q[K)nse que notice Président eut à leur faire, furent « que déjà nous connaissions toute « la gi'avité des circonstances, et que d'avance nou»
q avions pris Tinittative des mouvements que com- « mandaient les dangens du pays; » — En témoignage dequoi'il fit renouveler pour eux la lecture de ^adresse qui avait motivé nos résolutions.
On remarquera, pour ce qui me regarde, que cet incident m'avait mis dans une position personneUe assez singulière.
Je me trouvais avoir, sans trop y songer, et comme par hasard > attaché en quelque sorte, le grelot de l'insurrection. . .
C'était par commission, avaîs-je dit ; mais j'avais obtenu peu de croyance sur ce point.
On ne comprenait pas^ qu'ayant bravé le danger je prétendisse m'obstiner à décliner l'honneur. Je fus vivement pressé à cet égard. Ce^ fut surtout dans la séance du compte-rendu que Tinsistance fut sérieuse; Deux des commissaires les plus influents, et entre eux le Procureur général syndic du Département voulaient absolument que je me<léclarasse Fauteur de l'adresse^, et que comme tel, je fusse spécialement adjoint à l'assemblée d'insurrection qui allait se former. Je tins ferme, et refusai une charge qui ne convenait ni à ma situation ni à mon âge, et à laquelle, en tout cas; je ne me sentais aucune sorte de droit.
Ceci se passait le 7 de juin.
L'insurrection une fois prononcée, la première chose à faire, était d'organiser l'assemblée qui devait être chargée de la diriger. Ce point ne souffrit aucune* difficulté, et la chose se fît comme d'elle même. L'asseuiblée se forma de la réunion des trois autorités
adininfetrartive.7 du Département, du District ^t de la Commune, auxquelles on adjoignit quelques délégués des sections etc., tout ainsi qu'on' avait procédé pour la grande délibération du 30 mai.
M. Samuel Chatry de Lnfosse (aîné), se trouva tout nalurellement en faire partie, et y acquit dès l'abord une* haute influence. 11 la présida habituellement à cette époque. Un peu plus lard, lorsque d'autres départehieots se furent associés à notre mouvement, ils envoyèrent des commissaires, qui durent y prendre aussi leur place. Elle fut alors présidée par un délégué breton, M. Roujoux.
• U nous fallait un chef militaire, c'est de quoi notre assemblée s'occupa immédiatement.
'Au moment «ù m préparait notre explosion insurrectionnelle, le général de Wimpflen venait d'arriver dans le Calvados, avec nlission d'y organiser une armée dite des côtes de Cherbourg.
M-v de Wimpffen était de Bayeux. H avait été député de la noblesiîe du pays à l'Assemblée constituante, et avait pris une part importante à quelques-uns de ses travaux d'organisation militaire, etc. Plus tard, il avait été chargé du commandement de Thionville, et avait vaillamment défendu cette place contre une attaque redoutable de l'étiunger.
MM. Chatry de Lafosse le connaissaient particulièrement et en faisaient le plus grand cas. Ils le jugeaient homme sage et de bonne foi, et pensèrent que ce se^ rait lui faire une grave injure que de déférer le commandement à un autre avant de s'être assuré s'il ne
lui conv\eodrait pas de raçc^ief. L'AssemUée aus^ accueillit celle idée et fit la nomination qui ne manqua pas d'être pleinement agréée.
Et c'est ainsi que M. de Wimpffen fut censé être devenu un général d'insurrection.
Dans le courant du mois de mai, et avant l'explosion de notre mouvement, la (Convention avait envoyé dans nos départements de la Basse-Nonnaodie xiualre de ses membres chargés, apparemment, d'y travaîlier les esprits dans le sens des intérêts de la Montagne» Deux de ces commissaires s'étaient rendus aussitôt dans le département de la Manche. Les deux autres étaient restés à Caen. €es deux dernieis s'appelaient Romme et Prieur.
Dès que rassemblée d'insurrection fut installée, elle se les fit amener. Us eurent à soutenir dosant elle une rude séance d'interpellations politiques, après quoi on les envoya tenir prison au donjon du château de Caen, |)Our y demeurer comme otages de ceux de nos députés qui auraient pu ou qui pourraient encore être arrêtés par la faction de la Montagne. • .
On a dit que c'était dans la solitude de cette^détenlion que. le conventionnel Romme avait composer la première ébauche de son calendrier républicain, que son collègue Fabre-d'Eglantine dégrossit et iermiiia, comme on sait, un peu plus tard.
Un autre soin de notre Assemblée fut de nommer au plus vile des missionnaires propagandistes d'insur*rection, chargés de se rendre dans les départements voisins atin d'y rallier les esprits à notre cause « Ils
furent choisis, en général, entre les membres delà société populaire les plus exercés aux débats de la parole. Quelques-uns étaient des hommes d'un talent 1^1.
(Cependant le hniit de notre insurrection était promplement arrivé k- Paris, et y avait fait quelque ^sensation, d'autant surtout qu'il n'était pas le seul de cette espèce qui y fût parvemr au même mo* ment.
Les proscrits du 31 mai, et ceux qui pouvaient s'attendre à Tétre encore après eux, crurent voir dans cet évènen\ent une chance de salut offerte h leurs espérances, et prirent aussitôt le parti de se jeter parmi
nous.
M. de Cussy, député du Calvados, fut de^ j»*emier9 a en suggérer l'idée et à en donner l'exemple.
Buzot amva dès le troisième jour.
Puis ce furent ensemble ouïes uns après les autres : Potion^ Guadetf Bafbaroux, Louvet, etc.
Us finirent par se trouver au nombre de seize ou dixHsept. On peut différer sur le chiffre exact, attendu que quelques-uns ne firent que passer.
. Quelques personnes se sont étrangement trompées sur cette circonstance de l'arrivée des députés réfugiés, qu'ils ont regardés comme les auteurs de l'insurrection .
liC feît, au contraire, est, comme on Ta vu, que rinsurrection était proclannée et organisée plusieurs jours avant l'arrivée des députés; qu'elle fut l'œuvre de la popuVation el de ses administrations réunies, et
qu'il n'y a évidemment point d'autres auteurs à lui attribuer.
On se tromperait aussi beaucoup, si l'on imaginait qu'une fois arrivés les réfugiés durent au moins exercer une haute iufluence sur les affaii*es insurrectionnelles. .
Chacun d'eux, en arrivant, se présenta à l'assemblée d'insurrection et à la société populaire, y lut ou prononça un rapport ou un discours sur les circonstances, puis se retira et demeura coi.
Ils pensèrent qu'étant parties personnellement intéressées dans l'affaire, il leur convenait . peu d*y intervenir à un aulre titre, et que, d'ailleurs, l'insurrection étant un fait tout populaire et de localité, c'était à la population et à ses mandataires inimédiats qu'en devait appartenir exclusivement la direction.
On les avait logés à l'hôtel de la ci-devant Intendance, rue des Carmes.
J'ai dit que des circonstances fortuites m'avaient mis alors en rapport plus ou moins habituel avec quelques-uns d'entre eux, et de manière à me donner occasion d'observer et apprécier, jusqu'à un certain point, leur caractère et leurs capacités personnelles. C'est un détail sur lequel je me réserve de revenir en son lieu.
La grande et véritable affaire de l'assemblée eût dû être de rassembler et de mettre au plus tôt en mouvement la masse de forces nécessaires à la poursuite et à l'exécution de son entreprise.
M. de Wimpffen avait paru s'en charger pour elle,
et certainement elle se fia beaucoup trop aux soins qu'il sembla donner a cet objet.
Caen avait fourni d'abord un premier contingent de volontaires d'environ cent cinquante hommes. Bayeux et Vire avaient envoyé chacun le leur, peu importants l'un et l'autre. Evreux y avait joint le sien.
Nous avions de plus le noyau de deux régiments de cavalerie (dragons de la Manche et chasseurs de la Bretèche), que la circonstance de leur formation dans le pays avait mis par hasard à la disposition de M. de Wimpffen.
Ce fut le premier fond de la force insurgée.
Le reste était en espérances et en promesses que personne ne se pressait de réaliser.
Le général occupait incessamment l'assemblée de projets de levées el d'organisation qu'elle discutait soigneusement, et qui finissaient par tomber l'un sur l'autre, sans laisser d'autre résultat.
Il nous arriva alors trois superbes bataillons de volontaires Bretons (de l'Ille-et-Vilaine, Morbihan et Finistère), non pas de ces Bretons échevelés et déguenillés comme nous en avons vu tant d'autres depuis, mais tous jeunes gens des meilleures familles de Rennes, Lorient, Brest, etc., tous en uniforme, habillés de drap fin et parfaitement équipés.
Ils venaient, tout pleins de confiance et de zèle, et
furent bien étonnés de trouver si peu de choses faites
dans un pays d'où il leur élait venu tant de beaux
discours.
Ils comniciioèrent dès lors à se plaindra el à dire qu'on les avait trompés.
La majeure partie de cet ensemble de forces fut portée à Evreux, sous les ordres de M. de Puisaye. M. do Wimpffen retint le surplus h Caen, près de lui.
Cependant des choses fâcheuses se passaient dans l'ombre. La Convention avait envoyé parmi nous des émissaires secrets qui n'y avaient pas perdu leur temps.
Ils se mêlaient à notre population , s insinuaient dans la confiance de nos braves et leur disaient hypocritement :
« Vos chances de succès deviennent bien douteuses, « vous n'avez pas été soutenus par un nombre suffl- « sant de départements ; il faut s'attendre, d'ailleurs, '< que la Convention ne laissera pas la querelle se déa battre et se décider entre les deux partis. Elle s'est « déclarée pour la Montagne. Elle voudra assurer à « celle-ci son triomphe, et, pour cela, elle ne balan- « cera pas à détacher, s'il le faut, des armées, tout M ce qu'il faudra de forces pour atteindre ce but. « Vous courez risque d'être battus, et, si cela arri- « vait, on pourrait avoir la prétention de vous traiter « en rebelles. Vous êtes vraiment engagés là dans (c un mauvais pas. »
Ils ajoutaient au besoin :
« Devez-vous vous dévouer pour des intérêts qui « ne sont pas les vôtres? pour des hommes qui ne « peuvent que vous porter malheur? Vos Girondins,
« jusqu'ici, n'ont su qUe troubler TEtat^^ ce sont eux « qui empêchaient le travail de la Constitution. A ce présent qu'ils sont chassés, elle se fait sans diffi- « culte, et sera incessamment soumise à l'acceptation c< du peuple. Âloi's chacun se prononcera pour ou c< contre. Eu attendant, à quoi bon se compromettre, « pour un parti déjà ruiné par le fait même de sa « dispersion ? »
Tout cela avait produit son effet, et la plupart de nos insurgés^ toujours pleins de zèle d'ailleurs, hésitaient à donner suite à la première manifestation de leurs sentiments.
Ils se trouvaient enfermés dans ce ridicule cercle vicieux que chacun eût voulu ne s'armer que sur l'apparence d'un ordre re(;u de l'autorité insurrectionnelle, tandis que, d'autre part, le général de l'insurrection s'évertuait à déclai'er en toute circonstance, qu'il ne voulait que des hommes de bonne volonté.
Nous avions ainsi atteint le 7 de juillet.
Cétait un dimanche.
M. de Wîmpffen avait ordonné une grande revue sùv le Gours-la-Reine.
La garde nationale s'y trouvait réunie en grand nombre, et il y avait aussi grande affluence de spectateurs.
Il y eut musique, parade, et beaux discours, après quoi le général, assisté de plusieurs membres de l'assemblée d'insurrection, passa devant les rangSj afin de recueillir les noms de ceux qui étaient disposés à partir.
Le résultat fut misérable. 11 y en eut dix-sept en tout!
Je fus l'un des premiers, et je dois dire que je voyais les mesures si mal prises, que la circonspection eût pu me gagner comnie tant d'autres, si je ne me fusse cru engagé d'honneur par mes antécédents.
Et voila ce que fut la grande parade de M. de WimpfiFen .
C'est à quoi a fait allusion mademoiselle de Corday, dans sa lettre h Barbaroux, lorsqu'elle dit :
c< J'<avoue que ce qui m'a décidée toutr-à-fait, c'eal « le courage avec lequel nos volontaires se scxit eni*ôlés M dimanche 7 juillet. Vous vous souvenez comme j'en « étais charmée.... »
Quelques uns ont pris ces deux phrases dans leur sens simple et apparent. Ce n'était qu'un trait d'ironie amère, contenant au reste la révélation la plus claire des motifs d'un acte auquel on a cherché surabondamment tant d'autres explications.
Cependant on voulait un détachement et on le voulait incessamment.
La ressource des enrôlements volontaires manquant, on se décida à la former par corvée, au moyen de quoi on arriva à réunir environ cent trente hommes de choix, qu'on mit en route le lendemain ^ drapeau en tête, sous les ordres d'un chef de bataillon, pour aller h Evreux rallier le premier contingent qui les y avait précédés.
J ai dit que M. de Puisaye commandait à Evreux. L'armée s'y trouvait réunie à peu près en totalité.
Il parail que le chef n'attendait que nous pour commencer ses opérations. Le lendemain de notre arrivée 13 de juillet, il se met en marche dès le matin avec toutes ses forces, se dirigeant sur Pacy-sur-Eure, et de là, à travers champs et à ti*avers bois, sur le château de Brécourt, presqu'aux portes de Vernon.
Nous supposions ce château habité ou même défendu . Nous n'y trouvâmes personne. '
Il était de sept à huit heures du soir.
On nous fit faire une halte.
Nous étions bivouaquant dans les champs, entre le château et la gi'ande route, et prenant quelque rafraîchissements apportés du château.
Nous nous croyions commandés et gardés.
Un petit peloton de hussards rouges qui avait paru, soulevant la poussière de la grande route, ne nous avait donné aucune inquiétude, si ce n'est de penser qu'ils étaient venus reconnaître notre position.
Chaque soldat s'était empressé de saisir ses armes, et les l'angs commençaient à se reformer mais sans ordre et sans direction aucune. ,
Cependant le général ne paraît point. On se demande ce qu'il est devenu : une réponse circule « qu'il a été a pris d'un érésipèle à la jambe et qu'il est allé se « mettre au lit, » et le colonel Leroi, commandant du détachement de Bayeux se présente pour le remplacer.
Quelques instants après, une lumière brille devant nous et une explosion se fait entendre. C'était un coup de canon. Il fut presque aussitôt suivi de huit
OU dix autres. Les boulets passaient au-dessus de nos têtes, brisant quelques branches d'un rang de pommiers sous lesquels une partie des nôtres se trouvaient places.
Nos canonniers, de leur côté, se sont jetés à leurs pièces, impatients de riposter à cette attaque. Les caissons de munitions se trouvent fermés a clef. On se hâte de briser les fermetures, nous tirons deux coupSj et bientôt d'autres vont les suivre
En ce moment les hommes du train, mauvais ramas (te bandits recrutés dans les tavernes de Paris et de Versailles, et que M. de WimpflTen avait gardés à son service, détournent les chevaux de leurs caissons, et prennent la fuite vers le bois, sur la gauche, en arrière du château. Quelques chasseui-s 'do la Bfetêehe se portent au devant d^eux, sur ce point, afin de leur ban-er le passage. Une partie de l'infanterie, témoin de ce mouvement, et le comprenant mal, s'imagine voir l'artillerie et la cavalerie prendre la fuite , l&ehe pied, et se disperse elle-«même dans un désordre complet.
Il faut remarquer toutefois à l'honneur de nos braves ^rtilleure, que des deux seuls coups de canon qu'ils purent tirer, Tun fut si habilement, ou en tout cas, si heureusement pointé, qu'il démonta, nous a-t-on dit, une des pièces de nos adversaires, d'où 3 résulta chez eux un désarroi à peu près semblable au nôtre, de sorte qu'ils prirent aussi la fuite, et se trouvèrent avoir rétrogradé jusqu'à Mantes, dans le temps où nous-mêmes avions regagné E vroux .
Le pointeur s'appelait Faye. 11 était jeune, petit et bossu, et, je crois, tailleur de son métier.
On comprend que dans ce ridicule simulacre de rencontre, personne de notre côté, ne se trouva dans le cas de recevoir la moindre ^atignure.
11 ne s'en suivit pas moins que par une dépêche officiellement adressée à la Convention, il lui fut pompeusement annoncé, que sur les cadavres de quelques rebelles tués à Brécourt, on avait trouvé des sabres marqués de la légende vendéenne : Vive Louis XVfl !
Cependant, ni au premier moment de notre dispersion, ni dans le mouvement rétrograde où nous nous engageâmes ensuite, personne ne se présenta pour nous rallier, pour nous donner un ordre ou tin conseil et nous expliquer notre méprise. C'est ce que je puis dire au moins pour le contingent dont je faisais partie. Tous, au reste, les uns au hasard, les autres un peu plus, un peu moins en ordre, nous avions regagné Ëvreux dans le courant de la nuit.
Le matin venu, les chefs de la commission dépa^tetnentale tinrent conseil, à la suite de quoi on nous remit en marche régulière sur Lîsieux.
Nous y étions le 15 au matin.
M. de Winipffen y arrivait de son côté, venant de Caen , avec une brillante escorte et amenant une formidable artillerie.
Il parlait fort légèrement de notre surprise, imputait à M. de Puisaye d'avoir agi sans son ordre, et promettait qu'incessamment il aurait lui-même tout réparé.
I^ moyen de réparation qu'il mit en œuvre, le voici :
Ce fut de convoquer séparément dans chacun des principaux édifices de Lisieux, chacun des corps de la petite armée dite d'insurrection pour y délibérer sur les circonstances nouvellement survenues, et à TefiFet d'émettre leur vœu, sur ce qu'il leur semblerait convenable de faire ultérieurement.
Le bataillon du Morbihan fut le premier consulté ; sa réponse ne pouvait être douteuse.
Les braves qui le composaient, persuadés dès longtemps qu'on les trahissait, et dégoûtés, en tous cas, de la manière dont les Normands entendaient et sa>vaient conduire les insurrections, déclarèrent nettement : « que leur intention était de se retirer dans i< leur département, pour y défendre, par eux-mêmes « et ainsi qu'ils l'aviseraient bon, leur liberté et leur « territoire, laissant aux autres le soin d'en faii'c « autant, s'ils le voulaient, chacun chez eux. »
Après le Morbihan, ce fut le tour des deux autres bataillons bretons : leur résolution, inspirée par les mêmes motifs, ne manqua pas d'être toute semblable.
De ce moment le sort de l'insurrection Normande fut accompli.
On nous ramena à Caen, où s'effectua presqu' aussitôt la dispersion.
Les bataillons bretons se mirent en route pour leur province.
Les députés réfugiés, déguisés sous l'uniforme national, s'étaient cachés dans leurs rangs, et partirent avec eux.
Us les accompagnèrent ainsi jusqu'à Dinan, après quoi ils durent les quitter pour s'acheminer seuls vers Quimper, où les attendait l'un des leurs.
L'Assemblée dite d'insurrection s'était dissoute < et chacun de ses membres était allé à petit bruit, reprendre le poste qu'il avait occupé avant la formation de ce corps.
Les conventionnels Romme et Prieur avaient été remis en liberté.
11 parait que le noyau d'armée qui nous avait attaqués à Brécourt était fort peu de chose, et j'ai dit que cette petite troupe avait dû se disperser et s'enfuir jusqu'à Mantes, dans le temps où nous mômes avions rétrogradé jusqu'à Evreux.
11 s écoula plus d'une quinzaine sans que nous en entendissions parler de nouveau.
Elle s'était grossie dumnt ce temps de quelques renforts importants entre lesquels on comptait le ré- ^ment d'infanterie de ligne d'Armagnac, quelques escadrons de cavalerie légère, et une forte artillerie.
Dans cet état, et sous le nom d'Armée de Pacifia catiouj elle se remit en marche, et se porta sur Caen, où elle entra et s'établit sans aucune difficulté, sous les ordres d'un généi*al Sepher (improvisé sur le pavé de Paris) et sous la direction suprême du conventionnel Robert Lindet.
Tout cela se fit avec un ordre et un calme parfaits.
Lindet était investi des pouvoirs les plus étendus.
11 pouvait entre autres choses, et sauf l'atification des comités du Gouvernement :
Déplacer et remplacer à son gré tous les fonctionnaires publics compromis dans l'affaire du Fédéralisme, et faire arrêter, pour être traduits devant le tribunal révolutionnaire, tous les auteurs ou complices pi*ésumés de ce mouvement.
Lindet ne se pressa point, et montra une grande modération ou une grande astuce.
Il débuta par des harangues populaires du ton le plus caressant:
« L'armée parisienne n'arrivait parmi nous que « pour nous sauver de nos erreurs. La Convention « rendait justice au peuple de Caen. Elle ne lui îm- « putait pas le crime de l'insurrection. Ce crime était « celui des administrateurs, qui avaient égaré noire « patriotisme. C'est sur eux seuls que devait tomber « la vengeance nationale^ et, V on ne dotUait pas que « nous ne fussions prêts à les livrer. »
Ces beaux discoura se renouvelaient en toute occasion. Le peuple écoutait et se tenait tranquille. Les administrateurs s'étaient cachés. 11 avait été pourvu à leur remplacement, par des actes de délégation proconsulaire sans aucune apparence d'élection V
Des recherches d'une rigueur extrême se faisaient de toutes parts ; quelques mois s'écoulèrent sans que personne fût découvert.
* Tous les patriotes étant plus ou moins compromis dans le Fédéralisme, ce ne fut guère que daus les rangs les plus infimes de la petite bourgeoisie royaliste que M. Lindet dut chercher sa recrue administrative. Les aristocrates de la veille devinrent les républicains montagnards du jour. Un maître de musique fut le maire qui nous fut ainsi donn#?. " » ' c , , .
IJodet se radoucit tout de nouveau:
« La plupart des administrateurs, aussi, disait-il, a s'avaient été qu'égarés. Il n'y avait entre eux « qu'un petit nombre de coupables, ceux à qui leur « conscience ne faisait pas de reproches pouvaient <( se montrer en sûreté. . . »
L'ancien maire, M. Le Goupil-Duclos, tenta Tépreuve. Il sortit de sa cachette et se rendit chez le représeiitani, auquel il remit son mémoire justificatif. Lindet l'accueillit avec bonté, lui .serra la main, le reconduisit jusqu'à la porte de ses bureaux ; au pied de l'escalier, il fut arrêté par deux gendarmes qui le eooduisirent en prison.
Vers cette époque, Lindet fut rappelé à Paris, et remplacé dans sa mission proconsulaire d'abord par Laplanche et Romme, et, un peu plus tard, par Bouret et Fremanger.
Le premier était une espèce de baladin, toujours en représentation, qui {)arla beaucoup de guillotine, et se borna toutefois à en parler . . .
Ses successeurs reprirent le ton doucereux : « Les rapjK)rts de Lindet avaient désarmé le Co- « mité de Salut Public. Tout était pardonné. Les « fugitifs allaient être autorisés à rentrer dans leurs « foyers; seulement et pour la forme, il fallait qu'il « y eût une apparence de procédure, et que préala- « blement ils se fussent constitués prisonniers. »
Quelques-uns le firent. Je ne sais s'ils se promettaient un grand succès de cette démarche ; peut-être ne cédèrent-ils qu'à l'ennui de leur existence actuelle,
et à la crainte de compromeltre, sans une nécessité absolue, des amis généreux qui, par le seul fait de leur donner l'hospitalité, se rendaient eux-mêmes passibles d'un arrêt de mort.
Les deux frères Chatry de Lafosse, tous deux membres de l'Assemblée d'insurrection , furent des premiers qui se livrèrent de la sorte.
On citait après eux l'avocat Devic et procureur de la commune, missionnaire d'insurrection, et le chef de bataillon Heuzard-Lacouture qui avait commandé notre contingent à Brécourt.
D'autres ou moins confiants ou plus sûrs de leur asile, se dispensèrent de l'épreuve et restèrent cachés.
Plusieurs mois d'indécision suivirent durant lesquels les chances d'espoir allaient toujours s'affaiblissant.
C'était le temps où l'on guillotinait par fournées.
Personne n'osait rappeler les promesses faites aux détenus. Un envoi au tribunal révolutionnaire devenait de plus en plus probable, quand le neuf thermidor survint et termina le règne des bourreaux. M. Liodet prétendit alors avoir sauvé nos administrateurs. H en est un, M. Mesnil (président de l'administration du District), qui s'en est laissé persuader au point de lui donner sa fille en mariage.
D'autres ont pensé qu'il attendait que son filet fût plein .
L'insurrection du Calvados, dans la réalité des faits, ne fut qu'une vaine et ridicule échauffourée. Conduite autrement, elle eût pu devenir toute autre chose. En se liant, quant à son objet, aux mouvements plus ou
moins analogues qui se manifestèrent alors même, à Rennes, à Nantes, à Boixleaux, à Toulouse, a Marseille, à Toulon et a Lyon, et, en coïncidant par le fait, quoique sous d'autres couleurs, avec la grande insurrection de laVendée, elle pouvait arriver h un immense résultat.
Pour cela il eût fallu agir rapidement, et porter d'abord sur Paris, si misérablement divisé d'opinions, la première masse de forces qui pouvait être réunie dès le principe, sans laisser à la Convention le temps de faire venir à son secours les troupes qu'elle détachait de Tarmée du Nord.
Il semble que M. de Wimpffen le pouvait.
Il ne le fit pas et ne voulut apparemment pas le faille.
Tout a tenu peut être à ce seul point.
J'ai dit que l'insurrection du Calvados, mal appréciée dans son objet, ét^it d'ailleurs fort mal connue dans ses détails.
La raison en est simple.
Avant mon récit, et jusqu'à ce moment même, il n'en a existé que deux autres, dont les auteurs eussent été témoins des faits et eussent pris part à Faction.
Ces deux récits sont ceux de Louvet et de M. de WimpflFen.
Le premier assez exact quant au fond, laisse beaucoup de circonstances dans l'ombre, se trompe sur quelques autres, et pèche un peu par prévention contre les autorités du Calvados.
Le second, riche en h^aits d'invention étrangers au
sujet divague, diffame, parle pour ne rien dire et n'a visiblement pour objet que d'éluder tout exposé de faits réels.
Je donnerai extrait de ces deux récits en y joignant quelques notes sur les points qui me paraîtront devoir être éclaircis ou rectifiés.
Quant aux historiens de nom et de profession, il n'y a véritablement aucun compte à en tenir.
Je me réserve d'en fournir la preuve en temps et lieu.
RÉCIT DE LOUVET
N. li. — Louvet fut un. des députés proscrits du 31 mai, qui vinrent chercher asile dans le département du Calvados.
Il fut du petit nombre de ceux qui, au milieu de dangers inouïs , eurent du moins le bonheur d'échapper aux derniers effets de cette proscription.
Il publia alors sur ce sujet, sous le titre de Quelques notices pour Ihisloire, un écrit de fonne assez romanesque, mais qui ne l'est pas du tout pour le fond des événements qu'il eut à traverser.
L'insurrection du Calvados y tient une place importante. Ce qu'il en dit est exact, autant que j'ai dû et pu le vérifier à quelques légères méprises près, et surtout a part une prévention fort injuste contre les administrateurs du Calvados, auxquels il impute des torts qui certainement ne furent pas les leurs.
Voici l'extrait sommaire de son récit, h la suite duquel je placerai seulement quelques courtes observations, sur les passages qui me sembleront le demander:
«... Cependant les départements indignés parlaient de ven-
— 3Zi —
« geance ; Buzot qui ne s'était pas laissé prendre, et Barba- « roux qui venait d'échapper à ses gendarmes, étaient avec « Gorsas à Caen , devenu le chef-lieu de Tinsurrection de tt rOuest
(( On me disait que je serais bien nécessaire dans le
« Calvados
« Nous attendions des passe-ports, qu'on devait nous en- « voyer de Caen
« Ils aiTivèrent enfin ; ce fut le 2U juin que ma femme et a moi nous partîmes de Paris
« Le lendemain nous entrâmes à Evreux — qui était
« toujours en pleine insurrection. Différents obstacles nous y « arrêtèrent jusqu'au soir. Nous allions partir, lorsque je vis <( paraître un homme que je pris d'abord pour un spectre; (( c'était Guadet, déguisé en garçon tapissier, il avait fait vingt- (( deux lieues à pied dans la journée, le plus souvent par des « chemins de traverse. Le lendemain, il me représenta qu au « milieu des dangers, et dans la vie pénible et péiilleuse que « nous allions mener, il ne convenait point d'emmener nos tt femmes avec nous. Je me reproche de Tavoir cru trop faci- « lement
« Guadet et moi nous arrivâmes à Caen le 26 (juin). Le 5 tt (juillet), huit départements, savoir : cinq de la ci-devant « Bretagne et trois de la Normandie, étaient coalisés. Ils vett naient d'envoyer à Caen leurs commissaires, et leur force « armée était sur le point d'arriver (a). Wimpffen, qui corn- « mandait toutes ces troupes, avait jusque-là borné tous ses « exploits à des voyages et à des paroles. Sous les plus « frivoles prétextes, il différait toute espèce d'organisation, a Je le vis bientôt, et je n'eus pas de peine à me. convaincre « qu'il était un franc royaliste ; car il ne prenait pas celle de tt le dissimuler (&). Je demandai à Barbaroux et à Buzot ce (( qu'ils pouvaient attendre d'un tel homme, pour le soutien « de notre cause. Celui-ci me répondit que Wimpffen était (( homme d'honneur, royaliste à la vérité, mais incapable
« de trahir ses engagements. Je trouvai que Tautre était en- « tièrement séduit par les qualités très aimables de WimpfTen. « Guadet et Pétion, qui venaient d'arriver, ne concevaient « pas mes alarmes ; [ils s'étonnaient de mon excessive pronip- (( titude à soupçonner quiconque n'était pas républicain comme « moi. Dès-lors je vis que tout devait aller à Gaen comme tout « avait été k Paris. Wimpffen était aimé des Normands; il avait, « dans l'administration du Calvados, un parti considérable ; il « s'était attiré la confiance des Bretons. Pour le destituer, il <( n'eût fallu rien moins que le concours de tous nos moyens, (( de tous nos efforU ; et je me voyais seul. Tout allait donc a manquer dans cette partie de la République. D'ailleurs, beau- « coup de Normands qui annonçaient pour nous les dispositions « les plus favorables, parce que, sur la foi des journaux, ils « nous avaient cru royalistes, changèrent absolument dès qu'ils « eurent appris, par nos difscours et surtout par nos actions, a à nous connaître mieux ]
« Trois semaines s'écoulèrent ainsi , pendant lesquelles « M, de Wimpffen ne fit rien que de porter à Evreux les « deux mille hommes arrivés de divers départements (c). « [Cependant] le bruit public grossissait tellement cette petite « troupe qu'on la disait, à Paris, forte de trente mille hommes. (( [Déjà les gens de bien ne craignaient plus d'y parler haut et M de se préparer k renverser leur affreuse Municipalité, Déjà « plusieurs sections avaient envoyé leurs commissaires k « Evreux, lesquels avaient rapporté dans Paris divers imprimés «( propres à faire connaître nos vrais sentiments, et notamment a une pièce qu'ils ont appelée, je ne sais pourquoi, le Manifeste « de Wimpffen, et qui était une déclaration des commissaires <c des départements coalisés, déclaration que j'avais faite avec d beaucoup de soin, qui n'annonçait que paix, fraternité, a secours aux parisiens, mais guerre k outrance et châtiment « exemplaire k quelques-uns de la Montagne, k la Municipalité, « aux Cordeliers, et cette distinction très juste avait produit « le meilleur effet dans Paris. Les commissaires, d'ailleurs,
(( avaient vu e( assuraient qu'on calonuiiait indignement cette
« force départementale quand on lui imputait de porter la
c( cocarde blanche et de vouloir la royauté. Tout enfin se
« disposait de manière que »i, dans ce moment, nos armes
(( eussent obtenu un premier succès, la révolution se faisait
« ti Paris, sans que la force départementale eût besoin d'y
« entrer ; mais ce n'était point ées succès que nous préparait
« Wimpffen.]
« La Montagne, excessivement inquiète, avait enfin ramas^ a dans Paris dix-huit cents fantassins, dont la bonne moitié a faisait des vœux pour nous, et sept ou huit cents garnements « aussi lâches que brigands. Tout cela venait d'entrer à Verce non (d). Ce ne fut qu'alors que Wimpffen parla de faire at- « taquer cette ville, et voilai que tout-a-coup un M. de Puisaye, « dont on n'avait jamais entendu parler, nous fut présenté par a le général, comme un militaire plein de républicanisme et a de talents. Ce fut lui que Wimpffen chargea de Pattaque de « Yernon, et certes il remplit très bien ses instructions se- « crêtes (e).
« Pour surprendre l'ennemi, il sortît en plein jour et au
« bruit de la générale ; il marcha par une grande chaleur,
« puis fit passer une nuit au bel air, à des soldats qui n^avaient
« point de tentes, et dont la plupart n'avaient jamais campé.
« La journée du lendemain, il la perdît toute entière à Tattaque
« d'un petit château qu'il eut l'honneur de prendre; puis Ten-
(( nemi ayant été ainsi bien et dûment averti de toutes les
« manières, pour lui donner plus d'avantage encore, il it faire
(c une halte à l'entrée d'un bois distant de Vemon de moins
« d'une lieue; il remisa pour ainsi dire les canons l'un derrière
« l'autre le long d'un mur, laissa toute 5a petite armée dans
« le plus grand désordre , ne lui donna pas même de sentî-
« nelles, et s'alla coucher dans une chaumière à une demi-lieue
« de là(^). Une heure après parurent tout-k-coup quelques cents
« hommes qui firent sur les nôtres, entièrement surpris, trws
« décharges à mitraille ; mais selon toute apparence les canons
M n'étaient chargés qu'à poudre, car tout ceci n'était éyidem- « ment qu'une parade bien préparée (g). Quoiqu'il en soit, la <f déroute se mit aussitôt parmi des soldats qui ne savaient à ¥ qui ils avaient affaire, qui pouvaient à peine trouver leurs « armes, et qui demandaient vainement leur chef. Ce fut une H fuite si prompte, que sans les [plus] braves d'Ille-et- Vilaine « qui tinrent bon quelques moments, pas un canon ne revenait. « Au reste, personne ne reçut une égratignure ; et l'ennemi ne « fit pas trente pas pour poursuivre sa facile victoire. Cela a n'empêcha point M. de Puisaye, que l'administration de « l'Eure conjurait de ne pas Tabandonner, de déclarer qu'Ett vreux n'était point tenable, et, en effet, [dès] le lendemain il n s'éloigna de seize lieues, abandonnant sans coup férir tout c< un département (h),
« A l'arrivée du courrier qui nous apportait tant de tristes « nouvelles, Wimpffen ne parut pas même étonné. Il y a plus, « il nous assura bientôt qu'il n'y avait rien de malheureux « dans tout cela. Il parla de fortifier Cacn, de déclarer cette fc tnlle en état de siège, d'organiser une armée un peu forte ^ « et de créer un papier-monnaie qui aurait cours dans les sept « départements 7*cstés à la coalition. Ces ouvertures offraient « matière à de longues réflexions. Salles et moi, après en a avoir longtemps conversé, nous demeurâmes convaincus que « le général, loin de vouloir marcher sur Paris, avait le des- « sein de nous enfermer avec lui dans la ville, où son parti a dominait ; d'y établir ses communications avec l'Angleterre, « de nous commettre avec elle, [s'il était possible, enfin, de se « servir de nous selon les circonstances, ou pour faire sa paix « avec la Montagne si die aba;ttait la coalition du Midi, ou pour « iaire sa paix avec les républicains du Midi, s'ils abattaient la (1 Montagne.] Nos collègues à qui nous communiquâmes nos « conjectures, nous trouvèrent des visionnaires; il ne fallait (c pour les convaincre rien moins que ce qui arriva bientôt a «fMrès.
(( Le général nous fit demander, à nous tous, députés, un
« entretien qu'il annonçait devoir être d'une grande impor- « tance. 11 débuta, [d'abord], par nous peindre notre situation a comme très critique, si nous ne savions prendre un parti (( vigoureux. 11 allait à Lisieux organiser ses troupes et asseoir « son camp, de manière à opposer, pour le moment, une belle « défense ; mais l'avenir exigeait quelque chose de mieux. Il « revint à ses projets sur Gaen, k ses propositions de création « de papier-monnaie, etc. Et comme il convenait d'appuyer c( les raisonnements par la terreur, [quoiqu'on dût savoir qu'un u tel moyen ne pouvait rien sur des hommes accoutumés à « braver journellement les fureurs et les assassins de la Mon- « lagne], un officier, qui sans doute avait le mot, entra tout- (( à-coup et d'un air effrayé, vint apprendre au général qu'il « y avait une émeute, que le peuple arrêtait les convois pour « l'armée, et que même il se faisait des motions très violentes « contre les députés. Wimpffen eut l'air de se fâcher de la préu cipitation avec laquelle on venait annoncer des nouvelles « alarmantes : [Allez, ce n'est rien, dit-il à l'officier, parlez (( laison au peuple, appaisez-le, donnez un peu d'argent, s'il le (( faut.] Quand cet homme nous eut quittés, le général crutpou- « voir hasarder la grande proposition : Réfléchissez bien sur a tout ce que je vous ai dit, reprit-il ; je sens que pour exé- « cuter de grandes choses, il faut de grands moyens. Mais, « tenez, je vous parle franchement. Je ne vois [plusj qu'un parti (( capable de nous procurer sûrement et promptement des « hommes, des armes, des munitions, de l'argent, des secours « de toute espèce : C'est de négocier avec l' Angleterre ^ et mot, « j*ai des moyens pour cela ; mais il me faut votre autorisation c( et votre engagement,
« Le lecteur peut compter que j'ai bien retenu les expres- (( sions mêmes que je souligne ici ; et je lui garantis, du moins, tt le sens des phrases précédentes.
c< Je ne sais si l'on se peindra l'effet que ces paroles pro- « duisirent sur mes trop confiants amis. Tous, en même temps, « saisis d'indignation, sans s'être un moment consultés, se
« levèrent. La conférence en fut à l'instant rompue, quoique « le général ne négligeât rien pour essayer de la renouer (t).
« .....Wimpffen, un peu déconcerté, nous quitta sans laisser « psffaitre de ressentiment. Seulement, en nous répétant qu'il « partait pour Lisieux, il nous insinua qu'afin de contenir quel- « ques malveillants qui travaillaient dans la ville de Caen à « nous dépopulariser, nous ferions mieux d'y rester tous.
« Dès le lendemain, Barbaroux et moi nous nous rendîmes « à Lisieux. Le général fut un peu surpris de nous y voir; mais « il ne nous en fit pas moins [un] bon accueil, r^ous apprîmes, ce « qu'il ne nous disait pas, qu'il venait d'avoir une conférence « secrète avec l'un de ces envoyés [des chefs] de la Montagne a qui, depuis trois semaines, allaient jetant les assignats par « poignées dans Ëvreux [et partout sur leur passage, et qui « bientôt, très sûrs apparemment d'une protection puissante, « vinrent continuer le même manège de corruption jusque dans « la ville de Caen sous nos yeux mêmes.]
« Au reste, nous trouvâmes dans Lisieux beaucoup d'indice vidus armés et pas de soldats ; nulle organisation, nulle dis- « cipline, la fureur de motionner. Une main secrète, avait, en « un jour, décomposé même les bataillons bretous, jusqu'alors <( fort bien tenus (A:). Le général eut grand soin de nous faire « remarquer tout ce désordre, et d'en conclure qu'il ne pouvait « tenir là. Qu'il fallait ramener toutes les troupes â Caen, faire a de cette ville le point central de résistance, eic. Pourtant il (( voulut bien ne pas nous répéter ses propositions anglaises.
« En effet, la retraite se fit le jour suivant, alors tous mes tf amis reconnurent bien que nos affaires étaient perdues dans « les départements de l'Ouest. [En vain le général, rentré dans « Caen où il avait toujours voulu s'établir, montra des dispo- « sitions pour une défense sérieuse ; en vain il composait son « état-major, distribuait convenablement les troupes, s'occupait <c de choisir l 'assiette d'un camp , établissait des batteries « de dix-huit ; toutes ces démonstrations n'abusaient plus nos i< collègues ]
— ÛO —
« Quand les Bretons, qui faisaient, à bien dire, Tunique
» force de notre armée, apprirent que leurs assemblées pri- « maires avaient accepté la Constitution, ils s'étonnèrent, et, c< dans le nombre, des motionneurs, sans doute bien payés, x( prouvèrent subtilement que combattre à présent la Montagne,
tt ce serait se constituer faction [Cependant nos bretons
« naturellement très braves hésitaient encore.] On les travailla H si bien qu'ils furent entraînés. D'ailleurs les administrateurs « du Calvados, qui n'en ont pas moins été guillotinés depuis, « osèrent leur signiûer qu'ayant accepté la Constitution, ils ne « pouvaient plus les tolérer dans la ville de Caen. Les fédérés « bretons aussi lâchement abandonnés, reprirent le chemin de <i leurs foyers (/).
« Les administrateurs du Calvados venaient de donner
tt aux autres administrations le signal d'une honteuse défection. « Ils avaient fait secrètement leur paix avec la Montagne, sans « nous en donner [aucun] avis, le troisième jour seulement ils « nous prévinrent et voici comment : ils envoyèrent placarder « à la porte même de V Intendance où ils nous logeaient, Vaffiche a montagnarde qui portait notre décret de HORS LA LOI. Les (& Bretons qui partaient le lendemain furent indignés de cette « perfide insolence. Ils nous offraient des armes, nous les « acceptâmes, non pour exercer des vengeances, mais afin de « pourvoir k notre propre sûreté. Quand notrs eûmes déclaré « à leurs députés que nous comptions aller au milieu d'eux a chercher une retraite et sauoev la liberté dans leurs dépar- « teraents, ce ne fut qu'un cri de joie (m).
« Le lendemain fut, en effet, le jour du départ ; nous nous « divisâmes en trois troupes, qui chacune aNa se réunir à (( chacun des trois bataillons
« A Fougères les bataillons se séparèrent : Mayenne pour a regagner Laval («), Ille-et-Villaine pour rentrer dans Rennes. « Le Finistère continuait sa route sur Brest. Chacun des trois « désirait nous garder et nous promettait sûreté chez lui : sûreté « ne sullisait pas. Nous avions dépéché, devant nous, à Rennes
— ^ll —
a «n des nôtres qui uous mandait que nous devions nous diriger « vers cette ville, où nous trouverions des moyens de gagner « la mer, et là quelque chasse-niarë« qui nous conduirait à «c Bordeaux. Barbaroux combattit vivement celle mesure. 11 fit « sentir qu*il valait beaucouj) mieux nous rendre du côté de « Qnitnper, où Kervélégan, notre collègue, imrti depuis pluie sieurs jours, nous aurait infailliblement préparé une relraile a momentanée et des moyens d'embarquement. Cette opinion
« prévalut
<c Et nous primes, avec le seul bataillon du Finistère le clie-
tf min de Fougères à Dol...., etc. (o).
OBSERVATIONS
(a) Ces premiers détails paraissent fort exacts. Seulement Louvet semble accoi'der trop h Tinfluence des députés réfugiés, et ne pas dire assez nettement que l'explosion insurrectionnelle avait précédé leur
arrivée J'ai établi le point de manière à le mettre
hors de toute contestation «
{b) Je ne sais ni ce qu'était ni ce que voulait paraître M. de Wimpffen. Ce que Louvet ajoute de son inertie au tïiilieu de l'agitation générale est parfai* teitient conforme à ce que j'en ai vu.
{c) Ce nombre de 2^000 hommes semble donné ici eomme formant la totalité de l'armée, sauf ce que le général pouvait en avoir retenu à Caen, auprès de lui.
Notre dernier détachement ne devait pas y être compris.
Louvet prétend ailleurs y faire une autre exception
relative au Ijataillon du Finistère, qui selon lui, n'arriva que plus tard, ne se trouva point à Brécourt, et qui, s'il y eût été, ne se fût pas laissé surprendre.
Les deux premiers points nous paraissent de pure invention, nous n'avons aucune opinion à émettre sur le dernier.
(rf) Louvet oublie ici un corps de hussards qui très certainement s'y trouvaient. J'ai dit qu'ils étaient venus nous reconnaître, quelques instants avant l'attaque de Brécourt. Le régiment de ligne d'Armagnac, y était incessamment attendu et dut y arriver peu de jours après.
{e) On verra plus tard que M. de Wimpffen a prétendu rejeter sur Puisaye tout le tort de cette échauffourée dans laquelle celui-ci se serait hasaitlé sans ordre. Nous nous réservons de revenir sur ce sujet en son lieu .
[f) Louvet fait ici de la stratégie^ et il y tombe dans plusieurs graves méprises.
r La générale battue à Evreux, ne pouvait apparemment être entendue à Vernon, et par conséquent n'était point un éveil donné à Tennemi.
2° Il faisait une grande chaleur; mais nous en évitâmes l'effet, en exécutant de bonne heure le matin, et tard le soir, nos deux marches, d'Evreux à Pacy et de Pacy à Brécourt, avec un intervalle suffisant de repos, à Pacy, de nudi à quatre heures.
3** Nous n'avions point de tentes, mais je suppose que par ce beau temps et dans cette saison, il était possible de s'en passer. En tout cas il n'y eut pas lieu
d'en faire usage à Brécourt, où nous ne demeurâmes pas plus de deux heures en tout .
4* Nous ne perdîmes i)oint une journée entière à l'attaque du château de Brécourt, — où nous entrâmes au contraire tout d'abord , dès le soir , à notre arrivée, et sans coup férir, attendu qu'il ne s'y trouvait personne qu'un concierge avec sa famille.
5" La halte qu'on nous fît faire alors sur la lisière du petit bois y attenant, n'avait rien que de raisonnable en soi, si on y eût joint les précautions de sûreté qu'on ne néglige jamais en pareil cas.
6° Cette journée ne fut point celle du lendemain, attendu qu'il n'y eut en tout, qu'une seule et même journée d'action dans laquelle commença et finit notre équipée. Le lendemain nous étions rentrés à Evreux avant le jour.
Il s'ensuit qu'il n'y eut point de nuit passée au bel air, et que des tentes n'eussent pu nous être d'aucune utilité.
Au reste, ce dernier fait de précautions omises par le général pour la sûreté de ses troupes, et cet autre, de sa disparition personnelle au moment de l'attaque, sont aussi avérés qu'inexplicables. Je ne sais si en effet il s'était retiré dans une chaumière à quelque distance. Nous avions supposé qu'il avait dû prendre logement au château.
{g) Je suis très peu disposé à admettre cette supposition. Ce n'étaient pas des coups deeanon chargés à poudre qui brisaient au-dessus de nos têtes, les bran-
- kk --
chesd'un rang de pommiers au-dessoiis desquels notre contingent se trouvait placé.
{h) Tout cela est exact, j'ai dit ailleiffs que i>endBnt que nous regagnions ainsi Evreux, Farmée de Vemon fuyait aussi de son ci^té vers Mantes. Ce fait explique pourquoi nous ne fûmes point poursuivis.
(î) QueWimpffeu ait désiré commettre les députés réfugiés avec FAngleterre, ou qu'il ait cru que personnellement ils ne pouvaient se sauver qu'ainsi, l'un et l'autre cas sont possibles. De leur coté ceux-ci ne pouvaient manquer de sentir, que, eonune parti, ils se pei*daient s'ils acceptaient ses offres. Quand leur affaire fut tout-à-fait désespérée, et qu'il ne s'agissait plus que de chercher un asile à la veille de quitter Caen, Barbaroux me disait, en présence de Duchâtel : « Si nous nous décidions à passser en Angleterre, Wimpffen assure qu'il nous en fournirait aisément les moyens. »
Ils ne s'y décidèrent pas.
{k) Louvet qui était venu à Lisieux, en défiance de Wimpffen, paraît cependant avoir fort mal exploré, ce que ce dernier y avait fait de décisif.
n a vu en gros :
« Que le désoi'dre règne dans tous les coqts, que la fureur de motioaDer s'en est emparée, qu'une main invisible a décomposé, en un jour, même les bataillons Bretons, jusqu'alors si bien tenus. »
C'est^-dire que les corps délibéraient; on les y avait i^ciellement provoqués. J'ai dit sur quoi et à qu^ occasion.
— ft5 —
Les plus braves se montrèrent les plus empressés à briser les liens de déception, dans lesquels on les tenait enlacés depuis six semaines.
Tout cela se fit à la face du ciel. Louvet a dû le voir comme moi, je ne puis m'expliquer pourquoi il ne l'a pas dit.
(/) I^uvet cherche ici de mauvaises querelles aux adnrrînistrateui*s du Calvados. L'appui des troupes leur manquant, que leur restait-il à faire si ce n'est de se soumettie î
Us ne furent point guillotinés depuis, oomme le dit i^uvet avec une joie de mauvais goût, un seul d'entre eux, Bougon-Longrais, périt dans la Vendée, où il s'était réfugié. Les autres, api*ès une année de dangers et de persécutions incessantes, furent enfin sauvés par la révolution du 9 thermidor.
(m) L'auteur poursuit ses imputations haineuses, il a complètement tort. 11 n'y eut point de honleuse dé^ feciion ; pas plus, en tout cas, du fait de l'administration, que de celui des troupes; personne ne fit de traité de paix, ni secret ni patent. On courbe la tête devant une nécessité insurmontable. Tout peut se ré* sumer en c*es mots. L'affiche de mise hors la loi fut placardée comme les autres actes arriérés. Comprend*on que quelqu'un eût pu prendre sur lui de garder celui-ci en poche. Si les Bretons virent là-dedans une perfide insolence, ils en jugàrent avec trop de susceptibilité.
Au l'esté, les Bretons étaient indignés sans doute. Indignés d'abord de s'être si légèrement hissés en-
traîner par nos orateurs, dans une entreprise où nous ne mîmes que du babil. Indignés encore d'avoir perdu dans une inaction funeste, le temps où leurs eflTorts eussent pu être utilement employés.
Indignés surtout de voir triompher, sans combaf, la faction détestée contre laquelle ils s'étaient armés.
De tout cela, s'ils s'en prirent à nos administrateurs, ils leur firent injure. Peuple, soldats et fonctionnaires, nous avions tous été trompés comme eux.
Conclusion de Louvet : il ne tiendrait qu'aux dé- (mté^de pousser leurs fidèles Bretons à la vengeance. Ils se contentent d'accepter la protection de leurs armes, en échange de quoi ils leur promettent d'aller au milieu d'eux, sauver la liberté dans leurs départements.
Et c'est ainsi que de part et d'autre, ces braves gens en étaient encore à comprendre les réalités de leur situation !
(n) Louvet nomme ici un bataillon de la Mayenne, dont je n'ai conservé aucun souvenir. Il ne cite pas celui du Morbihan, dont l'idée m'est toute présente. Il y a sans doute erreur de nom.
Louvet écrivait ses Notices dans les cavernes du Jura, sans documents et sans secours quelconques. Il avertit lui-même qu'il a pu se tromper sur quelques légères circonstances d'époques ou de lieux.
(o) Tout n'alla ainsi que jusqu'à Dinan. Arrivés là, dans un pays dont les populations se montraient de plus en plus hostiles, les Finistériens eux-mêmes commencèrent à comprendre, avec les emban*as de
leur situation, les dangers qu'y ajouteraient encore la présence des députés réfugiés. 11 y eut délibération sur ce point. Les esprits se divisèrent ; on allait en venir aux mains. Près d'être abandonnés, les proscrits prirent le parti de la retraite et par des chemins de traverse, ils s'aventurèrent seuls vers Quimper, où Kervélégan les attendait. C'est Louvet lui-même qui le i*aconte ainsi.
lU.
BÊGIT DE M. DE WIMPFPEN.
N. B. — M. de Wimpffen aussi, a. eu le bonheur de survivre au régime de la terreur.
Consulté par M. de Toulongeon * , sur les événements de l'insurrection Normande, il lui en a fourni le récit qu'on va lire, et que M. de Toulongeon a recueilli dans ses pièces justificatives.
Nous y ajouterons nos observations sommaires ; comme à celui de Louvet.
a Les Girondins marquants, qui sont venus dans le Calvados « après la journée du 31 mai, vous sont connus aussi bienqu*à « moi, Pction, Buzot, Corsas, Louvet, Barbaroux, Guadet, a Salles, Valady,,,. Duchâiel,.,. Bergoing, etc. Ils étaient au a nombre de vingt-sept ^, mais ceux que je ne nomme pas a n'ont rien d'intéressant pour la postérité (a) ; [ils ressem- (( blent à tout le monde et pouvaient appartenir à un parti « aussi bien qu'à un autre; ce sont des circonstances, des « rencontres, des hasards de société qui les ont placés]. Pé- « tion et Buzot avaient un but déterminé ; une nouvelle dy-
* Ancien officier général, ancien député de la Noblesse à TAsscmblée Constituante, auteur d*une histoire de la révolution, 2 vol. in-ft*.
* CVst une faute; il faut lire dix-sept.
« nitslie sous taquelle ils eussent été les mattres. H serait A possible que Pitt et Cobourg^ que la Montagne et le Marais « s'entre-jetaient sans cesse à la tête, ne fussent pas des périt sonnages étrangers ou indifférents aux deux vétérans de la « Révolution. Il aiTiva un jour à Pction de dire au club des « Carahois de Gaen, qu^une preuve que la Montagne voulait « rétablir la royauté, c'est qu^elle laissait vivre le petit DaU" H phin, dont ta figure et les charmes étaient des crimes d'état Cl dignes^ de mort.,, Gorsas, au contraire, penchait pour le petit (c Dauphin, mais bien entendu qu'on en viendrait là qu'à la « dernière extrémité. Louvet, Barbaroux, Guadct, eussent <t transigé, si Ton eût voulu leur céder ta partie de la France « [méridionale] de l'autre côté de la Loire, pour en faire une (^ République à leur mode. Ils comptaient beaucoup sur les « petites puissances de TltaRe, avec lesquelles ils feraient des « traités offensifs et défensifs [ce qui prouve combien ces Mes- « sieurs étaient hommes d*état]. Salles faisait des brochures « que ses collègues appelaient des Provinciales [le comparant « ainsi à Pascal, et cela lui faisait tant de plaisir quMl ne dou- « tait plus de Teffet de ses brochures, c'étaient des batteries « qui feraient écrouler la colossale Montagne]. Valady s'était « fait révolutionnaire par haine de M. Duchâtelet, et il eût bien « voulu [découvrir un moyen de] se retirer de l'abîme. Du- « ckâtel était une âme douce, qui s'est trouvée entratnée « comme tant d'auti^es par la chimère d'une régénération. « Gomme il ne s'était jamais souillé d'aucune mauvaise action, « il eût donné sa vie pour le rétablissement de la monarchie. « Le franc et loyal Kervèlégan n'était d'aucun parti, que de « celui des indignés [de tout ce qu'ils avaient vu faire] ; Ber- « geing paraissait républicain enragé, et son caractère appar- « tenait à toutes les circonstances. Le crève-cœur de tous était « le triomphe de la Montagne, et leur ambition toujours sail- « lante, la vengeance. Excepté Duckâtel, il n'en est pas un « seul qui ne se fût enrôlé dans le parti victorieux s'il l'avait « pu, ce que Louvet et Bergoing ont bien prouvé après leur
« retour (b). L'assassinat de Marat est l'ouvrage de cinq des « c^rdessus nommés ; mais ce n'est pas Marat qui était dési- « gné. C'était Danton que la nouvelle Judith devait immoler. Ils appelaient cela couper la Montagne en deux^ parce que les lettres dont itf"* de Corday était porteuse {sic) renfermaient une instruction qui disait qu'à l'instant du grand événement, il fallait répandre dans tous les coins de Paris que c'était Robespierre qui avait fait [faire] le cqup. Mais itf "• de Corday ayant ouvert de ces lettres, vit qu'on y accusait Danton de vouloir porter le petit Dauphin sur le trône ; et comme cette ^"'^ de Corday était fanatique royaliste, elle se garda bien de porter la main sur celui dans lequel elle plaçait son espoir. Avant de partir pour Paris, elle écrivit une lettre d'adieux à Bougon de Longrais, mon ami, «t procureur syndic du département, pour lui dire qu'elle ne le reverrait plus et le prévenir que *** devait nous faire assassiner tous les deux. Bougon me communiqua cette lettre, ainsi qu'à Mesnil, administrateur du département, encore vivant à Caen. Nous n'y comprîmes rien. Mais, demandai-je à Bougon, d'où vient son intérêt pour vous et pour moi ? 11 me répondit : Je lui ai rendu quelques services, et quant à son intérêt pour vous, il vient de ce qu'elle vous croit un royaliste déguisé (c). J'avais logé tous ces réfugiés à l'Intendance, parce que, tous réunis, je pouvais mieux les [faire] observer. Je m'aperçus bientôt qu'il ne régnait pas entr'eux une parfaite intelligence; que Pction et Buzot avaient des secrets, et que tous, sans exception, se défiaient de Vafady et de Duchâtel (d). Voyant que l'insurrection ne gagnait pas, nous convînmes de faire prendre les armes, comme pour une revue, aux huit bataillons de la garde nationale de Gaen ; ils s'assemblèrent sur le Cours, où toutes les éloquences échouèrent contre l'indifférence de ces prétendus insurgés. 11 ne se présenta que dix-sept hommes pour marcher sur Paris. Les autres villes (moins Vire qui en fournit une vingtaine) s'y refusèrent sans détour. Les campagnes, vexées pour les
« blés, nous maudissaient (e). Ce fut alors que Pétion conçut « le projet de brûler Caen et de faire courir le bruit que citait « l'ouvrage de la Montagne [le désespoir devait tout entraî- « ner]. Jl se confia, pour ce beau coup, à mon aide-de-camp « Saint-Front, en lui recommandant le plus profond secret, « surtout envers le général, qui s'est refusé à mettre la a guillotine en permanence. — Saint-Front promet et me dit « tout. Je lui enjoins de s'y prêter, d'acheter le goudron, etc. Cl Quand l'affaire paraît en bon train, j'arrive; je trouve Pé- « tion et quelques autres. Je parais effrayé d'un rapport qu'on tt vient de me faire : « Si le peuple en entend parler, vous « serez tous égorgés, dévorés comme Belzunceei Bayeux,,. )> « Qu'est-ce? Je leur dis... L'on jette les hauts cris. L'on me ik prie en grâce de n'en point parler : ce sont les agents de « la Montagne qui répandent cette atroce calomnie. Je suis c( dç cet avis, et le projet avorte (/*). Quelques jours après, c( m'arrivent cinq ou six cents Bretons, tous découragés de ne « pas trouver d'armée. N'ayant personne autre, j'envoie Puitt saye à Evreux pour y établir les magasins que j'y fesais . « filer. Puisaye se croit général, veut m'eulever une victoire. « Il marche contre la petite armée parisienne. Ces deux arec mées font chacune volte-face et chacune se sauve de son « côté. Voilà la bataille de Vernon. — Les mille à douze cents ce hommes de Puisaye fuient jusqu'à Lisieux ; j'y cours, mais « rien ne peut les remettre; Danton y faisait répandre des <c millions d'assignats. Tous désertent, et moi je me cache à a Bayeux jusqu'après le 9 thermidor (g), »
OBSERVATIONS
{a) Ces premières lignes de début ne donnent lieu
à aucune espèce de rectification, si ce n'est à propos
du chiffre 27 imprimé pour 17. — Les détails sont d'ailleurs exacts et conformes en tout aux données des Notices de Louvet, et au témoignage jiositif de mes propres souvenirs.
(6) Cet autre alinéa fait hors d'œuvre à c6té du sujet, et divague étrangement sur le personnel des députés réfugiés. J'ai connu la plupart de ces hommes. Je les ai vus de près, et j'aurai occasion de revenir ailleurs sur tout ce qui les regarde.
Dès a présent, je puis dire ici, que personne de nous n'avait soupçonné les dissidences d'opinion entre lesquelles M. de Wimpffen les suppose si misérablement engagés.
Ceux qu'il signale comme les plus endiablés étaient en relations habituelles et visiblement amicales avec ceux dont il loue le plus les dispositions honnêtes. Pétion, Louvet, Barbaroux, Guadetavec Valady, Duchâtel et Rervélégan, etc., etc.
Les détails ne sont pas mieux inventés :
Pitt et Cobourg viennent bien là au secours du parti de la Gironde! Et il est bien loyal de faire la guerre à Pétion avec une phrase de cniiî-rftre, ra* massée dans un club, et susceptible de deux sens tout opposés, selon qu'on admet les derniers mots comme exprimant la pensée propre de l'auteur, ou énonçant seulement celle du parti qu'il prétend combattre!.... M. de Wimpfifen n'y a pas suffisamment réfléchi.
(c) Ici nous tombons dans l'incident de M"* de Corday .
; M* de Wiifii>ffen en attribue la suggeslioii à cinq dea députés ci-dessus n&mmés. II ne les fait pas connaître autrement. En les choisissant en raison de sa haine, nous croyons qu'il a entendu désigner Potion, Bu20t, Louvet, Guadet et Barbaroux.
Le surplus de rariicle est un pur roman.
Toui le monde connaît ce que nous avons de positif sur ce sujet. C'est à savoir : L'interrogatoire de (Charlotte et les deux lettres écrites de sa prison, à son père et è Barixiroux.
De ces trois documents authentiques, il résulte bien chirement : que dès longtemps Charlotte avait pris en horreur les prédications sanguinaires de Marat ; (|u'immédiatenient après le 31 mai, elle avait conçu le dessein de lassassiner; et que, dernièrement, elle avait été confirmée dans ce projet par le résultat de la brîUante parade de M. de Whnpffen, au 7 de juillet.
Elle pensa, dit-elle, « que lanl de braves, armés « pour un seul objet, pourraient bien encore ne pas
a l'atteindre et que la main d'une femme suffirait
a pour frapper un coup plus sûr. »
Elle partit de Caen le 9 et frappa Marat le 13. Le jour même et presqu'aussi a l'heure précise où eut lieu la rencontre de Brécourt.
Au lieu de tout cela , que nous donne M. de Wîmpfienî
On l'a vu : d'abvOrd une histoire d'instructions données et reçues, pour couper la Montagne en deux, par l'assassinat projeté de Danton, qu'on aurait im-
puté à Robespierre Puis rmcidenl des
ooTertes en roale, d'^ soit % chai^eiiieni de, désignation de la rielime, et, par suite, le meurtre de Marat substitué à celui de Danton.
De ces détails, en est-il un qui puisse s'aooocder avec les faits établis ? Non.
En les supposant possiUes, ou même Tnûs, conçoit-on par quels moyens ils auraient pu anmrer à la connaissance de M. de Wimpffen ? Aucunement.
Cest dire assez ce qu'il y a lieu d'en penser.
L'anecdote d'une lettre d'adieux écrite, dit-on, par Charlotte ù Bougon-Loograis, est de peu d'importance et pourrait-être passée sans r^exion, si ce n'est à cause d'une imputation d'assassinat qu'elle traîne à sa suite, et dans laquelle se trouvent menacés ensemble M. de Wimpffen et Bougon, on ne sait par qui.
J'ai eu la fantaisie de vérifier ce fait un peu sus* pect, el le témoin nommé par M. de Wimpffen, M. Mesnil, consulté en mon nom à ce sujet, a répondu nettement :
« Qu'à Lisieux, au retour de la campagne de Bréc< court, Bougon lui avait communiqué une vingtaine a de lettres par lui reçues de Charlotte, et toutes re^ « latives à des sujets de littérature et de politique ; « mais que la lettre d'adieux ci-dessus spécifiée, il « n'en avait nullement entendu parler. »
A défaut d'explications plausibles, M. de Wimpffen a tout simjdement deux grands mots :
« Charlotte Corday était une fanatique royaliste. »
Royaliste, il se peut, et j'ai été souvent tenté de le
croire ; mais pourtant, à cela même, il y a encore quelques objections :
Si elle était royaliste, comment expliquera-t-on sa liaison d'amitié avec le procureur généml Bougon- Longrais , et les lectures philosophiques dont elle aimait à s'occuper avec lui?
Est-ce un indice bien plausible de royalisme que cette foule d* allusions romaines, quivliii échappent partout si naturellement î ^
Royaliste, eùt-elle attaché quelqu'importance à occuper, aux prisons de l'Âbbaye, la chambre du député Brissot ?
Eût-elle surtout choisi, seul en ti*e tous, le républicain Barbaroux, pour lui adresser la plus touchante marque de son intérêt, le compte rendu de ses dernières actions et la confidence de ses dernières pensées?
{d) Nous revenons aux députés réfugiés et à leurs prétendues dissidences. C'est une re£te du § 2.
Les députés susdits occupaient Fhôtel de l'Intendance, rue des Carmes. C'est l'Assemblée d'insurrection qui les y avait logés. C'était affaire à elle toute seule. M. de Wimpffen, quoiqu'il en dise, n'avait pu qu'en donner le conseil. On ne doute pas que la mesure ne fût à sa convenance. 11 tenait à avoir les députés réunis sous sa main. Il en dit naïvement la raison : « pour les'mieux faire observer. »
(e) Nous arrivons, enfin, au sujet de l'insurrection, et nous y entrons par l'incident de la fameuse parade du 7 juillet.
C'est un peu tai'd.
L'insurrection avait alors plus d*un mois de date.
Jusqu'alors, qu'avait fait M. de Wirapffen ?
Rien, apparemment, car c'est ce qu'impliquent même les premiers mots de sa première phrase : « Voyant que l'insurrection ne gagnait pas, etc. »
C'est alors que vint la grande parade. Et que produisit-elle ? Dix-sept enrôlements. ! J'ai dit pourquoi et je le répète.
Si M. de WimpflFen, aux premiers Jours de l'insurrection, eût enrôlé tous ceux qui se présentaient, il en eût trouvé au moins trois mille. La réflexion vint, et le danger de l'entreprise étonna les plqs hardis. Quelques-uns se retirèrent , le plus grand nombre persista ; mais déjà ils prévoyaient les chances contraires, et tandis que le général afiectait de ne vouloir forcer personne, ils ne demandaient, eux, que de paraître forcés de tenir ce qu'ils avaient librement promis.
Voilà pourquoi la parade en question ne put que tourner nu ridicule. 11 est probable que M. de Wimpffen l'avait bien prévu.
Les éloquences dont il se plaît à signaler l'échec en cette occasion furent celles de quelques membres de TAssemblée insurrectionnelle. — Aucun député n'y prit h parole. Telles n'étaient point leurs habitudes. Je l'ai expliqué ailleurs. C'est par supposition pure que quelques-uns ont imaginé ici des discours de Pétion et de Buzot, qui n'y furent point tenus.
Suit un mot sur les contingents, eijce mot est bien léger. M. de Wimpffen ne compte que vingt homn^s
pouf celui de Vii*e. Mais il oaiet tout net ceux d'Evreux et de Bayeux. C'est encore pis que d'avoir peut-être cave un peu trop bas.
L'observation sur les campagnes se réduit à dire qu'en dedans connue en dehors de la région insurgée, il y avait également lutte entre le cultivateur et les agents de l'administration locale au sujet de la fourniture des grains à solder en assignats.
(f) Encore les députés réfugiés, et de cette fols, ce n'est pas pour peu de chose ! Pétion, aidé de quelques (mtreSy n'a pi-ojeté rien moins que de brûler la ville de Caen, pour rejeter ensuite l'odieux du fait sur la Montagne, à laquelle on l'aurait attribué.
Qui dit cela? M. de Wimpffen. — D'où le tient-il? — De son aide-de-camp, M . de Saint-Front, à qui les conjurés se sont adressés tout bonnement pour le charger de Texécution .
Ici je crains, en vérité, que les lecteurs de M. <le Wimpfifen ne commencent à penser qu'il abuse un peu trop visiblement de leur confiance.
Que Pétion ait été assez pervers pour méditer le crime qu'on lui impute, beaucoup de personnes pourront en douter; mais, l'imputation admise, qu'il ait été assez niais pour en confier le secret à l'aide-decamp de M. de Wimpffen, c'est ce qui me semble passer toutes les bornes du croyable et je dis qu'on se moque de iious.
Il n'est pas inutile d'ajouter que rien de connu de la part de Saint-Front ne tend à confirmer, on aucun point, les singuliers dires de son chef à ce sujet — et
qu'au contraire, dans un récit émané de lui, sous la date du 30 ventôse an III (20 mars 1795), on trouve encore les députés réfugiés — qualifiés des titres honorables de vertueux législateurs proscrits.
On aura remarqué cette gasconnade du général « qui avait refusé de mettre la guillotine en permanence, »— comme si quelqu'un avait pu lui demander de le faire ! — comme si cette mesure et cette phrase avaient jamais été k l'usage des Girondins 1 Comme si elle ne caractérisait pas essentiellement un 'auti'e parti, et un autre temps, qui n'étaient pas encore venus ! . . . .
{g) (^ci fait un dernir retour aux affaires réelles de l'insurreclion, sur les deux faits spéciaux de l'arrivée des Bretons et de l'échauffourée de Brécourt.
Les Bretons arrivent donc, M. de WimpfiFen semble vouloir insinuer que ce fut après l'essai de sa grande parade du 7 juillet. Fausse donnée : ce fut successivement, et chacun des bataillons à sa date particulière ; mais tous trois dans la dernière quinzaine de juin.
Combien étaient-ils? M. de WimpfiFen dit cinq ou six cents. 11 a du savoir ce nombre autrement que par à peu près. Son évaluation paraît un peu faible. Le public comptait trois cents hommes par bataillon, par conséquent neuf cents en tout. -
Pour ce qui regarde l'échaufiFourée de Brécourt, on a vu comment M. de WimpfiTen glisse là-dessus, et c'est- peut-être aussi ce qu'il avait de mieux à faire, point de détails; seulement c'est M. de Puisaye qui a marché sans ordre, et qui a manqué son coup. It avait
douze cents hommes qui se sont dispersés au premier choc, etc.
Pourquoi M. Wimpffen n'avait il rien fait jusqu'alors? Pourquoi employait-il un lieutenant aussi incapable ou aussi douteux que M. de Puisaye î Comment avait-il laissé à celui-ci la possibilité d'engager, sans son approbation, une affaire qui pouvait avoir de telles conséquences? Pourquoi ne l'a-t-il pas ptini d'une faute si grave contre la discipline? Pourquoi a-t-ril accepté comme une défaite définitive , cette simple surprise d'avant'-garde? et comment n'a-t-il pas essayé de rallier l'armée, de ranimer son courage et de la ramener à un combat sérieux ?....
Ce sont la des secrets, qu'il n'a entendu révéler ni ici ni ailleurs.
N.'B. — ^Indépendamment de tant de traits de détail à relever dans la lettre de M. de Wimpffen, on n'a pu manquer d'y remarquer aussi deux traits de caractère plus généraux, et qui ne semblent pas sans conséquence.
C'est d'abord la légèreté avec laquelle l'auteur traite les intérêts de tous les partis, comme si lui-même, étranger à tous, n'eût été là que pour voir et pour fronder.
C'est ensuite le contraste qu'offrent partout la modération de son langage envers le parti contraire, et l'aigreur de ses expressions envers les -chefs de celui qu'il a prétendu servir
Dans les premiers temps de l'insurrection, M. de
Wimpffen avait élé inaiidéà Paris, auprès du Comité de Salut Public aux fins d'y rendre compte de sa conduite.
A cet ordre, il avait répondu par une lettre de rodomontade réclamant, au nom des insurgés^ la révocation de tous les décrets portés depuis le 31 mai, ot déclarant qu'autrement il se rendrait, en effet, à Paris, mais à la tête d'une armée de soixante mille Normands et Bretons.
On a dit alors qu'à cette dépêche avait été jointe une contre-lettre conçue dans un sens de dévouement absolu.
Vers le même temps aussi le général Cnstine ayant offert h la Convention de lui envoyer quelques bataillons, détachés de l'armée du nord, afin de combattre l'insurrection normande, il a passé pour constant que JM. de Wimpffen lui avait adressé ce biUet:
« Gardez vos bataillons. Chargez vous des ennemis du dehors, et je me charge de ceux de l'intérieur. »
Est-ce donc de nous qu'il se serait ainsi chargé ?^
P.-5.— On a pu remarquer que ni Louvet, ni M. de Wimpffon, ne se sont attachés à donner une idée un peu nette de la composition de l'armée insurgée engagée à l'affaire de Brécourt.
Louvet parle de deux mille hommes arrivés de divers départements. On ne sait s'il y comprend les deux noyaux de cavalerie, et la force locale fournie par le Calvados.
M. de Wimpffen, d'autre part, dit vaguement mille
à douze cents hommes, sur quoi cinq à six cents Bretons. Il parait vouloir éviter les comptes précis.
Personne n'a fourni aucuns détails d'éclaircissements ultérieurs. Le fait est que l'armée se composait comme il suit :
r Les deux noyaux de cavalerie, dits Dragons de la Manche et Chasseurs de La Bretèche ;
2'' Des trois bataillons bretons, llle-et-Vilaine, Morbihan et Finistère ;
3" Des quatre contingents normands. d^Evreux, Vire, Bayetix et Caen.
Nous comptions par évaluation approximative :
Cavalerie : . . 400
Bataillons bretons. . , . . . 900 Contingents normands. . . 600
Total. . . . 1,900
Ce calcul parait nous ramener à peu près à celui de Louvet .
Les historiens ont mis des nombres de pure fantaisie.
Nous avions aussi une douzaine de pièces de campagne .
Notre contingent de Caen en avait deux pour sa part.
11 devait être de deux cent cinquante hommes, et
était commandé par un chef de bataillon.
Chaque corps avait son drapeau tricolore avec la légende :
République firan^îsé, etc.
DÉPUTÉS RÉFUGIÉS
J'ai dit qite des circonstances fortuites de société m'avaient mis momenlanément dans ma jeunesse, en rapport avec les coryphées du parti de la Gironde, réfugiés à Caen,. à la suite des événements du 31 mai
Je les avais rencontrés chez k famille anglaise Phîpps, à Fhôlel d'Harcourt, où ils avaient été présentés par l'un d'entre eux, M. Gabriel de Cussy, et sous les auspices de M. Chatry de Lafosse, amis intimes de ce dernier.
On sait qu'ils logeaient à l'hôtel de l'Intendance, et comme il y avait contiguïté de jardins, communication et passage de )'une de ces maisons dans l'autre, il s'établit entre leurs habitants respectifs des relations de voii^ipage des plus fréquentes, et dont j'ai particulièrement profité avec mes amis MM. Phipps et Chatry.
Ma recommandation personnelle auprès de quelques uns des réfugiés, outre quelque conformité de goûts littéraires, avait été aussi le petit incident dé mon adresse insurrectionnelle à la section de la liberté.
— es —
Les dépulës réfugiés à Caeii, à la suite des évéikements du 31 mai, furent en tout au nombre de dix huit, en y comprenant M. de Cussy qui était du pays, et «ans compter Lanjuinais, qui ne titqu*y passer. Voici la lisle alphabétique de leurs noms :
Barbaroux.
Bergoing.
Boutidoux*
Buzot.
De Cussy.
Duchâtel.
Giroust.
Gorsas.
Guadet.
Kervélégau .
Larivière.
Lesage (d'Eure-et-Loir).
Louvet.
Meillan .
MoUevault.
Pétîon.
Salles,
Valady.
Us avaient avec eux, trois jeunes gens, non députés, connus par des productions politiques des plus remar^ cpiables du temps ; à savoir : Girey-Dupré, Marchenna et Biouffe.
Ceux de ces personnages av6C lesquels je me liai d'une sorte d'amitié de jeunesse furent Barbaroux, Duchâtel, Valady et Girey-Dupré.
J'ai vu de plus loin et moins fréqueiumeTit, Pélion, Guadet, Louvet> Gorsas et quelques autres, et point du tout Larivière et Buzol.
Je n'ai eu aucunes relations non plus arec Marchenna, ni avec RioufiFe.
Je dirai de quelques-uns de ces divers personnages, ce que j'ai eu occasion d'en observer.
BARBAROUX
Je ne crois pas que personne parvienne à faire de celui-ci un portrait qui puisse en donner une idée un peu juste.
Physionomie grecque ou romaine, regarf d'aigle, avantages extérieurs de toute espèce (seulement déjà un peu trop d'embonpoint), talent oratoire plein de vigueur et de solidité, élocution gracieuse, enthousiasme de poésie et de république ; orgueil d'avoir à 28 ans, placé son nom , comme iV te croyait, entre ceux des Brutus et des Franklin ; et avec tout cela, franche et naïve gaité d'un jeune homme du naturel le plus aimable, voilà ce qu'il faudrait développer et les conti'âstes à faire ressortir. J'ai dû me borner à indiquer les principaux traits^.
Les amis de Barbaroux nous vantaient Vefiet oratoire de quelques-unes de ses apostrophes à la Mon* tagiie et aux hommes du 2 septembre; 011 bien ils nous pafrbient de son influence sur les actes les plus remarquabtes dn miniatère de Rélami* fcui, pencbnt
ee temps, nous enlretenaii de poésies, el an bout d'une longue allée de tilleuls, nous montrant un nuage noir à l'horison, il nous l'éeitait son Ode à Franklin sur rélectricité :
Des flaocs de ce nuage sombre Cent fois plus rapide qu'un trait, L'éclair, suivi d'éclairs sans nombre, S'élance, fuît et disparaît
dont j'ai retenu encore cette finale :
Et la foudre à frappé la terre Quand son éclat, dans l'atmosphère.
En longs roulements retentit.
Un autre jour, et dans une autre de nos promenades, il nous communiqua de même son Épilre à Zélis ou Apologie de T Inconstance :
Zélis, on se lasse de tout.
finissant par cette gracieuse fiction de deux i)apil]ons, qui, dans leurs ébats, ont effeuillé la rose dépositaire d'un serment écrit d'amour sans fin :
Et dans leurs débats ingénus Les fripons effeuillent la rose, Et mes serments sont disparus !
Barbait)ux se vantait sans difficulté d'avoir [missamment contribué au renversement du trAne et a l'étaMissement de la République, mais sans exprimer
- ee -
jaiDdis aucun sentiment de haine ou d'iiTévérence à regard de la personne du feu roi Louis XVI.
Cependant nous savions que dans le prétendu procès du roi, il avait voté la mort avec le palliatif de V appel au peuple, il est vrai, mais enfin la mort dans la rigueur du terme, si ce n* était dans Tintention du résultat.
Ce fait nous peinait et nous paraissait, d'ailleurs, d'autant plus extraordinaire qu'habituellement Barbaroux ne manquait guère de donner les éloges les plus formels à ceux de ses collègues qui avaient voté autrement (et notamment à Duchâtel).
Un jour, mon jeune ami James Chatry de Lafosse, avec sa franchise de 18 ans, se hasarda de lui dire tout simplement : Il est étonnant qu'avec vos idées et vos principes sur ce sujet, vous ayez pu vous résoudre vous-même à prononcer la condamnation ] — « Ce « n'était pas mon opinion personnelle, répondit celui w ci d'un air sérieux et même triste, je n'ai fait en « ce point qu'exprimer le vœu de mes commettants « envere lesquels je me trouvais engagé. »
Je crois que Barbaroux ne comprit rien aux manœuvres de M. de Wimpffen jusqu'au dernier moment.
Au retour de l'armée à Lisieux, pendant que les Bretons délibéraient, j'apprends que deux députés sont arrivés et logent à l'hôtel d'Espagne. C'étaient Louyet et Barbaroux. Je m'y rends aussitôt et demande ce dernier ; on m'introduit sans autre façon. 11 faisait une chaleur excessive. Je trouve Barbaroux
couché tout de son long sur le parquet de sa chambre, un mouchoir blanc étendu sur la figure. 11 se soulève : « Ah ! c'est toi ? me dit-il, et qu' est-il donc arrivé î — « Eh ! mon Dieu, rien ; si ce n'est qu'on vous trompe, « que tout se désorganise, et que la cause est perdue. « — &)mment, est-ce que tout ne se borne pas à une « simple surprise ? Voici Wimpffen qui arrive avec de « rartillerie. Il dit que demain tout sera réparé. — A c< la bonne heure, je veux bien le croire ; mais aui< jourd'hui, en ce moment môme, les bataillons dé- « libèrent sur sa demande, et déjà le Morbihan vient « d'émettre le vœu de quitter l'armée et de retour- « ner dans son pays. — Qu'est-ce à dire, il est donc « fou 16 Morbihan ? — Je ne sais, mais cette folie est « celle de toute l'armée. Ce soir, tous les corps au- « ront émis le même vœu. » — Il ne fut pas prononcé un mot de plus. Je sortis d'un côté et Barbaroux de l'autre. Le lendemain, la retraite sur Caen avait commencé.
Le 7 juillet, jour de la grande parade de M. de Wimpffen, il avait encore écrit à Duperret :
« Ici tout va bien. Nous ne tarderons pas à être « sous les murs de Paris. »
A mon retour à Caen, je ne revis Barbaroux que deux ou trois fois. Il était triste et découragé : « Wimpffen , me dit-il , nous offre de passer en « Angleterre, mais nous n'accepterons pas ; ce serait « donner à la Montagne l'occasion de nous accuser c< d'intelligence avec l'étranger. » — D'autres dirent
autre chose,
On paria ensuite de Chariolte de Corday, de son action, alors si récente^et de la lettre à Barbaroux qui venait de paraître dans les journaux. « — Je ne la connais^ « que parla, disait Barbaroux; on ne me Ta pas laissée « parvenir. » 11 exprimait une admiration sans bornes pour le caractère de cette femme, et le regret de ne pas l'avoir autrement connue ; il raconta comment elle' étfidt venue deux fois lui offrir ses siervices et lui demander des recommandations pour Paris; quelle réponse piquante elle avait faite à une plaisanterie de Pétion qui la qualifiait du nom de jolie aristocrate, etc.
(t Ils disent; ajouta-t-il en finissant, que c'est nous « qui l'avons chargée du fait, — comme si de pareilles K actions s'^entreprenaient par complaisance 4 — En a tout cas, si elle eût pris notre avis, ce n'est pas Marat « qu'elle aurait frappé ! »
DUCHATEL
C'était un beau jeune homme, grand, mince, pâle, d'une figure intéressante , d'un esprit solide, et du commerce le plus aimable, ne ressemblant en rien à nos hommes de faction.
Duchâtel s'était fait remarquer dans le procès du Roi, d'une manière tout-à-fait particulière. Voici le fait :
U était au lit, malade d'une énorme fluxion sur la face, la tête enveloppée de serviettes ; il fait venir une voiture, y monte et se fait conduire à la Convention.
Son apparition cause quelque rumeur parmi les gens de la Montagrïe. « 11 vient, disent-ils, pour voter en « faveur du tyran ! » — Pas pour autre chose, répond-il, en se faisant conduire au bureau ; il y arnve, dépose son vote, puis se retire, remonte en voiture, et s'en va tranquillement achever de guérir sa fluxion dans son lit.
C'est Barbaroux qui nous racontait ce trait en nous présentant Duchâtel, qu'il comblait des plus justes éloges, et c'est à cette occasion que mon jeune ami James Chatry de l^afosse, lui adressa la petite apostrophe ad hominem que j'ai rapportée dans l'article précédent.
Duchâtel était député des Deux-Sèvres, et avait ses biens dans la Vendée, où ils avaient été confisqués comme appartenant h un Conventionnel. Compris d'autre part dans la proscription des Girondins, il se trouvait dans une position doublement embarrassante; il parlait de se retirer en pays étranger, et de s'y faire professeur de mathématiques. C'étaient surtout les États-Unis qu'il avait en vue, mais il n'excluait pas l'Angleterre dans le cas où il n'aurait pas d'autre refuge.
VALADY.
Il s'appelait proprement Isarn et avait été titré marquis de Valady.
II avait été capitaine aux gardes françaises et marié àM»'deVaudreuil.
C'était un petit homme maigre, blême, fluet et mélancolique.
Nos jeunes amis, jouant sur le mot, l'appelaient entp'eux Maladie.
Toute sa vie était dans un seul trait.
À la fameuse attaque du château des Tuileries, au ÎO août 1792, il avait empêché les soldats de tirer sur le peuple. C'est ce que disaient les révolutionnaires qui l'avaient beaucoup exalté à ce sujet.
Moins d'un an après, on en avait fait un Girondin inscrit sur les listes de proscription.
Le caractère de Valady était calme et réfléchi ; et il paraissait sentir mieux que plusieurs autres, tous les dangers de la position présente.
Il quittait rarement Barbaroux, et ils étaient les meilleurs amis du monde; souvent d'ailleurs en petite guerre de plaisanterie.
« Pauvre Valady ! disait Barbaroux : il pâlit sur « Denys d'Halicarnasse ! — Barbaroux! répliquait « Valady, c'est un étourdi sublime, qui dans dix ans « sera un grand homme ! »
GIREY-DUPRÉ
Girey n'était point député, mais écrivain politique, employé par Brissot, comme son collaborateur, dans sa rédaction du Patriote Français.
Il était d'une taille médiocre et d'une figure ordinaire, et devait avoir 24 ans. Son instruction était
des plus remarquables, et son caractère solide autant que gai.
Girey paraissait en rapport habituel de travail avec Barbaroux, qui Taimait beaucoup et l'appelait son aigle, en se comparant plaisamment lui-même à Jupiter. De là le quatrain adressé par le premier au second, à la suite d'une querelle supposée entr'eux :
A Jupin Barbaroux Tespiègle Je donne ma démission ; Je ne suis pas assez dindon Pour être plus longtemps son aigle.
Girey composa pour notre insurrection normande, un hymne calqué sur les formes de la Marseillaisej à TefiFet duquel il ne manquait que d'être aussi heureusement rythmé sur les coupes du chant. Je me rappelle le début :
Enfants de la fiëre Neustrie, Courageux défenseurs des lois, C'est vous qu'implore la patrie; Levez-vous, marchez à sa voix (bis).
Rappelez-vous Taotique gloire Des héros en vous renaissants ; Allez cueillir aux mêmes ebamps Tous les lauriers de la victoire.
On connaît assez généralement le noël satirique où dès longtemps il avait si rudement stygmatisé toutes les hautes renommées de la Montagne. Je me bornerai à en mppeler ces cinq derniers vers :
Pour bercer Tenfant-Dieu
GoUol lit 1 Inconnue ; On siffle, on baille, Tou s'eudort, El Tâne seul veillait encor Quand la pièce fut lue.
PÉTION
J'aborde ici une catégorie de personnages plu^ graves, et qui ne se niélaient point à notre coterie de jeunes gens, mais que je n'ai pas laissé néanmoins de voir et d'étudier encore avec quelque profit.
Pétion, par lequel je commence, est trop connu pour que je m'arrête sur les points établis de sa biographie.
C'était, quant à son extérieur, un homme de bonne mine, d'une physionomie calme et ouverte, avec de beaux cheveux blancs. Barbaroux, en nous le présentant, nous faisait remarquer ce caractère de sa figure et disait: « Voilà l'homme qu'ils veulent faire passer ic pour un conspirateur ! » Il avait avec lui son fils âgé de Sou 10 ans.
Pétion s'était enfui de Paris sans argent ni bagage. Un particulier de Caen loi prêt» du linge, it ne l'ai vu qu'avec la redingote uniforme de la garde nationale.
L'imputation si souvent répétée contre lui par les royalistes , au sujet des massacres de Septembre, passait parmi les siens pour une atroce calomnie. Il est connu, au contraire, que la Montagne en avait positivement réclamé l'hori'ible honneur.
On a vu de quelles couleurs M. de WimpfiFen a prétendu peindre Pétion, et tout ce qu'il lui a prêté d'actes et de desseins odieux, sans la moindre apparence de preuve et contre toute vraisemblance. Je ne puis en dire qu'un mot : la haine manque son but en se montrant trop à découvert.
GUADET
Guadet jouissait, sans contestation, de la plus belle renommée d'intégrité et de talent.
Nous avions à Caen quelques préventions contre lui, à l'occasion de son rapport sur la petite échauffourée locale du 5 novembre 1791, par suite duquel, en ménageant un peu trop d'autres prévenus , il avait, à bonne intention sans doute, détourné exclusivement sur un seul, et probablement le plus excusable d'entr'eux, tout le poids d'une accusation qui finit par livrer celui-ci, peu de temps après, au glaive des assassins.
Guadet était un homme de bonne taille, maigre, brun, teint bilieux, barbe noire, yeux noirs et très- vifs, figure des plus expressives, — énergique , surtout dans les élans de Tindignaiion.
Nous remarquions l'étonnement un peu naïf qu'il témoignait à l'occasion des moyens de guerre civile que ne se refusait pas le parti contraire .
Barbaroux disait à ce sujet : « Toujours orat€njr ! »
Je [>ense qu'il n'était que cela.
LOUVET
Louve t avait été romancier de profession avant de se faire homme politique.
Son Faublas avait eu un succès de scandale dont il ne laissait pas de tirer beaucoup de vanité.
Roland l'avait appelé aux affaires, et lui avait donné une part d'influence remarquable dans la direction de l'esprit public.
11 avait été aussi question d'en faire un ministre de la justice.
Louvet était d'un caractère inquiet et soupçonneux, habituellement préoccupé de trahisons et de périls.
Il avait des premiers dénoncé Robespierre et Marat, et l'avait fait avec quelque courage, mais avec des recherches d'effets oratoires que ne comportaient pas ses moyens physiques.
Louvet était grêle et fluet. Ses yeux de myope, son front chauve et sa face blême lui composaient, dans leur ensemble, un masque singulièrement assorti à sa fougue toute juvénile, et faisaient de lui, comme le disait plaisamment Barbaroux, un orateur mesquinement énergique.
Louvet, après beaucoup de traverses, eut le bonheur d échapper aux derniers effets de la proscription, et a laissé sur ce sujet de curieux mémoires dont on aura remarqué que nous avons reproduit et apprécié ailleurs le plus important morceau.
GORSAS
Ce fut un journaliste vulgaire, et un député des plus insignifiants.
Il paraissait d'un caractère calme et facile, s' accommodant sans difficulté à l'humeur de tous.
Sa laideur était remarquable, à tel point que Barbaroux disait d'un autre en sa présence : « 11 était a laid comme Gorsas. »
M. de WimpfiFen a prétendu en faire une sorte de royaliste en attente.
Une lettre récemment exhumée du Journal de Marat, l'accuse d'autre part de n'être qu'un transfuge de la Montagne souillé des attentats de Septembre, auxquels il aurait pris une part personnelle . Rien de pareil ne nous en était dit alors, ni dans l'un ni dans l'autre sens.
BERGOING, SALLES, ETC
M. de Wimpffen a qualifié Bergoing du titre de républicain enragé. 11 ne Tétait ni plus ni moins que tous ses collègues, avec lesquels il vivait en parfaite intelligence, plus préoccupé peut-être de rechercher des plaisirs faciles, que de soigner les intérêts de l'insurrection .
Bergoing avait été membre de la Commission des Douze, avec Salles et Henri Larivière, ayant mission
de recueillir les pièces de l'enquête commencée contre la Montagne ; et la publication sommaire qu'ils en firent, avait soulevé contre eux les haines les plus violentes du parti.
Bergoing fut un de ceux qui échappèrent aux suites de la proscription, et il paraît que, comme Louvet, il avait dit alors de M . de Wimpfifen ce que les faits de la campagne en avaient fait connaître. De là, sans doute, la dure épithète attachée à son nom .
On ne comprendrait guère autrement cette différence affectée entre V enragé Bergoing et le franc et loyal Kervélégan, que tant d'autres placeraient sur la même ligne. Tous deux dans le procès du Roi, avaient voté la détention, Tappel au peuple et le sursis. Tous deux étaient parfaitement d'accord entr'eux et avec tous leurs collègues, et lorsque les affaires de l'insurrection commencèrent à devenir plus douteuses, la confiance était telle de part et d autre, que ce fut Kervélégan, qui dépêché au nom de tous, se rendit aussitôt aux environs de Brest pour y préparer une retraite et des moyens d'évasion pour toute la compagnie y compris ceux qu'on nous donne pour des incendiaires et des enragés.
J'ai peu vu Salles, et n'ai guère fait que rencontrer la plupart des autres.
J'ai dit que Buzot et Larivière ne séjournèrent point à Caen.
DÉPUTATION DU CALVADOS
La députationdu Oïlvados h la Convention Nationale au commencement de l'année 1793 se composait en tout de treize membres, savoir :
L'abbé Fauchet.
Dubois-Dubais.
Lomont.
Henri Larivière.
Bonnet de Meautrv.
Vaitlon .
Doulcet de Ponlécoulant .
Taveau.
Jouenne.
Dumont,
De Cussy.
Legot.
Philippe Delleville.
Cette députât ion à très-peu d'exceptions près, avait paru d'abord suivre assez généralement la ligne mo-^ dérée des opinions de la Gironde.
La grande question du procès du Roi y introduisit quelque division. Toutefois, en résultat, quatre de ses
membres seulement votèrent la mort et encore avec des restrictions qui devaient annuler les effets du vote.
Dans les longs et scandaleux débats qui se prolongèrent jusqu'au 31 mai, le caractère de cette majorité parut se maintenir plus ou moins honorablement. Plusieurs de nos députés ne craignirent pas de s'y prononcer en adversaires décidés de la Montagne, dont la haine éclata contre eux dans toute sa violence. Nous eûmes souvent lieu de craindre qu'il ne fût porté atteinte à la liberté de leurs suffrages, et que leurs noms déjà compromis ne finissent par être décidément insérés dans les listes toujours ouvertes des proscriptions.
Ce motif n'avait pas été l'un des moins puissants entre ceux qui déterminèrent, d'abord, la réclamation de nos corps administratifs, et, ensuite, l'explosion de notre mouvement insurrectionnel.
Cependant les attentats du 31 mai n'avaient pas produit immédiatement ces effets.
Henri Larivière, comme membre de la Commission des Douze chargée de l'enquête contre la Montagne, se trouva seul d'abord gravement compromis. Il s'enfuit, parut à Caen, y séjourna peu et chercha un asile ailleurs.
De Cussy s'était joint volontairement aux proscrits. Il les attim dans le Calvados, les suivît dans leur retraite en Bretagne, et périt avec la plupart d'entr'eux.
I^mont avait promis de les rejoindre à Caen, II ne tint pas cet engagement.
Jouenne et Taveau s'étaient livrés à la Montagne.
Bonnet de Meautry lui appartenait d'avance en propre .
Fauchet en était quitte, quant à présent, pour une renonciation volontaire à ses fonctions de député. — nous verrons qu'on sut bien le retrouver pour le dénouement final.
Philippe Delleville avait honorablement attaché son nom à la protestation dite des Soixante-Treize, en date du 7 juillet 1793, et eut à en subir les conséquences essentielles, excepté seulement la détention à laquelle il eut Tadresse de se dérober jusqu'à la fin. Il fut rappelé et réintégré avec les autres par décret du 8 décembre 1794, après quatorze mois d'interdiction.
Le reste avait plié plus ou moins obscurément.
FAUCHET
Indépendamment de la mention générale que nous venons d'en faire, ce personnage, nous parait d'une importance à mériter d'ailleurs un article tout particulier.
Claude Fauchet était prêtre, prédicateur du Roi, abbé de Montfort, grand vicaire de l'évéché de Bourges, etc. — Il s'était fait connaître par des productions oratoires et philanthropiques de quelque mérite, à commencer par Y Éloge de saint Louis prononcé à l'Académie française et publié en 1774.
- Au début de la révolution de 1789, Fauchet en adopta vivement les premiers principes, et ne fit
pas difficulté de prendre part à quelques-uns de ses actes.
Il figura dans les rangs des vainqueurs de la Bastille, et en reçut le titre dont il aimait fort à se parer.
11 eut aussi une grande influence parmi les électeurs de Paris, et fut chargé momentanément de la police de la capitale qu'il administra avec beaucoup de succès.
Il avait fondé, dès ce t^mps, un journal dit la Bouche de Fer, et une espèce de club -dit le Cercle SociaL
Fauchet se produisit, dans Tun et dans l'autre, comme le coryphée d'un système qui n'a appartenu qu'à lui et à ses adeptes, et se distingua essentiellement des Girondins, auxquels on prétend communément l'associer. Ce système consistait dans la prétention d'organiser l'avenir sur les principes de la fraternité universelle, en faisant amalgame de la philanthropie maçonnique et de la charité chrétienne, et en fortifiant la première par la seconde.
11 fut élu évêque de Baveux (ou plutôt du Calvados), le n avril 1791, et prit possession le U mai suivant, irrégulièrement et par intrusion, en place de Mg' de Cheylu$, illégalement expulsé, et sur le refus de M. Gervai^ de la Prise, qui avait été nommé avant lui.
Le lendemain 12, il prêcha en l'église de 8t-Pierre, à Caen« te sujet de son sermon était la Charité ckré^ tienne, et il commençait par ces paroles : « Frères 1 les Français sont libres ! — Ils le seront — éternellement! »
— Bill insista surtout sur le précepte de l'aumône qu'il établit dans toute sa rigueur, sans même admettre aucune explication mitigée sur le fameux exemple des deux tuniques.
Ce discours, prononcé d'ailleurs avec un admirable talent, ne put que produire un grand effet sur la multitude des auditeurs. Il ne manqua pas non plus de faire dire, d'autre part, aux Anti-Constitutionnels que Tabbé Fauchet avait prêché la loi agraire, qu'il transportait le langage de la Révolution dans la chaire chrétienne, que son éloquence était incendiaire, etc., etc.
La cérémonie de la Fédération, célébrée le 1 4 juillet suivant dans les plaines de Cormelles, lui fournit l'occasion d'une sorte de réponse à ces attaques. 11 la fit en deux mots, en prenant pour texte ce passage de saint Luc : Ignem veni mitiere in terrant^ et quid volo nisi accendatur ?» et s' écriant aussitôt : « H est incendiaire aussi l'Evangile, etc.
Un ou plusieurs de ses autres écrits de ce temps finissaient par cette bizarre formule : « Les tyrans sont morts. » — Fauchet.
Nous étions alors à cette triste époque de la Révolution eu la Royauté, successivement dépouillée de toutes ses attributions, allait périr incessamment pour n'avoir pas su vaincre la défiance des peuples, tandis que la République, à laquelle personne ne pensait sérieusement, s'avançait peu à peu pour la supplanter comme une nécessité funeste.
Notre population, préoccupée de ces débats, s'était
partagée sur cet objet en deux partis que ne représentaient pas mal, pour le vulgaire, les sectataires et les adversaires du nouveau clergé constitutionnel.
Fauchet, par sa position et son titre, se trouvait naturellement à la tète de l'un de ces partis.
Dans l'état de dispersion des chefs naturels de l'autre, le ministre de l'intérieur, M. de Lessart, imagina de lui rendre quelque consistance en le plaçant sous la direction du pi*ocureur général syndic du Département, iM. Bayeux, homme sincèrement dévoué à la monarchie, et doue, d'ailleurs, d'un mérite et d'un talent des plus distingués.
Le moment approchait ou de nouvelles élections s'annonçaient comme devant avoir lieu incessamment pour la formation d'une première assemblée législative.
Le ministre tenait par dessus toutes choses à empêcher que M. Fauchet y fût nommé.
Nos royalistes reçurent leurs instructions à ce sujet, et, en conséquence, la lutte préliminaire s'engagea aussitôt.
L'attaque commença par une adresse de la municipalité de Bayeux à l'Assemblée nationale, contenant une dénonciation contre l'évoque Fauchet, pour plusieurs faits d'infraction aux lois, les uns ridiculement exagérés, les autres tout-à-fait imaginaires.
Le but était d'obtenir l'autorisation d'une poursuite judiciaire contre lui, tendant à amener un décret de prise de corps qui, dans l'intention des plaignants, devait le frapper d'inaptitude à figurer aux prochaines élections .
Tout cela ne réussit d'abord point mal. Les poursuites furent autorisées et le décret de prise de corps prononcé. Mais lorsque vinrent les élections, le premier acte des électeurs fut de déclarer non avenus les efiFets de la procédure, de rappeler M. Fauchet à ses fonctions électorales, et de décider que pour rendre un hommage plus solennel à son innocence reconnue, ils se transporteraient tous chez lui pour le ramener triomphant à la salle des séances. — Ce qui fut exécuté sur le champ,
Fauchet fut nommé premier député du département, à la date du 4 novembre 179 L
Les mêmes influences le portèrent, un an après, à la Convention Nationale.
Il ne tarda pas à s'y faire des querelles violentes avec quelques-uns des chefs de la Montagne, notamment avec Danton et Marat, surtout relativement au procès du Roi.
Il revint plusieurs fois sur cette question à la tribune, et dans des écrits spéciaux, et toujours avec une vigueur de raisonnement et d'élocution des plus remarquables.
Il en prenait occasion de demander l'abolition de la peine de mort, et disait en concluant :
a Songez que des hommes barbares vous deman- « dent encore cent cinquante mille têtes, et qu'après « leur avoir accordé celle du ci-devant roi, vous ne a pourrez leur en refuser aucune autre. »
Le décret prononcé, et même accompli, Fauchet ne cessa pas pour cela d'en parler avec la même
amertume, et comme d'une mesure atroce, inique, insensée, et par là il aggrava encore les haines qu'il n'avait pas craint de défier.
Dès le 15 avril, son nom associé à ceux des principaux chefs de la Gironde, fut porté sur la liste des vingt-deux députés, que les sections de Paris dénon* çaient comme devant être expulsés de la Oonvention.
Ijes débats qu'amena la crise du 3 1 mai, l'y trouvèrent établi, et ne Fen écartèrent, pour le nM>ment, avec deux autres pour la mise en accusation, que. sur l'engagement qu'ils prirent de renoncer voloniaire" ment à leurs fonctions de députés.
Au mois de juillet suivant, a l'occasion du meurtre de Marat, et sous le prétexte imaginaire de rapports avec M"* de Corday qu il avait, disait-on, conduite aux tribunes de la Convention, Fauchet fut envoyé aux prisons de TAbbaye et ensuite traduit au tribunal révolutionnaire.
Il y comparut le 24 octobi*e avec ses collègues, les vingt-un de la Gironde, fut avec eux aussi condamné à mort, le 30 au soir, et exécuté le lendemain. Il mourut en homme de cœur et en chrétien fidèle, et repentant de ses fautes et de ses erreurs.
On a dit beaucoup de mal de Fauchèt; le seul exposé sommaire des faits de sa vie, suffit peut-être pour l'excuser sur beaucoup de points.
Les nécessités de sa position l'avaient placé entre deux partis qui ne le ménageaient guère, et avec lesquels il crut pouvoir user de représailles. Il se les permit violentes, la fougue de son caractère remporta
fréquemment, dans sa polémique, au delà des limites dans lesquelles, comme apôtre de la fraternité universelle, il eût dû se maintenir avec plus de soin que nul autre.
Tels furent ses torts réels, et avec les circonstances du temps ils ne furent peut être pas tout-h-fait irrémissibles.
11 eut, d'ailleurs, reproches d'intrusion à part, le niérite de demeurer constamment chrétien, prêtre et évêque de nom et d'effet, de vouloir prendre la foi chrétienne pour base de la réorganisation sociale, et de ne jamais séparer la cause de la religion de celle de la liberté.
Que le bien couvre le mal, et que Dieu lui fasse paix!
Nous n'entrerons pas dans d'autres détails sur la politique de Fauchet. Elle est toute entière dans Faxiome : Vox populi, vox Dei. C'est la souveraineté du peuple^ éclairée par Vinspiraiion divine^ sous l'influence d'un sacerdoce ami de la patrie et de Vhumanité. On en trouvera le symbole tout entier dans sa fameuse Prière pour la nation française et pour ses frères de l'univers^ insérée à la suite de sa Lettre pastorale contre le niariage des prêtres, 1792:
« Dieu tout puissant qui disposez de nous avec des « ménagements infinis pour notre liberté, et qui, par « la voix du peuple exactement recueillie, faites re- « tentir les accents de votre raison éternelle, etc. — « Vous appelez enfin exactement, par l'action de votre 4c grâce et de votre miséricorde, à la fraternité évan-
gélique, le genre humain étranger si longtemps à la société véritable. Nous vous supplions de consommer votre œuvre pour le bonheur et le salut universel des frères. Par votre bonté propice, rendez la nation française digne de servir de modèle au monde entier; dirigez-la dans les principes de la liberté parfaite, en sorte qu'elle ne reconnaisse plus d'autre dominateur que vous, sauveur et père des hommes, et d'autre maître que le Verbe incarné, Jésus-Christ, votre fils qui vit et règne avec vous en l'unité divine, dans les siècles des siècles. Ainsisoit-il.
Le protocole de ses actes épiscopaux était aussi des plus caractéristiques, et conçu dans les termes ciaprès :
« Claude Fauche t, par la grâce de Dieu et la vo- « lonté du peuple, dans la communion du St-Siége « apostolique, et la charité du genre humain, évêque « du Calvados, à tous les ministres du culte, rtos c( vénérables coopérateurs, et à tous les fidèles du dio- « cèse, salut, fraternité, liberté, sainteté, paix, union, « bonheur, et bénédiction éternelle en notre Seigneur Jésus-Christ. »
Fauchet était d'une belle taille et d'une figure imposante; son talent oratoire était admirable de tout point.
11 avait des secrets et des coupes de débit d'un effet extraordinaire et que je n'ai jamais entendu employer qu'à lui.
Fauchet avait pour vicaire-général et collaborateur
apostolique un petit prôtre gascon nommé Glmixd'Est-Ange, homme de bien et de talent qui (lassait pour le seconder puissamment en toutes choses. Je le remarque surtout ici pour y faire observer que son nom ne se trouve guère que défigure de diverses façons dans la plupart des écrits du temps.
PERSONNAGES DE l/lNSURRECTlON.
A l'époque du 31 mai 1793, l'administration du déparlement du Calvados avait pour président M. Lévôquequi avait succédé, dans ses fonctions, à M. Doulcet de Ponlécoulant, nommé membre de la Convention au mois de septembre précédent. Entre les administrateurs, ses collègues, on comptait MM. Lenormand, Chatry le jeune et Mesnil. L'emploi de procureur général syndic était occupé par M. Bougon-Longrais, qui avait succédé comme tel à M. Bayeux, massacré dans une émeute le 6 septembre 1792.
L'administration du district de Caen était présidée par M. Lhonorey, et avait pour procureur syndic M. Louis Caillé.
La ville avait pour maire M. Le Goupil-Duclos, et pour procureur syndic M. Devic.
Tous ces chefs d'administration étaient en même temps les coryphées de l'opinion publique.
Tous s'étaient unanimement prononcés pour les principes de la Gironde, et avaient été les organes du peu{de comme zélateurs et promoteurs de l'insurrection.
C'est de ce noyau, comme je l'ai dit, que s'était for-
mée l'Assemblée générale d'insurrection, par simple adjonction de quelques délégués des sections et des sociétés populaires.
Tous ces personnages agirent beaucoup moins qu'ils ne parlèrent, et j'ai expliqué comment on leur fit perdre leur temps en inutiles délibérations.
Il en est peu d'entre eux qui aient attaché leur nom à des actes ou à des souvenirs d'une importance particulière, ou d'une nature spéciale.
J'ai dit la persécution dont ils devitirent Tobjet, la soumission hasardeuse de quelques-uns et leur délivrance inopinée après de longues angoisses.
D'autres coururent d'autres chances avec des résultats qui ne furent pas les mêmes poui? tous.
Entre ces derniers, il en reste trois qui nous paraissent devoir fournir ici chacun leur article à part-
BOUGON-tONGRAIS.
Il était secrétaire général de l'administration du départemeat en ITftl.
Il devint, comme je l'ai dit, procureur général syndic sur la fin de l'année suivante, après le massacre de M. Bayeux.
C'était un jeune homme de manières tout-à-fait distinguées, plein de talent et d'activité, d'un extérieur aimable et d'une élpcution des plus faciles (quoique peut>-être un peu^mpâtée), d'un esprit solide et cultivé.
Bougon n'avait pas fait difficulté de se déclarer pour
l'insurrection, dès le premier moment, et h la face de nos sections, auxquelles il était venu lui-même présenter les dix commissaires revenus de Paris, et dont le rapport allait la provoquer.
Il aurait voulu d'ailleurs se tenir à l'écart, dans ses fonctions de procureur général syndic, sans faire personnellement partie du Conseil général des insurgés.
Il simula, à cet effet, une indisposition qui devait lui servir de prétexte ; ses collègues n'y crurent pas, et le relancèrent dans ses appartements parliculiei's. Il céda alors, et pour ne pas découvrir entièrement sa feinte il se fit apporter à l'Assemblée dans son fauteuil.
Ce pas franchi, il marcha loyalement dans la voie ouverte. 11 n'avait désiré peut-être que de sembler y être contraint.
11 fut délégué peu après pour présider FAssemblée fédérée de l'Eure, et il remplissait encore ces fonctions au moment de l'échaulfourée de Brécourt.
Après cette déroute de l'insurrection. Bougon mis hors la loi et vivement pourchassé par le parti triomphant, se trouva réduit h chercher un asile dans la Vendée. Il paraît qu'après y avoir couru de grands périls comme républicain, il finit par être accueilli par le prince de Talmont, qui l'employa en qualité de secrétaire.
Pris avec lui auprès de Fougères, dans le mouvement de retraite qui suivit le siège de Granville, il fut conduit à Bennes et livré au dernier supplice, sans jugement préalable, le 4 janvier 1794,
A 1 époque de rinsurreetion et longtemps auparavant, Bougon avait été en relations d'amitié et de correspondance littéraire et politique avec M"* de Corday. C'est à lui qu elle empruntait les ouvrages de philosophie moderne, dont la lecture avait pour elle un attrait si décidé.
Nous avons vu qu'à Lisieux, au retour de la campagne de l'Eure, c'est-à-dire presque au moment où Charlotte venait de frapper Marat, Bougon avait d'elle une vingtaine de lettres, reçues apparemment, au moins en partie, durant sa mission à Ëvreux, et dont il donna alors connaissance à son collègue Mesnil.
Dans celle que, de sa prison ^ elle écrivit à Barbaroux le 16 juillet, veille de son supplice, on remarque un passage à communiquer à ce même Bougon, duquel il résulte que c'est à lui qu'elle avait eu d'abord la pensée de s'adresser, et que si elle ne l'a pas fait, un de ses principaux motifs a été la crainte de lui causer une trop vive affliction.
LOUIS CAILLE
J'ai dit que M. Caille était procureur syndic du district de Caen en 1793, et je dois ajouter tout de suite qu'on le jugeait un peu jeune pour un tel emploi. Je ne crois pas qu'il eût au delà de 23 ans.
Il avait tout récemment débuté comme avocat, et promettait un sujet brillant à notre barreau.
Les circonstances en firent un orateur de club, et il
faut dire qu'il le fui dans toute la peifection du genre : — fougue d'imagination, improvisation éblouissante,
élocution facile, bel organe, extérieur agréable, etc
on peut dire qu'il ne lui manqua aucun moyen d'entraînement. Il est heureux qu'il ne lui soit arrivé qu'assez rarement d'en abuser.
Au mois dé juin 1792, époque des conciliabules républicains et des propositions de déchéance, Caille envoyé à Paris, aux fins de prendre connaissance de Tétat des projets débattus, s'y était trouvé dès lors en opposition avec Robespierre, que, des premiers, il soupçonna de marcher vers un but personnel, dans la poursuite de cette grande mesure.
Il fut, de ce moment, en communication constante avec les chefs de parti de Marseille et de la Ghronde, repoussa loin de nous toute autre influence, et dirigea notre société populaire dans ce sens, en la déterminant à renoncer à Taffiliation des Jacobins de Paris.
Après le 31 mai. Caille dut être et fut, en effet, un des plus ardents promoteurs de notre insurrection.
Il s'y jeta personnellement avec ardeur et en monti^a beaucoup à y appeler les autres. Il fut le principal acteur de la demi^-violence faite, en ce sens, à V indisposition de Bougon-Longrais.
L'Assemblée d'insurrection l'employa utilement comme missionnaire de fédération dans plusieurs départements voisins, et en dernier lieu, c^mme commissaire civil, accompagnant le contingent du Calvados, dans la campagne de l'Eure.
Par tmit il inonlra un zèle infatigable, et remplit son devoir avec conscience et talent.
Après le désastre de notœ parti, Caille dut disparaître et devint l'objet des poursuites les plus acharnées.
Nous avons vu, vers la fin de mai 1794, des patroi'iilles armées visiter, maison par maison, toute la viUedu Havre pour s'assurer s il n'y était pas caché.
On ne l'y trouva pas»
11 Vêtait ménagé un asile d'où il ne sortit qu'après le 9 thermidor.
Un peu plus tard, il fut momentanément employé aux affaires étrangères, sous le ministère de Lacroix.
11 a fini par se faire avocat à Paris, où il existe encore présentement * .
DOM MAUGER
Le nom du personnage révélerait au besoin sa profession primitive.
Il avait été religieux bénédictin en la grande abbaye de St-Efienne de Caen, où il s'était distingué par sa haute capacité dans l'enseignement.
C'était d'ailleurs un homme d'esprit et de belles manières, accueilli et fêté, comme tel, dans le monde le plus élégant.
11 avait composé quelques opuscules littéraires, et notamment une comédie de satire personnelle (Nos-
< Ceci a été écrit en 1825 ou 1826, M. Caille est mort depuis.
tradamus) contre le vieux professeur chanoine Adam, qu'il avait prétendu y peindre, sous ce nom d'alltksion, à peine différent du sien.
Dom Mauger, rendu à la vie civile après la suppression de son abbaye, vivait tranquillement à Caen, lorsqu'on s'avisa de le mêler aux affaires publiques en le choisissant pour l'un des commissaires chargés de porter à la Convention l'offre du secours des forces départementales contre les violences prévues de la Montagne.
J'ai dit comment ces commissaires n'arrivèrent à Paris que pour être témoins de l'accomplissement des attentats que leur mission avait pour objet de prévenir.
De retour à Caen. leur premier soin fut de se présenter aux sections, pour y rendre compte de leur message, et ce fut Manger qui y lut le rapport des faits qu'il avait aussi rédigé.
Après notre défaite, Manger, qui pour ce seul fait avait été mis hors la loi, ne tarda pas à être saisi, et fut envoyé à l'échafaud.
Manger était de taille médiocre, front large, physionomie in'égulière, et pétillant d'esprit.
vir.
ERREUR DES HISTORIENS
J'ai dît que sur tout ce qui regarde Tinsurreciion du Calvados, il n'y a nul compte, à tenir des récits des historiens de nom et de profession.
C'est qu'en effet entre ceux qui ont essayé de toucher ce sujet, aucun, sans excepter môme les plus habiles, ne s'est donné la peine de l'étudier sérieusement dans aucun de ses points.
Tous suivent, ou ensemble ou séparément, les données toutes diverses de Louvet et de Wimpffen, sans pi*endre le moindre souci de les apprécier ou de les mettre d'accord entre elles, et souvent encore en les mêlant de traits de pure supposition ou de ouï-dire mensongers, empruntés des mauvais journaux du temps.
Ainsi, c'est d'abord la cause du mouvement insurrectionnel, que le plus grand nombre attribue exclusivement h l'influence des députés réfugiés, tandis que d'autres ont imaginé d'en faire comme l'œuvre personnelle de M. de Wimpffen, ou même de M. de Puisaye son lieutenant, double fond de notions fausses, sur lequel tous n'ont pu que broder aussi de faux dé-
lails, en prêtant, à des personnages mal mis en scène, des actions et une conduite que ne comportaient ni la réalité des choses, ni les convenances des intérêts ou des situations.
Deux autres sources d'erreurs non moins graves sont aussi de leur part :
D'avoir établi une distinction imaginaire et une fausse iniputation de dispositions opposées, entre l'Assemblée d'insurrection et les administrations locales du département, etc., qui n'étaient en effet qu'un seul et même tout, pris dans son ensemble ou subdivisé dans ses parties, toutes animées d'un seul esprit et marchant de concert avec elle au môme but.
Et d'avoir supposé d'un côté, de la part des sociétés populaires et de la population démocrate du pays, et de l'autre de celle du parti royaliste, une double résistance qui n'exista en aucune façon sous la -première de ces couleurs, et qui dans la seconde se réduisit tout simplement à ne prendre aucune \y&Yi au débat.
Entre les méprises de détails nous remarquerons les suivantes:
V Fédérés bretons : c'étaient, ainsi que je l'ai dit, trois bataillons superbes, d'une tenue et d'un esprit paiement excellents. M. de Toulongeon en parle à peu près comme de stipendiés, qu'on fait venir après coup et pour ainsi dire en désespoir de cause. Lacre telle enchérit sur l'erreur; il les suppose amenés à Caen par Puisaye, et nous les donne sans autre façon pour des chouans.
2"* Carabots : j'ai suffisamment fait connaître ail-
leurs ce qu'était cette société. M. de Toulongeon a cru que c'était celle des Jacobins, sous un autre nom purement local. M. Alphonse Beauchamp l'avait reconnue comme distincte, mais la supposait née du fait même de l'insurrection (1).
3** Rencontre de Brécourt : j'ai expliqué comment elle eut lieu, et de quoi elle fut précédée et suivie. Le fait fut unique, et se passa le 13 de juillet. M. Thiers en a fait trois affaires, qui se seraient passées devant Pacy, à Pacy et deyan| Vernon, les 13, 14 et 15 ; M. de Toulongeon s'était aussi embrouillé dans le récit de cette équipée qu'il commençait à tort par une marche de l'armée parisienne sur Pacy.
4** Nombre des insurgés formant avant^garde en-^ gagée devant le château de Brécourt : Louvet l'avait estimé à deux mille hommes. Wimpffîen dit négligemment et comme au hasard mille à douze cents. 11 semble que les historiens n'avaient guère qu'à choisir entre les deux évalualions, ou bien encore à les modifier l'une par l'autre, pour en déduire un résultat moyen. Ils ont mieux aimé inventer des nombres de pure fantaisie en-dessus et en-dessous de ces données. M. de Toulongeon dit huit à neuf cents et M. Thiers cinq à six mille. J'ai établi que le nombre réel devait
(1 ) La vérité est seulement que Tinsurrcction en modifia sensiblement la composition par Tadjonction qui y fut faite alors d*un grand nombre de personnages étrangers à sa formation primitive. M. de Wimpffen s'y fit ainsi associer le premier et fut suivi en ce point par beaucoup d'autres. — ce fut une précaution prise contre ^es dispositions qui auraient pu naturellement y exister en germe, mais qui n'y prirent jamais aucune sorte de développement.
être d'environ dix-neuf cents. Cela nous ramène bien près du chifiFre de Louvet.
Ces observations nous semblent concluantes.
Nous les croyons suffisantes pour justifier pleinement ce que nous avions avancé .
AFFAIRE DE MADEMOISELLE DE GORDAV
L'entreprise de M"* de Corday se lie à Tbistoire de rinsurrection du Calvados, dont elle forme comme un accessoire et une sorte de supplément.
M"' de Corday partit de Caen le 9 de juillet, deux jours après la grande parade de M. de Wimpffen, à laquelle elle assistait, et le lendemain du départ de noire dernier contingent.
Le 13 elle frappait Marat, le même jour et presque au même moment où s'engageait notre affaii*e devant le château de Brécourt, vers les sept heures du soir.
Si ces coïncidences sont fortuites, elles n'en paraissent pas moins de nature à mériter quelqu' attention.
On a beaucoup discuté la question du motif qui a dû déterminer M"' de Corday à former un pareil dessein. On aurait pu, ce me semble, s'épargner la majeure partie de ce travail.
Dix passages de ses interrogatoires et de sa Ietti*e à Barbaroux, s'accordent à déclarer sans aucune équivoque :
1^ Qu'elle regardait Marat coninie un être exécrable^ auteur de la guerre civile et de tous les maux qui allaient désoler la France ;
2" Qu'en méditant le projet de le frapper, elle avait eu pour but de sauver le pays, et de mettre fin aux troubles qui le déchiraient, et de sacrifier un monstre à la sûreté de cent mille gens de bien ;
3"" Qu'elle était décidée à cette entreprise depuis le 31 mai, jour de la proscription des députés du peuple;
4° Que ce qui l'avait surtout déterminée, c'était le résultat de la parade du 7 juillet (où il s'était enrôlé dix-sept hommes) : « Elle avait, dit-elle, considéré que « tant de braves gens venant à Paris pour chercher « la tête d'un seul homme, l'auraient peut-êlre mqinc( que, ou qu'il aurait entraîné dans sa perte beauce coup de bons citoyens. Il ne méritait pas tant c( d'honneur. 11 suffirait de la main d'une femme ; »
5° Que c'était dans cette intention qu'elle était partie de Caen et s'était rendue à Paris ;
6° Que son projet avait été alors de l'immoler au sein même de l'Assemblée, et sur la cime de la Montagne, ce qu'elle n'avait pu faire, parce que, vu son état de maladie , il n'assistait pas alors aux séances ;
T" Enfin, qu'admise auprès de lui, dans sa chambre de bain, une chose acheva de la déterminer, et ce fut la phrase qu'il fit pour lui dii'e, au sujet dès députés
réfugiés et des chefs de rinst:n*ectiQn, adniinistraleurs du Calvados, en mission à Evreux, « que sous peu de « joui*s il les ferait guillotiner à Paris. »
Tous ces détails forment un ensemble remarquable, et s'accordent parfaitement entre eux et avec tous les faits connus. Je ne sais sur quoi on pourrait se fonder pour ne pas en admettre plus ou moins complètement la sincérité.
Quelques-uns ont imaginé d'y substituer toute une fable de suggestions, d'instructions données et reçues, etc. Tout ce qu'ils en ont dit est de pure supposition.
Charlotte a plus d'une fois, et toujours énergiqueirient, repoussé cette idée.
« Elle n'a, dit-elle, communiqué son dessein à âme « qui vive et personne n'en a jamais rien su. — « Barbaroux n'était point informé du sujet de son « voyage. C'est elle seule qui a conçu son projet et « qui Ta exécuté. — Pour le former, elle n'avait pas K besoin de la haine des autres. U lui suffisait de la « sienne. — On exécute mal ce qu'on n'a pas conçu « soi-même.... etc. »
Les députés incriminés de suggestion, d'autre part, s'en sont aussi vivement défendus, mais en ajoutant cette curieuse observation : « Que de pareilles actions « ne se conseillent pas^maîs que si M*** de <^rday les « avait consultés sur la sienne, ce n'est pas sur Maràt « qu'ils auraient dirigé ses coups. » Barbaroux l'a dit tout haut à Caen, au premier moment de la nouvelle, et Louvet Ta depuis imprimé dans ses mémoires, publiés après le 9 thermidoi*.
A cette histoire de M"* de Corday, d'autres ont pensé que peut-être il faudrait coudre un prologue de roman d'amour et de vengeance, qui en serait véritablement la cause et le premier sujet.
Tout ce qu41s en ont dit n'est fondé aussi que sur de simples conjectures, et n'a pu être justifié en aucun point.
Si l'on suppose une catastrophe d'amour déjà plus ou moins ancienne, on manque son objet, ne pouvant i*aisonnablement Fattribuer à Marat, dont Todieuse influence était chose toute récente.
L'hypothèse d'une liaison présente et d'une tête à sauver d'un danger prochain, semblerait en elle-même plus plausible, et ne présenterait plus que la difficulté de son application précise à un personnage placé dans de telles conditions.
Quelques-uns ont nommé Barbaroux.
Je ne pense pas qu'il y eût songé, et nous l'avons cru alors assez vivement préoccupé d'une autre personne.
Dans la lettre si extraordinaire que Charlotte lui écrivit de sa prison, il y a de tout : de la politique, de l'héroïsme, de la plaisanterie la plus dégagée. 11 n'y a pas un mot d'aifection ou de tendresse.
Lui-même, à la nouvelle de l'attentat et de sa prompte expiation, de quel sentiment se montre-t-il touché ? Je l'ai dit ailleurs, du regret profond, mais du seul regret de n'avoir pas autrement connu cette femme et apprécié, comme elle le méritait, sa grande âme !
Rien de tout cela ne me semble permettre de supposer même un commencement de liaison.
Je ne me montrerais pas, à beaucoup près, aussi incrédule envers ceux qui prétendraient désigner Bougon-Longrais .
Nous avons vu que Bougon était en relations d'amitié et de correspondance littéraire et politique avec M"" de Corday ; qu'il avait des lettres d'elle qu'il conservait et communiquait par vingtaines.
Qu'elle avait eu d'abord la pensée de lui adresser sa dernière lettre d'adieux, et que- si elle ne l'avait pas fait c'avait été surtout dans la crainte de lui causer une trop vive affliction .
Qu'enfin admise auprès de Marat, et prête à le frapper , c'est la phrase qu'il venait de lui faire : « Qu'incessamment il ferait guillotiner à Paris les K députés réfugiés de la Gironde et les administrac< teurs du Calvados en mission à Evreux. » — Sur quoi il faut remarquer que c'est Bougon lui-même qui présidait cette mission.
Ces données ne sont pas sans conséquence, et nous pensons que de simples apparences ne sauraient aller beaucoup plus loin.
Charlotte de Corday était-elle royaliste ou républicaine? Cette question a été souvent posée, et, en général, presque aussi tôUranchée, sans autre examen, dans les deux sens les plus opposés.
M"' de Corday, par sa naissance et sa première éducation, appartenait naturellement h l'opinion royaliste.
Plus tard, des circonstances peu connues Tavaient préoccupée de lectures philosophiques , et Tavaient mise en relations avec les monarchistes constitutionnels du temps.
Lorsque la monarchie eut succombé, les monarchistes constitutionnels se trouvèrent naturellement transformés en républicains mitigés, et il parait que M"' de Corday subit cette métamorphose avec eux.
11 y eut alors beaucoup de royalistes des plus sincères qui, sans rien abjurer de leurs principes et de leurs afifections pour le passé, acceptèrent la République pour le présent comme une nécessité fatale, et qui même par un intérêt bien senti pour les personnes royales, auraient formellement rejeté toute idée de rétablissement actuel du trône, sur un sol miné de feux volcaniques toujours prêts à l'engloutir.
Tel a pu être aussi le sentiment de M"* de Corday.
Un fait a remarquer sur ce point, c'est que dans l'un des deux entretiens d'affaires que Chariotte eut avec Barbaroux dans le salon de Tlntendance, avant sou départ pour Paris, Pétion étant survenu et ayant cru devoir adresser quelques compliments « à la belle « aristocrate qui venait voir des républicains. — « Citoyen Pétiou , répondit celle-ci, vous me jugez « aujourd'hui sans me connaître ; un jour vous sau- « rez ce que je suis. » J'ai entendu ces paroles, répétées mot pour mot de la bouche même de Barba-* roux.
Quelque chose de beaucoup plus positif est un passage de son dernier interrogatoire, où elle se déclare
républicaine, et prétend l'avoir été bien avant la Révolution.
Ici j'avoue que j'ai quelque peine à en croire absolument Charlotte, et que je voudrais une explication de sa phrase.
Son républicanisme anticipé (avant vingt ans) ne me semble pas beaucoup plus sérieux que celui dont s'amusaient, dans ce temps, la plupart des élèves de nos anciens collèges.
Celui qu'elle aurait pu adopter un peu plus tard pourrait avoir en lui-même plus d'apparence que de fond réel. Je le soupçonnerais assez, pour ma jiart, de n'être, comme le paganisme romain de sa lettre à Barbaroux , qu'une réminiscence de ses lectures philosophiques, ou tout au plus un instinct du sang du vieux Corneille, auquel, à bon droit, elle se montrait fière d'appartenir.
Pour couronner cet article des discordances ou bizarreries de M"' de Corday en matière d'opinions, il n'est pas inutile d'ajouter ces observations :
Qu'elle voyait habituellement le curé constitutionnel de sa paroisse» M. l'abbé de Jumilly, à qui on ne reprochait, il est vrai, que l'irrégularité de sa position.
Qu'elle méprisait l'évêque Fauchet, « le regardant, disait-elle, comme un homme sani^ mœurs et sans principes. »
Qu'elle a déclaré n'avoir point eu de confesseur à Caen au temps de son entreprise, ni dans l'ancien, ni dans le nouveau clergé (on pourrait supposer , à la rigueur, que la crainte de compromettre son confes-
seur, si elle en avait un, l'aurait portée à déguiser la vérité sur ce point).
Qu'enfin à l'approche du moment suprême, après sa condamnation, un prélre s'étant présenté dans sa prïson pour lui offrir les secours de son pieux ministère, elle réconduisit avec politesse , mais en déclarant qu'elle n'en avait pas besoin.
On remarque, d'ailleurs encore, que, ni dans ses deux interrogatoires, ni dans ses deux dernières lettres d'adieux, on ne trouve pas une seule fois l'idée de Dieu ou d'une providence, ni celle de la résignation chrétienne. Ce sont des points sur lesquels l'histoire ne trouvera que trop souvent les Girondins en défaut*
M"" de Corday d' Arment (Marie-Anne- Charlotte), naquit le 27 juillet 1768, en la paroisse des Ligneries, au diocèse de Séez.
Sa famille était noble, mais dans un état de fortune des plus médiocres.
Une sœur du grand Corneille avait mêlé son sang à celui des ancêtres de Charlotte, et fiigure dans sa généalogie comme aïeule maternelle de son grand-père.
Charlotte de Corday ainsi qu'une sœur aînée, par privilège de naissance, et comme orphelines de mère, furent placées à T Abbaye aux Dames de Caen, et y furent élevées sous les auspices de l'abljesse, M"* de Belzunce, et de sa coadjutrice, M°' de Pontécoulant.
Elles y eurent pour amies et compagnes M'^** de Forbin et de Précorbin.
Elles y restèrent jusqu'à la suppression des ordres monastiqueS; qui eut lieu dans le cours de 1790«
A cette époque Charlotte se retira chez M"* de Brelteville-Gou ville, sa tante à la mode de Bretagne, veuve et sexagénaire, qui occupait une petite maison rue Saint-Jean, à Caen, en face de la rue des Carmes, où elle menait une vie des plus modestes.
I^s personnes qu'elle voyait le plus habituellement chez sa tante, étaient, le bon vieux M. Delarue, officier uuinicipal, oncle du général du même nom, et M. Duvivier de Jumilly, curé constitutionnel de la paroisse St-Jean.
Elle connaissait IW"* Achard et M"* Levaillant*
C'est aussi en ce temps qu'elle avait formé quelque liaison d'amitié et lié une correspondance littéraire et politique avec Bougon-Longrais — et peut-être par lui quelques relations de société avec le président Lévêque et l'administrateur Mesnil.
Elle a dû connaître plus anciennement MM. de Belzunce et de Pontécoulant, neveux de ses deux protectrices.
On a supposé qu'elle avait aimé M. de Boisjugan de Maingré, émigré fusillé en 1792. Je n'ai recueilli aucun renseignement à ce sujet.
M"* de Corday avait deux frères qui avaient aussi émigré.
L'époque que je rappelle est à peu près celle où je venais de terminerjmes études. J'habitais alors, chez un de mes parents, un appartement dans une maison, à gauche de l'église St-Jean, en face l'hôtel de Faudoas.
J'ai eu cent fois occasion de la voir à sa fenêtre,
OU de la rencontrer près de sa demeure. Aucune circonstance ne m'a mis en rapport, ni avec elle^ ni avec personne de sa société.
M""* de Corday était belle, mais toutefois moins qu'on ne Ta dit, et que ses prétendus portraits ne poiuraient le faire penser.
Ses traits étaient un peu forts.
Ce qui m'avait surtout frappé en elle, c'était l'expression de sa physionomie, toute empreinte de calme, de décence et de gravité.
Telle était la situation de M"' de Corday, lorsque les hideux débats de la Convention, la catastrophe violente du 31 mai et jours suivants, et notice insurrection Normande qui en fut la suite, la jetèrent sur une scène où personne n'eût eu l'idée quelle dût jamais figurer.
Aucune action, aucune parole remarquable ne témoignent de rintérêt qu'elle ne put manquer de prendre à ces grands démêlés.
Mais ce fut alors, comme elle nous le fait connaître, que dans son for intérieur, elle conçut le dessein de frapper Marat, qu'elle considérait comme le fléau de l'humanité.
Elle était munie d'un passeport qui lui avait été délivré le 8 avril, en vue d'un petit voyage qu'elle devait faire dans sa famille à Argentan. Dans se-s nou^veaux projets, avec cette pièce, elle pouvait avoir besoin d'une seconde, savoir: une recommandation propre à lui faciliter à Paris un accès plus ou moins direct auprès de Marat.
Elle le sentit et pensa que les députes ivfugîés pourraient lui procurer ce qu'elle désirait en ce genre.
Ce fut à Barbaroux qu'elle résolut de s adresser.
Un jour donc, l'un des derniers du mois de juin, elle se présente à Tlntendance, accompagnée d'un domestique, et demande le député Barbaroux.
On l'introduit dans le salon: Barbaroux ne tarde pas a y descendre, et l'entretien commence aussiuH.
M'^* de Corday prétend avoir une affaire qui l'appelle à Paris. Elle est chargée, dit-elle, d'y réclamer au ministère de l'intérieur, des papiers appartenant à son amie M*** de Forbin. Elle désirerait, en consëquence, être recommandée à quelque député actuellement siégeant, qui pût lui fournir le moyen d'être admise, sans trop de difficulté, dans les bureaux.
Elle offre, d'autre part, à MM. les députés réfugiés de se charger, pour eux, de toutes lettres, paquets, ou communications d'imprimés, qu'ils pourraient avoir à expédier a leurs collègues de Paris.
Barbaroux, comme on le pense, promet et accepte avec empressement service pour service, seulement il est convenu que M"" de Cocday ne partira qu'un peu plus tard, et qu'elle reviendra, à la huitaine, chercher les dépêches qui seront mises alors à sa disposition.
Au jour fixé à cet effet, Charlotte revint avec son domestique, demanda de nouveau Barbaroux, et eut avec lui un second entretien.
Barbaroux lui remit alors ses {)aquets de con*es-
pondancc, [avec une lettre particulière de recommandation pour le député Lause Dui>erret, beau-père de Guadet.
Entre ces deux visites, et vers le temps de la seconde, Charlotte avait assisté à la revue de M. de Wimpffen, passée le 7 juillet, et elle s'y trouvait apparemment dans la compagnie des députés réfugiés. Un passage de sa lettre d'adieux à Barbaroux établit que Pétion profita de cette occasion pour lui rappeler sa parole et lui renouveler une phrase d'agacerie sur ses opinions présumées.
Elle y rappelle aussi que le résultat l'avait charmée^ et que ce fut là surtout le motif qui Taffei^mit dans sa résolution.
Il faut noter, et je l'ai fait connaître ailleurs, que ce résultat n'avait été autre que l'enrôlement de dixsept volontaires insm'gés (à prendre dans huit bataillons). On conçoit si en effet il dut charmer Charlotte, et dans quel sens purent la pousser les impressions qu'elle dut en recevoir.
M"* de Corday partit de Caen par la diligence le mardi 9 de juîHet, et arriva à Paris le jeudi 1 1 , ^ers midi.
Le 12, elle avait établi des relations avec Dupefiret, en lui remettant ses dépêches, et celui-ci l'avait conduite chez le ministre dé l'intérieur, où ils ne purent être admis pour diverses causes, et qui, d'ailleurs, eût refusé les pièces, faute de procuration de M"* de Forbin pour les réclamer.
A son départ de Caen, Charlotte avait le dessein.
comme elle Fa dit, de frapper Mai*at en pleine assemblée, et de l'immoler sur la cime même de la Montagne.
Arrivée a Paris, elle apprit que dévoré par une lèpre hideuse, Marat depuis quelque temps ne se rendait plus aux séances, et ne pouvait même sortir de son appartement.
Elle prit le parti d'essayer de s'introduire auprès de lui.
Elle lui adressa, à cet effet, le 13 au matin, un billet demandant audience pour une heure, et annonçant des nouvelles importantes du Calvados.
Sur les sept heures, elle revint de nouveau, éprouva encore quelque difficulté, mais finit par être admise.
Le reste est généralement connu.
11 était dans son bain, et elle, assise auprès de lui, lui racontait des nouvelles de Caen.
Comme il Finterpellait sur les députés réfugiés et les administrateurs en mission h Evreux , elle lui fait connaître leurs noms, dont il s'empresse de prendi'e note, en s'écriant, « qu'incessamment il les fera tous guillotiner à Paris. »
« Ces mots, dit-elle, décidèrent de son sort. »
Elle s'arme d'un couteau à gaine, qu'elle tenait caché sous son fichu, et lui en perce aussitôt le cœur.
Au cri que pousse Marat, deux femmes et un commissionnaire, attachés à son service, accourent à l'instant et se trouvent bientôt suivis de plusieurs autres personnes.
On se met en devoir d'arrêter Charlotte , cpxi
n'oppose aueuue m^taoce. el inoolre le sang*fit>id le plus complet au milieu d'une foule qui parait prête à la déchirer.
Cepeudaut uu eoimnissaire de poUee survient avec deux admiuislrateiu^ de la police municipale, Inentôt suivis de quatre dépotés, délégués du Comité de Sûreté (iéiH^Ie ; la foule se calme. Chark>tte subit un pre^ mi^ interrogatoire dont le résultat est qu'elle avoue |4einenH.'ni Tattenlat, et se glorifie de Favoir commis.
« J'ai fait nui tâche, dit-elle, les autres achèveront « fouvrage. *
Ces préliminaires accomplis, Charlotte fut coiHluite aux prisons de l'Âbbaye.
Le lendemain 14-, sur le rapport qui fut fait du tout à la Convention, par deux de ses commissaires délégués, celle-ci renvoya l'affaire au tribunal révolutionnaire, chargé de l'instruire sans auti'e délai.
Le 16 au matin, la prévenue fut transférée des {Misons de l'Abbaye à celle de la Conciei^rie.
Le procès fut fait le 17 et ne dura, dit-on, qu'une demi-heui*e.
Il y eut réquisitoire, interrogaUnre, déposition de témoins, résumé de Faccusation, suivis de deux mots en simulacre de défense, de pure forme, par Chauveau- Lagarde, nommé d'office. L'accusée avait demandé Doulcet de Pontécoulant qui ne comparut point. U a été établi depuis par correspondance que la lettre d'avis ne lui avait pas été i*emise à temps.
Le jugement fut ce qu'il ne pouvait manquer d'être :
— lis —
CcNodamnation à mort sur la déclaration unanime des jurés.
Oiarlotte fut l'econduite a la Conciergerie, d'où elle ne sortit que pour, peu d'heures après, marcher à l'édiafaud.
C'est le 16, veille de son jugement, qu'elle avait écrit de sa prison ses deux lettres d'adieux au député Barbaroux et à M. de Corday d'Armont, son père. Toutes deux sont des plus remarquables, bien qu'à des degrés et à des litres dififérents. La première surtout a obtenu une juste célébrité. On peut dire à ceux qui ne l'ont pas lue, qu'ils en sont encore à ne [pouvoir se faire une idée de ce que fut Charlotte de Corday.
Charlotte endura son supplice avec beaucoup de décence et de fermeté.
Lorsque la tête eut été séparée du tronc, un valet du bourreau la releva aussitôt et eut l'insolente idée de lui appliquer un soufflet. — Les assistants ont prétendu remarquer qu'à l'instant les joues de la victime se couvrirent d'une rougeur prononcée, et que les yeux exprimèrent une vive indignation
Tous ces faits dé biographie ont été longtemps gaspillés par une foule d'écrivains plus ou moins hors d'état d'en comprendre l'ensemble et les vrais rapports.
M. Louis Dubois vient de les traiter, au contraire, avec autant d'intérêt que d'intelligence , dans son Essai historique sur Charlotte Corday, 1838, qu'il a d'ailleurs appuyé de pièces justificatives des plus précieuses.
MU
Cet ouvrage doit efifaeer tout ce qui l'a précédé sur ce sujet.
Je crains seulement deux choses :
V Que M. Louis Dubois n'ait un peu fait son héroïne à son image, en lui prêtant une nuance de républicanisme beaucoup plus intense que celle dont il semble qu'elle ait pu s'accommoder ;
2° Qu'il ne l'ait mêlée, un peu au-delà du vrai et du plausible, h des souvenirs, plus ou moins fidèles, de ses relations avec la société Lévêque et de déjeuners de quinze personnes (sans autres femmes), le tout après avoir remarqué, ce qui est d'ailleurs généralement connu, que ce n'était que par hasard qu'on la rencontrait dans le monde ; qu'elle quittait peu M*"* de Bret te ville, sa tante, et que Tune et l'autre vivaient ensemble dans un état de retraite à peu près complet, etc.
Du reste, M. Louis Dubois a pris au sérieux ce que, dans sa lettre à Barbaroux, Charlotte dit de cette revue de M. de Wimpffen, dont le résultat l'avait charmée. 11 ne savait pas quel avait été ce résultat. Je l'ai suffisamment fait connaître ailleurs. Si l'on veut qu'il ait, en effet, charmé Charlotte, il faut apposer qu'elle ne l'a pas compris.
Il existe de Charlotte de Corday beaucoup de pwtraits la plupart composés de fantaisie, et, par conséquent, sans aucun trait de ressemblance.
Le seul qui nous paraisse en avoir assez heureusement rendu l'ensemble, est du peintre Brard, qui Tesquissa dans le trajet de la prison h Féchafaud et
— il5 —
' racheva ensuite de mémoire. Elle y est peinte dans son négligé de prison et déjà drapée de la chemise rouge des assassins. L'auteur de ce portrait l'avait donné à M. Philippe Delleville, alors Fun des députés du Calvados, et dont la veuve le conserve avec un soin tout particulier.
INTRODUCTION
Page 4, ligne 15. — ^I^es chefs de la Gironde...
L'opinion émise par M. Vaultier sur les Girondins, paraît être celle qu'ont définitivement adoptée nos historiens les plus modernes.
M. de Lamartine les accuse de faiblesse^ d'impuissance :
« C'était la bourgeoisie triomphante, envieuse, remuante, « éloquente, l'aristocratie du talent, voulant exploiter à elle (( seule la liberté, le pouvoir et le peuple.
« Les Girondins n'étaient que les souverains honoraires d'une « révolution qui les dépassait.
(( Les meilleurs sentiments des Girondins s'évaporaient après « avoir retenti en magnifiques paroles.
« Les Girondins n'étaient que des démocrates de circons- « lance.
« L'intrigue les entraîna.
Peu s'en faut que le grand écrivain ne leur applique le mot de Robespierre « Faction des Intrigants. »
(( L'histoire se demande si le triomphe de la Gironde au 31 <( mai aurait sauvé la République ? s'il y avait dans ces hommes « de paroles, dans leurs conceptions, dans leur union, dans « leurs caractères et dans leur génie politique les éléments (( d'un gouvernement à la fois dictatorial et populaire, capable « de comprimer les convulsions de la France au dedans, de « faire triompher la nation au dehors, et de procurer l'avène- « ment d'une république régulière en la préservant des rois
« et des démagogues? L'histoire n'hésite pas à répondre : non ; (( les Girondins n'avaient en eux aucune de ces conditions. La « pensée, l'unité, la politique, la résolution, tout leur manquait. (( Ils avaient fait la Révolution sans la vouloir; ils la gouvernaient (( sans la comprendre. La Révolution devait se révolter contre « eux et leur échapper. »
a La politique girondine, dit M. Michelet, était impuissante, « aveugle, elle eût perdu la France.
« Les Girondins ne firent rien, ne soupçonnèrent même pas « qu'il y eût à faire.
« Ils prouvèrent que malgré leurs dons brillants, héroïques, « le prcrf^ond génie de la Révolution n'était point en eux.
a Leur esprit fut superficiel.
u Chose étrange ! dans ces jeunes hommes émancipés, élargis a par la philosophie du dix-huitième siècle, on retrouvait par (( moments des traces de l'étroitesse du barreau, om d^un for- « malisme diamétralement opposé à l'esprit révolutionnaire. »
« Notre conviction, dit de son côté M. Ësquiros, est que si (( la Providence les eût laissé faire, dans ces conjonctures diffi- (( ciles, ils auraient perdu la France. Leur irrésolution dans « ces temps de crise ne pouvait manquer de livrer le territoire « aux invasions de l'étranger...
u Incapables de faire face aux embarras qu'ils avaient pro- « voqués, ils se jetèrent dans des luttes et des agressions perce sonnelles. Le pays mourait, si la main de ces ambitieux ne « se fût retirée du gouvernement. »
Paul Delasalle qui nous a laissé un excellent travail sur le Fédéralisme en Normandie^ s'exprime peut-être encore plus sévèrement :
« Il faut le dire aussi, les Girondins avaient plus de vertus « privées et de mérite oratoire ou littéraire que d'intelligence « politique: ils voulaient \h répuhWqixe une et indivisible... Et (( ils brisaient eux-mêmes le faisceau au moment où elle avait a besoin de toutes ses forces. Ce fut donc à la sanglante Mon-
« tagne qu'appartint l'honneur dangereux de sauver la France (( et il est pénible de croire que la Gironde n'en eût pas fait a autant. »
M. Bûchez va plus loin : il accuse ouvertement les partisans de la Gironde et leur reproche d'avoir été foncièi-ement contrerévolutionnaires et il termine en disant « qu'on ne peut douter « en suivant leur histoire, qu'ils n'eussent versé plus de sang « qu'il n'en fut versé après eux. » Nous sommes loin de partager cette opinion, mais nous croyons qu'ils eussent été rapidement dépassés par ceux qui les suivaient, et les fureurs de la réaction thermidorienne, qui eut lieu quinze mois après leur chute, peuvent donner la mesure des conséquences de leur triomphe.
Page 8, lig. 26. — La Société des Jacobins...
La société des Jacobins, ou pour nous servir du véritable titre qu'ils se donnaient, la Société des Amis de la Constitution de Gaen, semble, pendant les différentes phases de la Révolution, avoir bien plus suivi l'opinion des majorités ou l'influence du moment, que donné l'impulsion. Royaliste constitutionnelle au commencement, nous la voyons, en 1791, mystique avec son président Claude Fauchet ; puis en 1792, séduite par quelques mots prononcés en sa faveur par Robespierre, lui envoyant l'adresse suivante qui est presque de l'idolcltrie :
SALUT A L'INCORRUPTIBLE ROBESPIERRE
c( La Société de Gaen sait que le përe du patriotisme était à « son poste quand il fallut défendre ses enfants du Calvados u poursuivis par les stylets de la calomnie ; elle le sait..... et c( vient silencieusement ajouter une palme à sa couronne ci- « vique.
« Robespierre, ce nom qui fait ta gloire, ce nom qui porte a Teffroi dans Fâme des tyrans, sera le mot d'ordre qui nous « ralliera pour les combattre.
« Nous ne prétendîmes pas le rendre plus célèbre en te « faisant cette adresse: l'entreprise était au-dessus de nos force3; c( seulement elle est le gage précieux de notre reconnaissance (( et le tribut particulier de l'estime publique.
« Caen, le 7 mars 1792 *. »
Dès la fin de la même année elle revient à la modération. Irritée des excès de la société-mère de Paris, elle consulte la députation du Calvados pour savoir si elle ne doit pas rompre toute relation avec ces hommes exagérés.
La rupture eut lieu ; une lettre du montagnard Bonnet de Meautry, à un de ses amis de Caen, datée du 12 février 1793, indique quelle fut la réponse des députés et fait deviner la façon dont elle fut accueillie ; cette lettre fait voir en outre que les Jacobins de Caen n'avaient plus d'existence sérieuse :
« ...11 fut adressé à la députation, vers la fin de l'année, une « lettre par la Société des Amis, portant une demande qui ten- « dait à provoquer une décision de notre part sur la conduite t( qu'ils avaient à tenir avec la société des Jacobins de Paris. (( Ils ne savaient s'ils devaient rompre, oui ou non, et ils dece mandaient notre avis. La députation s'assembla et il fut « arrêté que Lomont répondrait. Je m'expliquai dès l'instant
• Rapport de Courtois, Papiers saisis chez Robespierre,
« mèQie, et je dis positivement que cette lettre devait être écrite « de manière à ne pas aigrir les esprits, que peut-être il vau- (f drait mieux ne pas répondre du tout. Le lendemain on lut la « réponse et je refusai de la signer ; Dubois-Dubais et Taveau (( la signèrent avec restriction. De mon côté, j'écrivis sur le (( champ à la Société, et ma lettre est datée du 1" de janvier. « J'entrais dans quelques détails et je m'expliquais avec beau- « coup de franchise, car je disais nettement : non, ne rompez « pas. Je m'étendais aussi sur le compte de Roland dont je fai- « sais l'éloge, mais dont je blâmais cependant l'excès de vertu tt qui, dans certains cas, peut être nuisible ; je citais même, « à cet égard, Montesquieu. Je finissais par les protestations « ordinaires d'amitié et de fraternité. Hé bien, frère et conci- « toyen, on rie m'a pas répondu. Ce n'est pas que je me forma- « lise de cette négligence, mon caractère est loin de ces petites (( niaiseries, mais ce qui me serait inûniipent sensible, serait c( de pouvoir croire qu'on me boude parce que je n'aurais pas « eu une opinion, en tout, conforme à celle de mes collègues. « Lisez-la, cette lettre, je vous prie, et dites-moi ce que vous « en pensez. Je ne sais pas si j'avais raison de m' expliquer de « la sorte dans le temps ; mais ce que j'affirme actuellement, « c'est que je suis loin d'avoir changé d'avis. 11 serait peut-être « permis de croire que dans cette circonstance les passions ont c( parlé plus haut que la raison. Or, ma maxime constante est « de consulter, d'après mon jugement particulier, la voix de la a raison, et d'écarter avec grand soin toutes les personnalités.
i( Voilà, frère et concitoyen, ce que j'avais à vous dire, au « sujet de cette lettre restée sans réponse. On m'a assuré que « la Société languit beaucoup ; de là je présume que vous n'y « allez guère. Mais je vous serai obligé de faire un extraordi- « naire et de prendre lecture de ma lettre.
c( Je suis bien fraternellement votre concitoyen.
« BONNET, Député du Calvados*. »
1 Collection de M. Renard.
En 1793, DOS Jacobins prennent définitivement parti pour la Gironde et publient la proclamation suivante :
DE L'EMPIRE
Guerre aux tyrans^ guerre aux factieux^ guerre aux anarchistes ; réunion^ liberté, égalité, république une et indivisible; voila notre devise.
« Frères et Amis,
a Sur les cendres du despotisme s'est élevée la statue de la <i liberté : nous avons juré d'être libres, eh ! Ton Voudrait nous « asservir !! Le colosse de la tyrannie est abattu, et des tyrans « nous dictent des lois ! ! Une poignée de brigands, d'assassins, « sous le masque enchanteur de la popularité, les mains dégou- « tantes encore du sang de l'innocence, se disent nos amis, nos « protecteurs!... Les protecteurs du peuple.... Les scélérats!.. « Eh quoi? le crime protégerait la vertu !!... Des hommes, dont a l'existence politique est une calamité publique, seraient les « régulateurs de nos destinées ! ! ! Nous aurions à regretter « d'avoir été vertueux!!! Non, citoyens, non.... une vive com- « motion s'étend du nord au midi , de l'orient à l'occident, la <« France entière se lève.... Ses forces s'ébranlent, et le glaive <( à la main, elle poursuit ses bourreaux.
« Citoyens, depuis longtemps une sombre léthargie stupéfiait « le corps social ; des mandataires ambitieux, égoïstes, perfides, « des tigres... voulaient nous tracer des lois en caractères de a sang, et promettaient déjà que de leurs mains impures sorti- « rait une constitution sage et bienfaisante.... Ah! chers con- « citoyens !... une constitution sage et bienfaisante sortirait des « mains des Robespierre, des Marat, des Sergent, des Danton!. . « comme si les Caraïbes avaient connu, et pouvaient jamais conii naître les devoirs et les sentiments de Thumanité !!! Comme
« si des antrhopophages étaient des hommes ! Et cependant « ces monstres régnent escortés d'une tourbe de scélérats.... « Environnés et soutenus par des fripons et des bourreaux « constitués, ils osent se dire les vrais représentants de la ma- (c jesté nationale: Les représentants de la majesté nationale!.. « Grand Dieu !... une telle faction représenterait le peuple!... a Le peuple serait donc criminel ! ! Le peuple serait donc an- « thropophage !!^.. Non : Tinfâme Montagne ne représente pas « un peuple vertueux qu'elle veut asservir ; qu'elle veut asser- « vir en se renforçant d'une horde de tigres, nourris de nos
« sueurs et regorgeant encore du sang de l'infortune
« Qu'elle veut asservir, lorsqu'elle enchaîne... Qu'elle égorge, a peut-être, nos vrais amis ! Qu'elle poursuit, le poignard à la a main, des hommes vertueux qui avaient le couraige delà
« poursuivre dans les dédales du crime les plus sombres
« Ah ! citoyens, vos bourreaux respirent en liberté ; et les (( Barbaroux, les Vergniaud, les Brissot, les Guadet sont dans « les fers!... Aux armes, aux armes, citoyens! vengeance,
« vengeance, contre de pareils attentais Ou que la France
(( entière périsse plutôt que de sanctionner le meurtre et de « survivre k ses remords ! Telle est la mesure de tous les ci- « loyens du Calvados *. »
A la suite de la déroute de Brécourt, les Jacobins de Caen, après avoir subi une épuration, à la vérité, deviennent, sous le nom de Société populaire et républicaine régénérée de la Commune de Caen, de francs Montagnards*. Jls envoient une
* « Depuis le 27 mai nous ne reconnaissons plus la Convention, puisque la « représentation nationale est tronquée, puisque les bayonnettes font les M lois. A cette nouvelle, le Calvados s'est levé spontanément ; l'insurrection « est proclamée, et nous partons en masse pour venger la majesté nationale « outragée, surtout dans l'arrestation de ses représentants. » (Note de la proclamation qui avait été rédigée par Caille jeune.— Archives du Calvados.)
* A propos de cette régénération qui eut lieu le 22 novembre (arrêté du représentant dn peuple Laplanche, en date du 13 frimaire an II.— Collection
Douvelle proclamation aux autres sociétés populaires, dans laquelle ils osent dire : o Le fédéralisme qui, sous le masque « trompeur de Tamour de la liberté, s'était glissé parmi nous, (' est anéanti; les têtes des vingt-deux, qui ont subi la juste « punition due à leurs crimes , sont tombées pour réparer (( l'attentat commis envers la souveraineté du peuple , les (( Buzot, les Guadet ne sont plus ^ ».
11 est bien entendu qu'ils ne manquèrent pas de se régénérer de nouveau dès le 10 thermidor an II et de flétrir encore une fois la tyrannie de Robespierre qu'ils avaient encensé naguère ^.
Aucune association du même genre n'est plus propre que celle de Gaen à justifier l'opinion que Gh. Bailleul a formulée sur les Amis de la Gonstitution, en général, dans son Examen critique des Considérations (de M"*" de Staël) sur les principaux événements de la Révolution française :
« Le Jacobinisme a autant d'époques que les opinions ont « eu de nuances et que la Révolution, ou plutôt le combat qui a a suivi la Révolution, a présenté de crises. »
Pag. 9, lig. S. — LesCarabols...
Tout ce queM. Vaultier rapporte ici des Carabots nous paraît, si nous en croyons le témoignage des vieillards que nous avons consultés, parfaitement exact. Nous pensons cependant devoir reprendre cette question parce qu'elle est encore souvent controversée et que, tout récemment, un écrivain, presque toujours au courant des événements qui eurent lieu à celte époque dans le Calvados, a présenté cette société comme une fraction de
de M. Renard). Ils firent graver par le célèbre Lemire deux très-belles vignettes. C'est la principale qui sert de frontispice à ce livre.
* Archives du Calvadof .
2 Collection de M. Abel Vauticr.
celle des Jacobins qui se serait séparée de celte dernière parce qu'elle n'aurait pas partagé l'exaltation des opinions de ses confrères et qu'elle inclinait vers des opinions plus modérées.
M« Floquet, dans son Histoire du Parlement de Normandie, raconte le fait suivant à propos des excès et des attentats qui furent commis à Rouen les 11, 12, 13 et \U juillet 1789 : « Les perturbateurs de la capitale.... impatients de faire de « la propagande en province avaient député en Normandie ff des émissaires... dont la présence se devait signaler aussitôt <( par de grands désordres. Vociférant contre les accapareurs et « demandant à grands cris du blé et du pain, hurlant qu'ils « étaient sans ouvrage et s'indignant de l'emploi des machines, a les plus pervers et les plus faibles, dans la populace, se furent (( bientôt ralliés autour d'eux; et les voilà aussitôt en marche « contre les manufactures. Du mot Carabo, leur cri de rallie- « ment, on les appela Carabots, mot dont Rouen se souvient « encore, à soixante ans, tout à l'heure, du temps qui les vit (( paraître ; et, à la vérité, ces séditieux y firent assez de mal « pour qu'on ne les oublie de longtemps. »
De son côté Dumouriez, dans ses Mémoires, dit, à la date de 1789, en parlant des troubles qui agitèrent Cherbourg à cette époque : u Parmi les travailleurs, il y avait beaucoup d'inconnus, « et quelques repris de justice et marqués. On avait reconnu <( dans les révoltes précédentes des agitateurs envoyés de Paris <( qui avaient un habillement particulier ; c'était une veste et « un pantalon de couiil rayé et un chapeau rond ; on ajppelait (( ces coureurs de révolte des Carabots, »
C'était bien, en effet, des coureurs de révolte. Ces hommes appartenaient si peu h un parti véritable que nous les trouvons quelques temps après, sinon prêts à prendre part à une émeute royaliste, au moins très-fortement soupçonnés d'y pouvoir tremper. Un ex-brigadier de carabiniers, nommé Pouchin, ayant été arrêté à Caen pour tentative d'embauchage sur un de ses anciens subordonnés, une enquête a lieu, on interroge les deux soldats et parmi les différentes questions qui leur sont faites par les
juges, celle-ci est posée à l'un des compHces présumés : « S'il n'est pas vrai qu'il a dit que la troupe voulait prendre le (( château, qu'il y avait beaucoup de Carabots à la rivière ', « qu'il fallait se soutenir tous et que ce fut dans ce dessein qu'il a lui dit d'en réunir le plus qu'il pourrait et qu'il lui donnerait « de l'argent pour les faire boire. » l<es pièces de cette enquête sont conservées aux archives municipales de Caen, et en les parcourant on peut voir que la même question y est répétée à plusieurs reprises.
Voici donc le nom de Carabot bien établi comme synooyme d'homme sans aveu et de pillard, mais ou ne rencontre jusqu'ici aucune trace d'organisation, aucune idée de société. La raison en est simple, c'est qu'il n'y a rien de commun entre ce& scéléiats toujours prêts pour l'émeute de qudque côté qu'elle vint et la société qui se forma plus tard dans la ville de Caen.
Ainsi qm i'insinue M. Vaultier pour trouver l'origine de celle-ci nous devons remonter k celte de la garde nationale.
On sait comment celte institution se forma extra-légalement en 1789. Les royalistes ou ceux que quelque lien ou quelque titre attachaient au gouvernement royal, ceux-là même qu'on désigna bientôt sous le nom d'aristocrates, refusèrent toui d'abord d'en faire partie et les grades échurent naturellement aux anciens soldats et à des individus qui, jusqu'à ce jour privés de toute participation aux affaires publiques, s'y trouvèrent par ce fait indirectement mêlés. A l'exception de quelques nobles qui par sympathie ou par faiblesse acceptèrent des épauleUes au grand scandale des autres, toutes les positions furent prises par des gens de métier. Un maréchal-ferrant était chef de bataillon, un cordonnier était capitaine, un tailleur faisait partie de l'élat-major, un rôtisseur, un perruquier étaient officiers, et non-seulement ils étaient fiars de porter l'épée, mais
* Les travaux du redressement de la rivière d*Ome, commencés en 1786, occupaient encore à cette époque un grand nombre d'ouvriers.
leurs subordonnés les sergents et les caporaux se donnaient aussi des airs d'importance. Cela parut inouï à des hommes qui, jusqu'à ce jour, avaient joui de tous les privilèges et surtout du privilège du port d'armes ; aussi s'en vengèrent-ils par des èpigramraes. Les caporaux surtout devinrent le but d'un feu roulant de plaisanteries qui ne cessèrent même pas deux ans après lorsque la loi du 1/i octobre 1791 vint, en régularisant la garde nationale, leur enlever- leurs grades et leurs distinctions. Une brochure mordante et spirituelle *, publiée sous le voile du pseudonime, écrite par un ardent royaliste, M. Midy, qui deux fois fut emprisonné, au château et aux Carmélites, pour s'être compromis dans des manifestations en faveur du trône ^, avait stigmatisé les malheureux caporaux d'une telle façon que, bien qu'ils ne fussent plus compris dans les cadres de la nouvelle organisation, l'épithète leur resta, fiien plus une désinence fatale, une malencontreuse ressemblance dans la forme des mots caporaux et carabots ne tarda pas à faire confondre les pauvres diables qu'on méprisait avec les misérables qu'on redoutait. L'appellation leur devint commune et, chose étrange, si l'on n'avait pas vu plus d'une fois des faits analogues se reproduire dans nos diverses révolutions, on redouta bientôt les uns à l'égal des autres.
Cependant les événements marchaient vite. Au commencement de Tannée 1793, nos Carabots qui, comme les Sans- Culottes, avaient fini par accepter bravement la qualification flétrissante qu'on leur avait imposée, ^ comprirent qu'ils pouvaient
* Lettre de Vhonorable Jean Hnblu, maifre crocheteur et caporul-^iajor de la milice de Céna (Caen), à l'honorable Pierre Tubcuf, garçon boucher de Poissy, 1790 in-8*. Deux éditions de cette lettre ont paru dans la même année, la seconde est augmentée de plus du double et les variantes qu'elle présente peuvent la faire regarder comme un nouveau pamphlet.
2 Consultation pour les quatre-vingt-quatre citoyens détenus dans la tour de Caen, depuis le 5 novembre IIH, Paris, 1791, in-S". — Archives municipales de Caen.
3 Voir, p. 131, la note qu'ils ont eux-mêmes placée au bas de leur manifeste.
de nouveau se réunir impunément et résolurent sans plus consulter la loi qu'on ne l'avait fait en 1789, de former une compagnie spéciale, moitié civile, moitié militaire, ce qui leur était d'autant plus facile qu'on ne leur avait pas retiré leurs uniformes *.
Le dimanche, 10 février, ils se réunissent sur la place de la Liberté^ au nombre de cinquante environ, et se rendent ensuite dans une des salles de l'ancien séminaire des Eudistes que l'autorité avait mise à leur disposition \ Là, Bénouville, l'un d'eux, tire de sa poche un morceau d'étoffe blanche, d'un mètre carré, il le développe et montre, peinte de chaque côté, une tête de mort, se détachant en noir au-dessus de deux fémurs croisés, et surmontée de l'inscription : l'exécutïon DE LA LOI ou LA. Ce rébus plus énergique encore dans sa forme que l'ancienne inscription du drapeau de la garde nationale : La liberté ou la mort, est accueilli par les acclamations de tous les assistants. « Citoyens, s'écrie Bénouville, voilà « désormais l'étendard sous lequel nous devons marcher ! » Puis découvrant des brassards en soie qui portent la même devise, il les distribue à ses compagnons qui se les attachent au bras gauche et se dispersent au cri de vive la République \
Le surlendemain les Carabots se rassemblèrent pour la seconde fois ; ils ont eux-mêmes publié le procès-verbal de cette réunion dans laquelle ils se constituèrent définitivement :
* On a dit que des femmes avaient fait partie de cette société, ce fait n'est point exact. Les vieillards le démentent et le caractère militaire de la compagnie des Carabots eût dû môme empêcher de concevoir une pareille idée, n est probable que le souvenir des Tricoteuses des clubs a donné lieu a cette erreur.
2 Place Royale.
' La salle actuellement occupée par l'école d'enseignement mutuel.
'• Note communiquée par un témoin oculaire. — Les brassards, ainsi que la vignette que l'on plaçait en tôte des publications de la société et dont nous donnons ci-contre le fac simiîe, étaient une reproduction fidèle de la bannière. C'est à tort qu'on a écrit qu'ils étaient noirs et que la tète de mort était peinte ou brodée en blanc.
L'EXECUTION g ^ DE LA LOI, «
g ou LA g
PROCÈS-VERBAL RÉUNION DES CARABOTS
DE CAKN.
1 Les Carabots * de Caen, qui ne cassent de veiller au
* ■ Tiu^ «qutvalant à celui de Sans Culntles : <!pithète burlesque qui avoit Ét6 doDiiâo par l'aristocratie dûdaîgueuse nu commeDcemcal du « la Réfolution auv soits-officiers de la garde Dationale, & auiti', de leur <• ardent amour pour la liberté, et qu'ils ont conservée précieusement, a Cette uoto appartient au procès-verbal mËmc et on la trouve reproduite à peu près dans les mêmes leitnes dans le Bulletin des Autorités Constituées i-éanies à Caen, séance du Mi juillet 1793. C'est une preuve incontestable de tout ce que nous avons avancé sur l'origine do ce que M. Vaulticr appelle le car/i/iofage.
« salut de la République, pénétrés des malheurs que Tanar- « chie traîne à sa suite; voyant avec effroi quels dangers elle K pourroit occasionner.
« Considérant que la vieille idole que les préjugés de plu- « sieurs siècles avaient déifiée, est tombée sous la hache de « la loi ; qu'un culte plus sacré doit s'élever sur ses débris ; « que le respect le plus profond, le dévouement le plus entier (( pour l'exécution de la loi, doivent recevoir Tencens i)rûlé « jadis à pleines mains devant les autels de l'orgueil et du c< despotisme, se sont réunis aux Jacobins ii 10 heures du <i matin ; là ils ont attaché sur leur bras gauche un médaillon « qui portait pour devise l'exécution de la loi, ou la. Une « tête de mort était au bas, et terminait l'emblème, ils mar- <c chaient deux h deux, la musique à leuj* tête. Au centre du c( cortège s'élevait un étendard, portant le symbole ci-dessus « désigné. Dans cet état imposant ils se sont rendus à la « Municipalité, qui s'est jointe à eux. Ensuite ils ont passé « dans les principales rues de la ville et partout ils ont pro- 9 clamé leur devise. Beaucoup de citoyens ont demandé à se « réunir à eux, et à porter le redoutable symbole. Ils n'ont rt admis que les républicains reconnus.
c( Arrivés au pied de l'arbre de la liberté sur la place qui « porte le même nom ; le plus grand ordre, le silence le plus « religieux étaient observés. Alors le sabre à la main, les « yeux fixés sur l'arbre chéri, on a prononcé le serment sui- « vaut.
a Je jure de maintenir la République, une, indivisible et « populaire, la liberté, l'égalité ; d'observer les lois qui au- «( vont pour bases ces principes, et d'exterminer tous ceux « qui voudraient un autre gouvernement *.
1 On se tromperait si l'on croyait que cette lugubre mise en scène, que ces menaces de mort étaient Tapanage des seules sociétés populaires. Â dstte époque tous les hommes de parti, qu'ils fussent Girondins ou Montagnards, Toyalistes ou même prôtres, ne proféraient que des paroles de meurtre et de sang, les plus timides prenaient des airs de Rodomont et de
« Tous, d'une voix unanime, ont fait retentir les airs de « ces mots : Nous le juwns.
Tranche-Moiitagiie, comme s'ils eussent voulu inspirer aux autres la peur
qu'ils ressentaient intérieurement. Choisissons, pour exemple, une pièce
entre mille. C'est la lettre d'un digne curé, mort respecté de tous, en 18X1,
et connu par la douceur de ses mœurs et da son caractère. Il se plaint
d'insulter qu'il a reçues dans son église :
« Je suis autant indigné que surpris des horreurs dont on souille nos
u temples, et des attentats qui se commettent contre nos personnes. Ce
« ne sont pas seulement de vils animaux qui profanent nos autels; des
« maîtres ENCORE PLUS IMMONDES QU'EUX, les couvrent de leurs vo-
« missemens exécrables. On M'ÉGORGEROIT plutôt que de souffrir de
« pareilles abominations ; mais puisque je ne puis les empêcher, je n'en
« dois pas non plus être témoin. Hier je voulus élever la voix de la re-
« ligion pour confondre CES MONSTRES ; aussitôt le tonnerre de L'IM-
M PIÉTÉ se fit entendre; tous les DÉMONS semblèrent sortir de l'enfer
il et me couvrirent de leurs hurlemens épouvantables. Des CANNIBALES
« parlaient d^à de me faire dévorer parieurs chiens, ou de m'assomnier
« à coups de massues ; UN PLUS HONNÊTE ET PLUS CHARITABLE me
« déchira la jambe d'un coup de soulier, et me prouva que le parjure et
(( le mensonge accompagnent toujours la lâcheté, la bassesse. Je ne me
« retrouverai jamais dans une Assemblée où il n'y a ni ordre, ni liberté,
« ni décence; où régnent au contraire If^ tyrannie la plus affreuse, la
« grossièreté la plus sale, la scélératesse la plus horrible. Je seraii de
« cœur avec LES AMES HONNÊTES, je ne blesserai plus les yeux des
« MÉCHANS. Je me ferai remplacer par un de mes confrères. En atten-
« dant, je renouvelle par écrit la proposition que j'ai faite en public :
« J'OFFRE CENT ECUS à chacun DES LACHES qui m'ont insulté, s'ils
M veulent ALLER SUR LES FRONTIÈRES ; mais conmie ce ne sont pas
« toujours les grands INSULTEURS de prêtres qui sont le plus capables
H de brûler la moustache d'un HOULAN, ou 4e f^ûre sauter le crâne
« d'un TYROLIEN, et ne voulant pas que mon argent soit perdu pour
(( la patrie > je mets cette condition facile : Je leur donnerai 10 sous
n tous les jours qu'ils ne seront pas à l'hôpital, et le reste de la sonune
u le lendemain d'une bataille où on les aura traînés.
« Je suis, etc.
« MOULLANp, Cuj^é de Samt-^Martin,
« 13 mars 1793, l'an 2 de la Rép. »
Nota. Les mots en capitales sont imprimés de la même manière dans l'original, l'auteuf tenait à prouver qu'U les avait écrits à bon escietit, (Collection de la biblothëque de Caen).
« Alors le cortège a dirigé sa marche vers le lieu où un (( repas frugal l'attendait. On avait placé des bancs autour « d'une table nue et sans apprêt, sur laquelle étaient quelques « viandes froides. Le vin et les liqueurs étaient bannis de ce <( banquet civique, une bouteille de cidre (boisson du pays) (sic) « a été servie à chaque fédéré. Ceux des Romains n'étaient « pas plus simples à l'aurore de leur république. Cette sainte « fédération retraçait les mœurs austères des Lacédémapuiens, « et faisait un contraste bien frappant, avec les plaisirs tou- « jours scandaleux dont les esclaves de l'ancien régime « offraient le spectacle révoltant, dans ces temps d'orgies et « de débauches.
« Le citoyen Gilet, chef de Légion, a prononcé un dis- (( cours dont l'impression a été demandée. Avant de se se- « parer, tous ont renouvelle sur leurs sabres le serment qu'ils <( avaient prêté au pied de l'arbre de la liberté.
a Sur la molion d'un membre, il a été arrêté que procèsce verbal de cette réunion serait dressé, envoyé à la Conven- K tion, aux sociétés populaires, aux gardes nationales de tous « les départemeos, aux armées, aux peuples nouvellement « conquis à la liberté, et aux courriers patriotes.
(( Suivent un grand nombre de signatures. »
CHEF DE LA LÉGION
ce Citoyens Carabots,
ce Qu'il est précieux cet instant qui nous réunit fraternellece ment sous les auspices de la loi ! qu'elle est sublime la devise « symbolique qui nous décore !
ce Vous y avez retracé les justes expressions de la grandeur ce de vos âmes, vous y avez dit (l'exécution de la loi, ou la ce mort,) vous avez résolu de la faire exécuter ou de mourir. <« Quelle énergie ! Quel courage ! Vous allez placer sous son ce glaive tranchant les hypocriteis et perfides instigateurs des
« troubles, les provocateurs de Tanarchie, et les séducteurs de « la crédulité du peuple ; vous allez défendre et protéger les a autorités constituées, dépositaires des lois contre l'attaque « des scélérats qui font sans cesse tous leurs efforts pour ren- « verser Tédifice sacré de votre liberté....
(t Semblables à ces fiers républicains, dont l'histoire nous « trace l'austérité et la simplicité des mœurs, le courage et Tina trépidité ; vous vous ferez un devoir sacré de les imiter, vous c( ne souff'rirez parmi vous que des hommes utiles à la Repu- « blique....
« D'un côté vous allez déconcerter et anéantir tous les sinis- « très projets de vos ennemis intérieurs, par votre ferme réso- « lution de faire exécuter les lois, de l'autre vous allez, k la voix « de vos chefs, repousser et terrasser vos ennemis extérieurs.
« Scellons par un serment solennel l'engagement de faire « exécuter les lois, de maintenir l'égalité, de soutenir de tout « notre pouvoir la liberté et l'unité de la République Française « ou de mourir en la défendant.
« Vous avez consacré au culte de la loi, ce jour jadis destiné a à l'extravagance des despotes et de leurs esclaves, vos série ments seront toujours gravés dans vos cœurs. Quelle douce « satisfaction pour nous! quel triomphe ! la seconde année de la « République Française, sera la première du règne de laloi^))
Soit que les administrateurs ne se sentissent point assez puissants pour s'opposer à la formation d'une compagnie qui se constituait malgré eux, soit plutôt qu'ils vissent en elle le noyau d'une force armée dont ils allaient avoir besoin, ils ne s'opposèrent point à l'organisation des Carabots, bien plus, ils l'accueillirent avec bienveillance et en prirent, pour ainsi dire, la direction. Un des administrateurs, Lenormand, devint président des Carabots, et ceux-ci furent chargés de missions diverses dont ils venaient rendre compte devant le conseil de
^ Collection de M. Afx'l Vauticr.
la cité ^ Il faut dire que ces missions consistaient, la plupart du temps, en visites domiciliaires et en désarmements, quelquefois exécutés de nuit ^, et qu'elles durent mécontenter ud grand nombre de citoyens.
Par leur zèle et leur dévouement ils eurent bientôt conquis une telle prépondérance, que la société des Jacobins s'effaça presque devant eux. Ils eurent des aflSliés dans les villes voisines; les officiers et les sous-officiers de la garde nationale arborèrent leur emblème * et les communes rurales inscrivirent leur devise sur le drapeau de leur milice. Nous avons sous les yeux le discours prononcé par le curé constitutionnel, Coquille-Deslonchamps, à Toccasion de la bénédiction du drapeau du canton de Martragny, célébrée le 28 avril 1793 *. Au milieu de phrases où FEvangile et le Christianisme sont invoqués pour prouver que la souveraineté est ce le propre de tous « et de chacun des hommes, » que l'homme ne doit être assujéti k aucune domination qu'à celle de son divin Créateur, c'est-à-dire à la volonté de la majorité de ses semblables, qui en est toujours la plus fidèle expression, on y lit :
* Archives municipales de la ville de Caen ; registre des délibérations, n" 105.
2 Archives dn Calvados.
* Note communiquée par un témoin oculaire.
4 Ce discours, dont on trouve encore quelques exemplaires, a fait penser que c'était le drapeau môme des Carabots qui avait été î)ém par l*abbé Coquille. 11 suffit de lire le titre du discours et les quelques lignes qui précèdent le nom de l'imprimeur pour se convaincre du contraire :
(( Le citoyen Flambard, commandant en chef du bataillon de Mar- « tragny, convaincu que ce discours renferme lea meilleurs principes, en i< a demandé l'impression, pour être distribué dans les six compagnies « du bataillon de Martragny. »
Coquille-Deslongchamps était tellement enthousiasmé de la nbiivelle société, qu'on assure qu'il monta un jour, avec un verre plein de vin à la main, dans la chaire de la cathédrale de Bayeux où se tenaient les sé^ces du club, et 'qu'il le porta à ses lèvres en se tournant vers le Clirist et en disant : à fa santé Carabof!
C'est le pendant du Sans-Culotte Jéswi de Camille Desmoulins.
« Gitoyeiis, il n'y a pas de milieu ; rexécution de la loi, ou a les chaînes.
(( Adoptons donc aujourd'hui, el gravons profondément dans « nos cœurs, l'inscription vraiment patriotique, qu'on lit sur a la bannière de la nouvelle association qui vient tout récem- « ment de se former dans le chef-lieu de notre district : l'çxé-
CUTION DE LA LOC OU LA MORT
« Tel est le vœu bien énergiquemeut exprimé par des citoyens « respectables (les Carabots) qui s'honorent dans la ville de a Caen, d'une dénomination imaginée par les implacables en- « nemis de la liberté et de l'égalité, et qui sont, en même temps, (( la terreur des malveillants et l'espoir le plus fond^ des vrais a sectateurs de la loi.
Lorsque l'insurrection fut sur le point d'éclater, les Gar^bots; redoublèrent d'activité : leurs parades, leurs revues se multiplièrent. On raconte encore avec effroi, à Gaen, que. les habitants paisibles fermaient à la hâte leurs boutiques lorsqu'ils entendaient le tambour battre la Carabotle (car les Carabots avaient une marche particulière), lorsqu'ils voyaient passer le sinistre drapeau, fixé à sa hampe par une branche en forme de potence, afin que le vent ne pût jamais l'enrouler ; et l'on pense aujourd'hui que ces précautions étaient le résultat de la frayeur qu'ils inspiraient. Peu s'en faut qu'on ne les confonde avec les terroristes. Leurs démonstrations, au contraire, étaient en faveur des Girondins, contre la Gommune, les Jacobins et les Cordeliers, contre Danton, Marat et Robespierre. C'étaient les préliminaires de l'émeute, il est vrai, mais de l'émeute contre les démagogues et les agitateurs de Paris.
La force des Carabots était telle, à la fin du mois de mai 1793, que les commissaires de la Convention près de l'armée des côtes de Cherbourg, crurent devoir se faire affilier à leur société le soir même de leur arrivée ii Caen \ et se hâter de
< « La société populaire (les Jacobins), a joui aussi de leur présence. « Cependant on ne peut se dissimuler qu'ils n'ont point été reçus avec
faire droit aux pétitions qu'ils avaient appuyées* et c(Ue le général Wimpffen et le comte de Puisaye en portèrent les insignes ^.
Ce fut au rappel de la Caràbotte que les cinq sections de la ville furent réunies le 30 mai et les antres jours, la crainte d'inquiéter les campagnes ayant fait défendre de sonner les cloches comme c'était l'usage *.
On a vu que deux Carabots avaient été adjointe à la députation chargée de porter l'adresse du 31 à Paris. A leur retour la Société, s' emparant de l'initiative, prend imméc&atement la délibération suivante :
« La société des Carabots enverra une députation de douze « de ses membres au comité central, aux fins de lui présenter « les pétitions ci-après, au nom de ladite société :
« Que les députés du Calvados à la ci-devant Convention « seront rappelés, et qu'en cas de refus de leur part de se a rendre à l'invitation qui leur en sera faite, ils seront déclarés « rebelles et traîtres à la patrie ;
« Que la Convention n'existant plus pour le département du
« enthousiasme, non que le patriotisme ne soit plus le même, car les « Ganois {sic) quelque chose qu'il arrive, sauront toujours prouver leur « amour pour la liberté et l'égalité, leur horreur pour le despotisme, leur « haine pour l'anarchie et leur courage pour se soustraire à toute domia nation.. » {Affiches du Calvados^ 30 mai 1793.)
* Archives municipales de la ville de Caen.
2 Mémoires de Puisaye, liv. v. — On a quel<iucfois appelé Wimpffen, le gétiéral des Carahots,
^ Archives municipales de la ville de Caen. — Les campagnes se laissaient aller à des paniques que rien ne saurait expliquer, les bruits les plus absurdes volaient de village en village et il suffisait d'une seule journée pour les répandre dans un et môme plusieurs départements. Ce phénomène se représente toujoure dans les temps de révolution; nous en avons été témoins, le k juillet 18/i8. On se souvient que non seulement dans le Calvados, mais encore dans l'Orne et la Seine-Inférieure, les gardes nationales se levèrent en masse pour marcher contre des bandes imaginaires qui, disait-on, pillaient et incendiaient tout sur leur passage.
« Calvados, tous les administrateurs et agents militaires prêtées ront le serment de ne reconnaître ni de mettre à exécution « aucune mesure émanée de son sein, h dater du 27 mai der- « nier, et qlii serait adressée par le soi-disant Conseil Exé- « cutif;
c( Que tout agent militaire qui recevrait des ordres de ce dit « Conseil Exécutif et qui tenterait de les faire exécuter, sera « déclaré traître, rebelle h la patrie, et jugé par notre tribu- « nal;
« Qu'il sera créé un tribunal pour juger les Maratistes et les « factieux de cette secte impie ;
« Qu'il sera formé un corps de gendarmerie à cheval de c( deux cents hommes, au moins, pour la garde du Comité Cen- <t tral, du général de Tarmée, et pour toutes les expéditions de tt sûreté publique ;
c( Qu'il sera établi un comité de surveillance pour déjouer (c les machinations des malveillants et éclairer la marche des « gens suspects ;
(( Que tous les courriers venant de la Convention, porteurs « d'ordres ou d'écrits liberticides, seront mis en arrestation c( provisoirement, leurs paquets saisis, lesquels, après avoir été « lus au comité de la guerre ou a celui d'insurrection, seront « lacérés et brûlés par l'exécuteur de notre tribunal. »
Le 5 juin, une députation de la société s'était déjà présentée devant le directoire du département pour appeler sa sollicitude sur les dangers de la patrie *.
Quatre Carabots, les citoyens Lenormand, Percy, Lépée et Duvergé (d'Alençon), sont élus membres de l'Assemblée d'insurrection, qui, le 9 juin :
« Arrête... que les commissaires de la Convention près l'arec mée des côtes de Cherbourg, seront mis provisoirement en « état d'arrestation au château de Caen ; que pour l'exécution, (( le citoyen Lenormand, président des Carabots, s'associera le
' Affichas du CnJvadoft^ 6 juin 1793.
« nombre de ses frères de cette société qu'il jugera convenable, <( avec lesquels il va se mettre en marche à Tinstant pour « effectuer ladite arrestation, avec autorisation de requérir au (( bescHn, du district de Bayeux, la force aimée de son terri-
« toire
a Arrête, en outre, que ledit citoyen Lenormand, commis- « saire du département, requerra la municipalité de Bayeux c( d'apposer provisoirement les scellés sur les papiers et re- (( gistres desdits commissaires, et de s'assurer des sommes qui « sont en leur mains, le tout sauf les mesures ultérieures ^ »
Les Affiches du Calvados ^, en rendant compte de cette expédition, ajoutent que « les Garabots chargés de mettre à exécu- (( tion l'arrêté du Département... se sont acquittés de cette c( mission importante avec la prudence et la délicatesse qu'on « pouvait attendre de cette société républicaine et patriote. »
Enfin le 22 juin, presque tous les Garabots s'enrôlent dans le premier contingent de l'armée d'insurrection, et leur nouveau président, Legrand, est désigné par l'Assemblée pour porter la bannière des fédérés, et prête le serment de nç l'abandonner qu'à la moî'tt et de la rapporter entière ou teinte de son sang *.
Gette bannière n'avait pas d'autre devise que celle des Garabots : 1,'exécution pe la loi ou la mort \
G'était encore sur eux que comptaient, après la déroute de Brécourt, ceux qui, à Gaen, espéraient que ce léger échec était réparable. La désorganisation régnait partout et le journal de la localité leur organe, continuait à écrire neuf jours après : a Le
* Extrait du procès-verbal des séances du Conseil Général du dépco'' tement du Calvados, Caen, Leroy, in-/i^.
2 N" du 13 juin 1793.
* Bulletin des Autorités Constituées réunies à Caen, n" 1. (Collection de M. Renard).
4 Hymne de Girey-Dupré.
IM
(( Maratisme veut lever sa tête sauguinaire dans celte ville, « mais la prudence et le. bon esprit des autorités constituées « surveillent cette lie d'hommes qui ne veulent que sang et « pillage, et les braves Carabols sont armés de la massue con- « tr'anarchique, et leurs bras sauront assommer cette canaille « populacière *. »
Mais les Carabols étaient déjà désunis. Une fraction, h la tête de laquelle se trouvaient le président et le secrétaire de la société, avait, dès le 19 juillet, lacéré les registres, s'était ralliée au parti de la Convention et avait accepté l'acte constitutionnel ^, tandis que l'autre, continuant à s'insurger, faisait afficher par la ville les arrêtés suivants, dont la rédaction avait été confiée à l'ex-député de l' Il le-et- Vilaine à la Constituante, Boutidoux *.
« Gaen, le 22 juillet 1793, Tan II" delà République une et indivisible.
« Plusieurs membres ont instruit l'Assemblée, qu'en l'ab- (( sence des vrais Carabots, des traîtres, usurpant leur nom, « ont tenté de déshonorer la société par des arrêtés pusilla- « nimes et liberticides pris dans les nuits des 19, 20 et 21 (( présent mois, et colportés dans les sections. Sur quoi, la so- « ciété, s'élant fait représenter ses registres, elle n'a pu voir « sans une profonde indignation, que diverses feuilles en « avaient été arrachées, celles notamment où était consigné « l'état d'insurrection légale et de résistance à l'oppression, (( dans lequel les Carabots s'étaient constitués, et celles ence core où devaient se trouver partie des arrêtés à elle dé- « nonces.
« La société considérant : l*» Que sa devise est Vencécution (( de la Loi ou la Mort ;
* Affiches du Calvados, 21 juillet 1793.
2 La société des vrais Carabots opprimés pour avoir accepté l'acte constitutionnel le 19 juillet, aux représentants du peuple français, (Mst. Archives du Calvados.)
' Interrogatoire dv citoyen Barbot Vaine, (Mst., Arcliives du Calvados.)
f( 2° Que la loi ayant été violée dans les représentants du « peuple, elle s'était déclarée en insurrection légale ;
« 3° Que cet arrêté, par un délit qu'on ne peut caractéria ser d'une manière assez infamante, se trouve ne plus exister (( sur ses registres lacérés ;
« 4° Qu'au contraire, plusieurs arrêtés, ouvrages de la perce fidie et de la lâcheté, ont été colportés publiquement et près ({ des autorités constituées et près des sections de cette ville, « lesquels arrêtés n'existent également pas sur les lambeaux « de ses registres.
« Considérant que les principes n'ont point changé depuis <( la première résolution de la société ; que les principes ne « peuvent dépendre des circonstances ; que des événements c( malheureux ne devraient qu'ajouter à l'énergie de la société, « et que sans doute ils ne feront qu'y ajouter.
« Considérant que Tunion seule peut faire notre force, tant (i Tunion entre les administrateurs et les administrés, que « l'union entre nous, les sociétés populaires et nos frères des « autres départements :
« Arrête : 1" Qu'il sera nommé des Commissaires près de « l'Assemblée centrale de résistance à l'oppression, près de ({ l'Assemblée générale des autorités constituées du Calvados, (( près des sections et du général Wimpffen, pour leur décla- « rer que les Carabots de 1789 persistent dans leur précédent « arrêté d'insurrection légale, désavouant tous autres con- « traires, et notamment ceux des 19, 20 et 21 présent mois ;
« 2** Que les mêmes Commissaires se transporteront demain (( près des chefs militaires du Finistère, d'Ille-et-Vilaine, du « Morbihan, de la Mayenne, du sixième bataillon du Calvados, c( des chasseurs du 22* régiment, des dragons de la Manche, « de la gendarmerie et autres, pour leur porter copie du préce sent et leur demander leur adhésion ;
« 3° La société en masse se rendra demain h la société des « Amis de la République, pour lui faire part du présent ar- « rêté.
<c Considérant de plus que l'iiospitalilé esl la première « vertu des hommes libres, la société déclare prendre sous sa a sauve-garde spéciale tous citoyens qui sont ou seraient perce sécutés pour cause des principes expiimés dans le présent « arrêté, et autres y relatés, pour garant de quoi, copie d'icelui « sera remise, par le président, aux représentants du peuple, a réfugiés dans le Calvados.
« Et de suite, la société délibérant sur les insultes à elle (( faites par des quidams se prétendant de ladite société, « arrête :
« 1" De vouer à l'infamie les individus lacérateurs et profau nateurs de ses registres, dont les noms, sitôt qu'ils seront a connus, seront remis à l'accusateur public, avec les déposi- « tions à Tappui ;
« 2° Que les président et -secrétaire qni ont assisté aux « séances des 19, 20 et 21 présent mois, et autres individus « provocateurs des arrêtés pris auxdites séances, seront man- « dés à la société, pour rendre compte de leur conduite et de « la lacération des registres ;
« 3** Seront dévoués à Tinfamie ceux qui refuseraient de se « rendre à l'invitation portée en l'article précédent, et leurs « noms seront envoyés aux sections, au Comité de Salut Pu- « blic et à celui de Surveillance ;
« 4° Seront invités l'Assemblée Centrale, les autorités cons- « tituées, le général Wimpffen, à déployer la plus grande surce veillance et la plus grande vigueur, pour découvrir et pource suivre les agitateurs de toute espèce, la société des Carabots c( s' offrant à faire, pour ce sujet, avec nos frères des départe- « ments et tous les bons citoyens, tel service que le bien puce blic exigera.
« 5' Les présents arrêtés seront individuellement signés « par les Carabots ; et ceux qui refuseraient de le faire seront « expulsés du sein de la société.
« 6° Les arrêtés ci-dessus seront imprimés et affichés en « nombre suffisant, envoyés à toutes les sociétés affiliées, à
« toutes les municipalités du Calvados et aux cinq sections de « Caen * »
Une semaine s'était à peine écoulée que le journal même qui avait tant présumé du dévouement des Carabots, effrayé de l'arrivée à Caen des Montagnards victorieux, et tout tremblant de voir qu'on faisait courir le bruit dangereux que ses concitoyens leur avaient opposé une légère résistance, se laissait dicter par la peur ces lignes où il s'efforçait de mettre de l'ironie: « il ne reste plus... qu'à faire insérer dans les pa- « piers publics que la ville de Caen a vu avec douleur la des- « truction ordonnée de sa citadelle, qu'elle s'est opposée au « renouvellement de ses corps administratifs et qu'elle a pris le tt deuil k l'occasion de la dissolution de la société des Cara- « bots ^. »
Barrère, effectivement, dans la séance de la Convention du 6 août, avait fait décréter que le donjon et le château de Caen seraient démolis et que l'administration du Calvados et la municipalité seraient remplacées.
Homme, mis en liberté depuis peu, demanda aussitôt la part rôle : Citoyens, dit-il ; il existe à Caen une société année, o connue sous le nom de Carabots, qui, mettant ses arrêtés a h exécution , paialyse la garde nationale et les autorités c< constituées, et, qui, malgré les patriotes qu'elle renferme <( dans son sein, perpétue l'anarchie dans cette cité. Je de- « mande que cette société soit dissoute, afin que la ville de <c Gaen n'ait plus qu'une force armée, obéissante aux autorités « constituées. »
Prieur ajouta : « J'appuie la proposition de Bomme ; je « sais combien est monstrueuse la société des Carabots, mais « je ne veux pas qu'elle soit détruite comme société délier bérante, mais seulement comme corps armé portant des mar- « ques distinctives et séparées de la garde nationale* »
^ Archives du Calvados.
2 Afficher du Cnlvndos, il août 1793.
La Conveiitioft prononça la dissolution des Carabots et déclara que ceux qui tenteraient de les rétablir seraient poursuivis et punis comme convaincus d'attentats contre la liberté publique ^
C'est ainsi que disparut une société dont jusquà co jour, même à Gaen, on paraît avoir méconnu la marche et les tendances. Son existence n*avait pas duré six mois.
Page 10, lig. 24 : La population d'accord avec les aulorités constituées . . .
Nous croyons devoir donner ici la série des actes par lesquels les administrateurs et la population de Gaen avaient manifesté leur indignation contre la Montagne.
Dès le 20 octobre 1792, la Convention recevait l'adresse suivante envoyée par les administrateurs du Département.
a Citoyens, représentants du peuple, un grand projet de dés- « organisation parait se faire sentir dans le sein de la Répu- « blique. A en juger par ses effets, le foyer est Paris ; de là des c< ramiQcations nombreuses s'étendent dans tous les départe- <v ments. Des mouvements extraordinaires, des insurrections « partielles, des prétextes vagues et colorés, au moment où des « agitateurs provoquent une nouvelle explosion, usent d'un « nouveau moyen pour assouvir des vengeances et pour rem- « plir le but d'un plan depuis longtemps combiné. Les prosc< criptions ne seraient elles pas finies? Méditerait-on toujours <c rétablissement d'un triumvirat ; ou prétendrait-on mettre les « têtes sous la hache d'un dictateur? Législateurs, le sang inno- « cent a coulé; sur le cadavre d'un scélérat, on a vu le corps « ensanglanté de l'honnête homme. Des vampires, dont les
« MonUpur, 8 août 1793.
(( noms font reiïroi des Français, et vont devenir l'opprobre (( de ]a postérité, calculent encore, à n'en pas douter, dans le « silence du crime, la vie et la mort des citoyens.
« Législateurs, vous veillerez ; les méchants vous sont con- « nus ; déjà vous les avez désignés aux Français ; les Français « vous ont entendus ; ils feront leur devoir et veilleront avec a vous. Forts de votre conscience et de Topinion publique, « forts des bras et de la volonté de vos commettants ; repré- (( sentants d'un grand peuple, dites à ceux qui voudraient « encore employer les rumeurs d'un peuple égaré, pour tâcher (( de semer le trouble dans vos délibérations, ou jeter la dis*- « corde parmi vous : Quatre-vingt-deux départements préten- « dent que nous soyons libres et respectés; partout la Convention « nationale a le droit de former les destinées de la République, « et chaque point du sol de la patrie peut être un lieu de rallie- « meut pour les délégués du souverain.
« Législateurs, Paris a fait les plus^ grands efforts pour la « Révolution. La nation a été généreuse, Paris a été récompensé. c( Ses habitants ont mérité notre reconnaissance ; nous nous tt plaisons à l'accorder aux premiers enfants de la liberté. Pour « notre estime et notre confiance, nous ne les accorderons « qu'autant qu'on voudra les mériter ; nous les donnons l'une « et l'autre avec justice ; nous les retirons avec équité. Toujours (( l'estime et la confiance d'hommes libres ne sont dues qu'à « ceux qui savent n'en pas abuser. Législateurs, les habitants <( de Paris «ont nos frères d'armes ; avec eux nous appartient « le droit de vous garder. Dans peu, nos concitoyens seront à (( h leur poste, ils veilleront aussi h votre sûreté. Malheur à une c( section de la République, si elle prétendait tout gouverner, « tout diriger à son gré ; elle apprendrait bientôt qu'il n'y a <i plus dans la grande famille qu'une seule volonté, à laquelle « tout intérêt partiel est forcé de céder. Des républicains n'é- « coûtent et ne suivent que les lois : l'égoïsme et les factions « leur sont inconnus. Quiconque désormais ne saura pas les « respecter, doit trouver des Scévola, s'il ne rencontre pas les
« faisceaux des préteurs. Législateurs, à Paris, soyez des Gaa tons; ici, nous serons des Brutus ^ »
Voici en quels termes Ph. Dumont rendit compte, aux administrateurs du Calvados, de l'incident soulevé par cette adresse :
• Paris, 21 octobre 1793, an I*' de la République française.
« Citoyens administrateurs,
« Votre adresse, concernant la garde des quatre vingt-trois a départements, dont ta Convention Nationale doit s'environner, a fut remise vendredi au président de la Convention, par la « députation du Calvados : elle avait pensé qu'il était bon d'en a différer la lecture jusqu'au moment où l'on s'occuperait de a cette question qui divise en ce moment l'Assemblée et agile u le peuple de Paris. Mais les citoyens Buzot, Gensonné et Barce baroux, secrétaires, à qui je la communiquai, crurent qu'il a était important de faire connaître, sans délai, les principes (c vrais et la mâle énergie qu'elle exprimait. Hier matin à la a suite du procès-verbal, la Convention en entendit la lecture ; « les applaudissements couvrirent longtemps les murmures ; le « trouble augmenta. D'un côté, on demandait à grands cris «^rimpressioD et l'envoi aux quatre-vingt-trois départements ; « de l'autre, on réclamait l'ordre du jour, et, dans ce choc d'o- « pinions, il était difficile de distinguer le parti dominant. Ma- « nuel avait obtenu la parole pour appuyer l'ordre du jour; (( plusieurs orateurs célèbres la demandaient pour le combattre, ce Enûn, après avoir inutilement tenté de rétablir l'ordre dans c( l'Assemblée, le président, ne pouvant obtenir le silence des Cl orateurs, mit aux voix, sans discussion, l'ordre du jour, et, « après une épreuve (qui me parut fort douteuse), il "prononça ce que la Convention passait à l'ordre du jour. Peut-être était-ce « le seul parti que l'Assemblée eût à suivre, afin de ne pas pa-
< Bûchez et Roux, Hisf. parlementaire^ X, XIX.
« rattre préjuger une question non encore disculée. Au reste, « Citoyens Administrateurs, votre adresse produira un excellent « effet ; elle sera imprimée mot à mot dans le bulletin de T As- « semblée, les secrétaires me l'ont promis ; à ce moyen, elle « sera affichée h Paris, et envoyée aux quatre vingt-trois déparrt tements; vous aurez des imitateurs, et les Parisiens appren- « dront enfin qu'ils ne sont qu'une partie d'un tout, une portion « de la République ; ils apprendront que les citoyens des dépar- (( tements les surveillent, et qu'ils n'ont pas applaudi à la chute (( d'un tyran pour ramper sous le despotisme municipal de Paris, a Recevez, citoyens administrateurs, l'assurance de mon « estime et de mon dévouement entiers.
« Ph. Dumont,
« Député du Calvados à la Convention nationale '. »
Gussy faisait encore allusion à la même adresse dans le billet qu'il faisait parvenir au corps municipal de la ville, après l'orageuse séance du 29 octobre.
« Paris, 3t octobre 1792, Tan 1'' de la République.
(( Le citoyen Gussy prie ses concitoyens officiers municipaux « de faire lire dans la séance publique le discours du citoyen « Louvet contre Robespierre. On verra si c'est faire injure aux « Parisiens de réclamer une garde prise dans les quatre vingt- « trois départements de la République. Gependant, Citoyens, ne « soyez pas inquiets, l'Assemblée est courageuse et probe, sept « à huit scélérats sont dans son sein, il faut une fermentation M pour rejeter de son sein cette écume impure. Elle sera pu- « rifiée. Encore quelques jours et la vérité fera disparaître « l'erreur d'une partie du peuple de Paris abusé et subjugué c( par de lâches conspirateurs ; mais jamais la crainte n'ap- « prochera du cœur de ceux qui vous représentent.
a II faut une force pour en imposer aux méchants et rassurer (( les faibles.
* Collection de M. Renard.
a Mais jamais la masse du peuple de Paris, qui est bonne» « n'osera attenter à vos députés *. m
Cette adresse et ces lettres font déjà présager la pensée du Fédéralisme. Elle se formule, le 2 janvier 1793, dans une seconde adresse des administrateurs composant le Conseil Général du Département. Un des signataires, nommé Thibout, se chargea de la porter lui-même ; on travailla toute la nuit h Timprimer au nombre de douze cents exemplaires et l'envoyé du Département promit d'en faire la distribution à tous les membres de la Convention, môme à Marat et à Robespierre ^.
« Caen, le 2 janvier 1793, Tan 2«de la AépuUiquc Française.
c( Représentants du peuple français,
(( La République et les lois, telle est notre devise. Guerre « aux rois, aux factieux et aux agitateurs ; tel est le cri unice versel, qui retentît dans tous les points du Calvados.
« Législateurs , cette énergie mâle et républicaine , cette « fière indépendance qui nous animent, vous seraient-elles « donc devenues étrangères ? N'auriez-vous plus le courage « d'être libres, et une poignée méprisable de scélérats pour- M rait elle faire trembler le sénat qui juge les monarques ?
« On vous peint comme exposés sous la hache des bour- « reaux ; Paris, le berceau de la liberté, est rempli d'agitateurs « orgueilleux et sanguinaires : on veut gêner vos opinions : des « hommes lâches et cruels prêchent le carnage. Eh bien t les « citoyens* du Calvados sont levés, impatients, ils s'empressent « de tracer leurs noms dans des registres civiques ; ils veutf lent partir, venger votre liberté menacée, la souveraineté « du peuple avilie, et rendre Paris digne de sa gloire ; ils sou- « tiendront l'ouvrage de leurs représentants, ou ils mour-
* Arcliives municipales de Gaen.
2 Affiches du Calvados^ 6 janvier 1793.
c( ront ! Le feu qui les embrase se commumque à tous les « départemens, et le sénat français jouira bientôt, malgré ceux Cl qui souillent son enceinte , du calme nécessaire à la for- (f mation des bonne lois.
« Nous pouvons les contenir encore... mais que la liberté (c outragée pousse un cri ; ils sont auprès de vous, et les lâches a agitateurs n'existeront plus.
Joignant Faction à la menace, le Conseil imprimait à la suite de son adresse un appel h la résistance.
a Le Conseil Général du déparlement du Calvados, informé « qu'un grand nombre de citoyens, dans différentes communes ce du département , manifestent le désir de se fédérer pour se c( rendre k Paris, y concourir , avec la garde parisienne, au « maintien de Tordre et y assurer l'en lié re liberté des reprén sentants du peuple Français :
c( Considérant que les dispositions généreuses de ces ci- « toyens ne peuvent que mériter des éloges, et qu'il est du <( devoir d'une administration républicaine d'encourager cette « mesure, qui semble, dans les circonstances actuelles, néces- (( saire au salut de la liberté publique ;
« Voulant d'ailleurs diriger, de la manière la plus avanta- « geuse, le zèle civique de ces bons citoyens :
(( Arrête ce qui suit, le Procureur-Général-Syndic entendu :
« Article premier. — Tout citoyen qui désirera se fédérer « pour se rendre à Paris, par les motifs ci-dessus énoncés, « sera tenu de s'inscrire dans un registre qui sera .ouvert, à « cet effet, au secrétariat du Directoire du District.
« IL — Nul ne sera admis à s'inscrire, s'il ne justifie de cerc( tificats de ciWsme, délivrés par le conseil général de la com- « mune et par les chefs de la garde nationale du lieu, vérifiés « et approuvés par les directoires de district; lesquels certifi- (( cats seront transmis au directoire de département, pour être (I examinés lorsque le dépôt desdits citoyens sera jugé néces- « saire; l'administration du Département se réservant de statuer
« à cette époque,lant sur le nombre desdits fédérés qui devront « être envoyés à Paris, que sur le taux de Findemnité qui « pourra leur être accordée.
c( Arrête, en outre, que le présent sera adressé à toutes les « municipalités du Département, publié, affiché, lu aux prônes « des messes paroissiales et à la tête des bataillons de la garde H nationale \
Dès le /i, la députation du Calvados répondit : « Citoyens,
« Il est vrai qu'un parti désorganisateur se manifeste dans la « Convention: cette cabale, dont les vues sont mesquines, soua vent révoltantes et sanguinaires, nous paraît soutenue au de- « hors par des intrigants, dont les principes tendent à perpé- « tuer Tanarchie et tous les malheurs qui en sont l'effet; Pache « même, le ministre de la guerre, est très-suspect aux vrais « amis de la République; une foule innombrable de probalités « s'accumulent pour l'accuser d'une criminelle coalition.
« Quoiqu'il en soit, cette réunion d'hommes trompeurs et a trompés, ne fera d'autre mal à la chose publique (au moins a nous osons l'espérer) , que de retarder la marche et les trace vaux de la Convention Nationale; une majorité bien imposante « fera toujours une entière justice des projets liberticides d'une a minorité turbulente.
« Si des forcenés violaient encore l'asile des prisonniers « (ce qu'on nous fait craindre), ou insultaient à la souveraineté « du peuple dans ses délégués, nous ne doutons pas que ces a excès ne partissent de la source impure dont nous venons « de vous entretenir.
« Vous nous avez demandé la vérité, citoyens administra- « teurs, la voilà sans fard, et sans déguisement : nous ne vous « celons pas même nos inquiétudes^.
< Archives municipales de la ville de Gaen.
> Collection de M. Renard.
Toute la députalion du Calvados, sans en excepter le montagnard Bonnet de Meautry *, avait signé cette lettre écrite par
Lomont.
Cependant la Commune, les Jacobins et les Cordeliers de Paris, ne dissimulaient plus le projet d'asservir la Convention Nationale par la terreur et de réduire les département» à subir le joug de leurs opinions. Le Calvados écrivit un nouveau manifeste, il est daté du 19 avril et cette fois, non seulement signé des administrateurs du Département, mais accompagné de Tadhésion des administrateurs du District, de celle des membres du Tribunal Criminel et de celle de la société populaire des Amis de la Constitution.
PATRIE, LIBERTÉ, ÉGALITÉ
a Sauvez-nous f vous pouvez nous sauver ! Tel est le cri a de la France; n'aurait-il pas été entendu ?
« Représenlauts du peuple, nous allons vous dire la vérité: a vos divisions font tous nos malheurs. C'est un Marat, un « Robespierre, un Danton, qui toujours vous occupent et a vous agitent, et vous oubliez que tout un peuple souffre, (f s'inquiète, attend un soulagement et des lois.
a Est-ce bien quand l'ennemi est aux portes de Rome, que a le Sénat doit délibérer s'il faut s'assurer ou non de Catilina <c et de ses complices? Entre la justice et le crime, un répu- « blicain n'a pas à choisir.
ii Législateurs, vous le savez : ce n'est pas de l'orgueil et « des prétentions des lâches, que peut dépendre la prospérité « et le bonheur des Français. La patrie ne devra, ni son salut, a ni sa gloire aux agitations et aux inquiétudes d'une vile « troupe de factieux. Il faut que la loi se fasse entendre, pour « que la grande famille se resserre, devienne heureuse et soit « purgée de tous les monstres qui l'égarent et l'oppriment.
* Sa signature est sous nos yeux. — Il dit néanmoins, dans la lettre que nous avons donucc de lui, p. 122, qu'il refusa de signer.
« Elus du peuple, c est pour le salut do 24 millions d'horooies. « C'est pour assurer les destinées de la République, que vous « devez désormais employer vos sollicitudes et vos veilles. (f Cessez des débats scandaleux qui vous divisent et nous font « rougir. Songez qu^une nation juste, puissante, ouvre enfin a les yeux sur vos interminables dissensions ; qu'elle voit, a calcule sa position politique, ses dangers, et surtout les pro- « jets des scélérats qui la bravent et vous insultent : songez « qu'elle aperçoit qu'elle n'a été, jusqu'à présent, que le triste « jouet des passions d'une faction désorganisatrice, toute dé- « gouttante de sang : songez qu'elle s'est épuisée pour servir « les intérêts des partis, et non la chose publique; qu'elle a fait a des efforts innombrables, tous à l'avantage de nouveaux a tyrans, et presque pas un à celui de la liberté : songez a enfin ({ue si la réflexion a été tardive, sa justice peut de- «( venir éclatante et terrible.
a Ils nous répondront, sur leurs têtes, n'en doutez pas, des « malheurs qui pourraient nous arriver, ceux-là qui ont dit à « leurs partisans qu'il fallait vous égorger. — Vous égorger !... a Les lâches ! ils n'ont que des poignards ; mais nous, nous « avons des bayonuelles, et surtout du courage et de l'intréa pidité.
« Vous serez respectés, Représentants du peuple ; voilà notre « volonté : car aussi nous avons notre volonté, et sans doute <c qu'on ne prétendra pas nous Tôter. Osez seulement punir les a factieux, les conspirateurs, les ambitieux, et si quelqu'un a s'oppose à Texéculion de vos décrets, nous sommes là pour « vous seconder, il nous faut la liberté, il nous faut une consa titutlon, il nous faut de sages lois ; mais il faut aussi que les « méchants se taisent et que le peuple soit sauvé. Eh quoi ! « comment a-t-il pu méconnaître ses droits et si peu se res- « pecter, celui d'entre vous qui, pour obtenir le silence, a été a forcé de solliciter les tribunes de le lui accorder!... Légis- « lateurs ! et vous, vous n'avez pas dit à la nation que dans a le sénat français une poignée de factieux, apostés à dessein,
« vous empôcbaienl d'y parler!!!... Ainsi, les représentants « de 24 millions d'hommes, investis de leur confiance, envoyés a par eux pour délibérer, agir, faire des lois en leur nom, ont « transigé sur Tinsulte faite au souverain, et ont appréhendé « de lui dire : A Paris nous ne sommes pas libres, à Paris on
« a fait des motions pour nous assassiner!
(( Élu du peuple, tu le sais, la France n*est pas dans Paris : « elle est formée par quatre vingt-quatre départements ; si a dans Tun on t'outrage, dans l'autre tu seras respecté, obéi : « là, tu trouveras un asile contre la fureur et les complots des tt brigands ; là, tu jouiras de tes droits et de la liberté ; là, tu (( vivras parmi des Français, des républicains, des frères qui « sauront écarter loin de toi les poignards et les assassins. Mais « avant de quitter le premier berceau de la liberté, fais un « dernier effort ; brave les orages ; méprise les rumeurs de (( quelques ambitieux ; punis les conspirateurs ; travaille à a donner des lois sages à un grand peuple ; sauve ton pays ; « procure le bonheur à tes concitoyens ; surtout fais-toi res- « pecter ; et si quelques scélérats élèvent encore leurs voix « impies, pense à nous, parle, et tu seras vengé *. »
A ce manifeste était jointe la protestation du Conseil Géaéral de la commune de Gaen, signée dès le lendemain :
<c Représentants,
a Justement consternés des atrocités que des brigands nB « cessent de commettre contre des mandataires, qui ont toute « notre confiance, nous deviendrions criminels envers la pa- « trie, si, dans une occasion aussi alarmante, nous étions in- (( différents aux trahisons des scélérats, que des trames ourc( dies par le crime ont admis au rang distingué de représen- « tants du peuple.
Archives municipales de la ville de Gaen.
a Ils sont donc découverts ces horribles complots ! Il est « donc déchiré ce voile liberlicide, qui dérobait à nos regards « les manœuvres impies des factieux coalisés avec les tyrans « et leurs esclaves stipendiés 1
« Comment ne pas reculer d'horreur à Faspect de Tabîme « profond où les Marat, les Robespierre et les Danton, et tant « d'autres membres voulaient engloutir la liberté ? Qu'ils « tremblent ces reptiles venimeux et sanguinaires ! Qu'ils sa- (( chent que vingt-quatre millions d'hommes n'ont pas vaine- « ment fait le serment d'être libres ! Qu'ils apprennent enfin « qu'une grande nation, fatiguée de leurs iniquités, outragée « par leurs forfaits, se prépare à tirer une vengeance écla- « tante d'attentats autant répétés que sacrilèges !
« Citoyens législateurs, restez fermes au poste que nous « avons confié à vos soins. Employez le pouvoir suprême dé- « posé en vos mains. Dispersez par la foudre des lois les agi- « tateurs d'une société, qui, vertueuse dans son principe, est « devenue depuis, le séjour de l'égarement, de l'anarchie, de u la révolte et de toutes les maximes sanguinaires.
« Ne perdez pas un instant de vue que vous êtes les sentice nelles avancées de la liberté du monde, que vous êtes des- (( tinés à réparer les torts faits à l'humanité souffrante, que « vous devez à la France une constitution digne de la révolu- « tion qui nous régénère, et que celle que nous attendons de « vous doit, par son influence, devenir celle du genre bu- « main *. »
La lecture qui fut faite de ces deux adresses à la séance de la Convention du 23 avril , produisit parmi les membres de l'Assemblée, une certaine agitation. Duroy, croyant reconnaître l'auteur de la première, déclara qu'il la regardait comme l'ouvrage du procureur-syndic Bougon. L'accusation était fausse et donna l'occasion à ce dernier d'écrire une lettre au prési-
1 Affiches du Calvados, u* du 2 mai 1703.
dent (le la Convention, qu'il fit appuyer par Bonnet de Meautiy, et que celui-ci fit imprimer pour le justifier.
Lettre du citoyen Bougon-Longrais^ procurcur-^généval-syndic du département du Calvados, au président de la
Convention nationale *.
« Gaen, le 27 avril 1703, Tan 2* de la République française.
tt Citoyen président,
(( Dans la séance du 23 de ce mois, lors de la lecture qui « fut faite d'une adresse du département du Calvados, l'un « des membres de la Convention avança que c'était mon ou- « vrage.
il Je dois à la vérité de déclarer, que non seulement je n'y « ai participé en aucune manière, mais que j'ignorais même « alors son existence.
« Profondément convaincu que, dans les circonstances ac- « tuelles, on doit oublier les hommes, pour ne voir que la « patrie, il n'eût pas été dans mes principes de faire des ap- « plications particulières.
« Au reste, amant austère de la liberté, l'âme élevée et « toute républicaine, je n'aurais cédé k personne l'honneur « de proclamer moi-môme, dans le sein de la Convention, « cette adresse, si, sous tous les rapports, elle ne m'eût été « étrangère. Bougon.
« Le citoyen Bougon a fait dernièrement un voyage à Paris, « pour affaires du Département. L'Administration l'y avait en- « voyé, pour représenter à la Convention Nationale et au mi- « nistre de la guerre, l'état de dénuement dans lequel se trou-
* « J*ai remis moi-môme cette lettre au président, mais elle n*a pas été « lue. On va voir pourquoi je la fais imprimer, avec quelques réflexions « à la suite. » (Note de Bonnet de Meautiy.)
« vent nos côtes, afin d'y remédier le plus promptement pos- « sible. Pendant son séjour àPuris, une adresse des corps admia nistratifs fut envoyée à la Convention. Les corps judiciaires, et « même la société populaire de Gaen y donnaient leur adhéa sion. Lorsqu'on commença la lecture de cette adresse, Duroy a l'interrompit, parce qu'il reconnut qu'elle renfermait des « personnalités, ce qui l'indigna, et il déclara avec chaleur, ce qu'il la regardait comme l'ouvrage du Procureur-Syndic qui tf était à Paris ; que c'était lui qui avait machiné cela. Bougon (( l'ayant appris par les papiers publics, se rendit chez moi le a lendemain, et me témoigna combien il était aiïecté d'avoir « été aiilsi inculpé par Duroy, qui avait été h portée de con- <( uaitre ses principes dans le voyage que nous venions de faire a ensemble dans le Département, en qualité de commissaires « pour le recrutement. Nous nous rendîmes de suite chez a Duroy; il y eut une explication fraternelle, et Duroy promit c( à Bougon de se rétracter ; ce qui était un acte de justice, c< puisque celui-ci n'avait pas la moindre connaissance de l'ace dresse du Département. Bougon, aussitôt qu'il a été rendu k « son poste, m'a écrit la lettre ci-dessous transcrite, en m'en- « voyant la copie de celle au président, qui prouve bien évic( demment la vérité de ce qu'il avait dit à Duroy ; car on ne a peut supposer qu'un procureur-syndic osât avancer un fait « qui, s'il était faux, serait démenti sur-le-champ par ses « collègues; conduite qui attirerait sur lui l'animadversion a publique.
« J'ajoute à cette explication, que Bougon s'est livré tout « entier, dès l'origine de la Bévolution, à la défense de la li- <' berté; qu'il n'a pas dévié un seul instant ; qu'il a été membre c( du premier comité révolutionnaire, où il s'est distingué, « quoiqu'il n'eût guère alors que 22 ans ; qu'il fut nommé pro- <( cureur de la commune ; mais que le défaut d'âge s'opposait à a ce qu'il pût occuper la place ; qu'ensuite il a été secrétairece général du Département ; et qu'enfin il a été nommé dernièc< rement procureur-général-syndic ; ce qui annonce un patrio-
« tisme bien prononcé , et des talents très-précoces. Si mon
« témoignage peut être ici de quelque poids, j'aflBrme qu'en
« effet Bougon est très-assidu à ses devoirs, et qu'il réunit la
« confiance des administrateurs et des administrés.
Au reste, j'observe que l'intention de Bougon n'est pas c( de faire la critique des Administrateurs, en blâmant l'adresse « mais seulement de rétablir un fait ; ce à quoi il attache « une grande importance. En effet, si Bougon et ses col- « lègues diffèrent d'opinion sur l'adresse en question, c'est que « ceux-ci n'ayant été instruits des événements que par les jource naux dont les auteurs sont presque toujours des hommes « passionnés, au lieu d'écrire avec la sagesse et la prudence « que les circonstances exigent , surtout lorsqu'on parle des « membres de la Convention ; ceux-ci, dis-je, se sont laissé ence traîner par un premier mouvement, qu'un peu de réflexion « eût peut-être arrêté. Cependant, j'affirme, la main sur la con- (( science, que les administrateurs du département du Calvados « ont et méritent entièrement la confiance des amis de la lice berté. J'affirme que Duroy en a porté le même jugement « que moi, dans la tournée que nous avons faite. Si leur « adresse a été improuvée par les patriotes les plus zélés, on a doit croire qu'ils ont commis une erreur ; mais leurs int^a tions sont très-droites et très-pures; je le gsurantis sur ma « tête.
« Je dois dire encore, que Bougon préside maintenant la « société populaire à Caen ; qu'il est propable que la société « n'eût point donné son adhésion à l'adresse, si Bougon n'eût « pas été absent, et qu'elle l'a fait vraisemblablement par ence thousiasme, comme c*est assez l'usage. Nous avons pourtant ce eu grand soin, Duroy et moi, de prévenir toutes les sociétés ce populaires, que nous avons visitées, d'être bien en garde ce contre les opinions particulières des journalistes, pour ou ce contre tels ou tels membres de l'Assemblée ; nous leur ce avons recommandé surtout, de ne considérer jamais que la « Convention en masse et d'inspirer à tous les citoyens le res-
« pect qui lui est dû et qui lui est nécessaire pour sauver la « patrie. J'écrivais dernièrement à la société de Caen, voici à « peu près, en substance, ce que je lui disais :
a Nos administrateurs, que j'aime et que j'estime, viennent a d'envoyer à la Convention une adresse qui a été improuvée « par les chauds patriotes. Jl semble, en effet, qu'au lieu de « jeter de l'eau sur l'incendie, on cherche à lui donner un « nouvel aliment. Hé quoi ! toujours des personnalités, et tou- « jours des personnalités ! Je ne sais si ce qui a été fait à l'oc- « casion de Marat est bien propre à calmer les têtes, à ramener (( l'union et la paix qu'on nous prêche sans cesse. Dieu le « veuille ! mais j'en doute. »
« Par ce qui s'est passé mercredi, on peut juger si j'avais « tort de tenir ce langage.
« Bonnet, député du Calvados. »
Copie de la lettre écrite par Bougon^ procureur -général-syndic du département du Calvados, à Bonnet député de ce
département.
« Caen, 27 avril, etc.
« Cher concitoyen,
« En arrivant à Caen, l'un de mes premiers soins a été de « me procurer la lecture de l'adresse du Département. Je n'en « adopte ni le sens, ni la rédaction ; et comme je tiens très- « fortement à ce que la Convention Nationale et la France « reviennent de l'erreur dans laquelle, sans le vouloir, le ci- « toyen Duroy les a mis à mon égard ; et que, placé dans un « poste important et délicat, je dois à mes concitoyens le a compte de mes actions politiques, je vous prie et vous re- » quiers, au nom de l'amitié, de faire donner toute la publicité « possible à la lettre que j'écris au président de la Convention. « Je vous en transmets, avec l'original, une copie destinée « pour la publication. Je laisse à votre prudence le soin de « veiller à ce qu'il soit fait lecture de l'original. Pardon de la « peine, etc.... Votre ami et concitoyen, Bougon.
n P, S, Je vais travailler ici à remonter le diapason du paa triotisme, que j'ai trouvé baissé, en plusieurs endroits, de c< plus d'un ton *. »
Nouvelle adresse des administrateurs et du procureur-général-syndic du Calvados, le 10 mai 1793, suivie de celle de la commune, en date du 14 :
Adresse du Dé parlement,
a Le sanctuaire de nos lois sera-t-il encore longtemps en- « vironné d'orages?... Les cris des factions troubleront-ils « encore longtemps la paix qui doit habiter son enceinte? Et « les représentants d'un peuple libre, qui devraient être « calmes, impassibles et dignes de leurs augustes fonctions, « connaîtront-ils encore longtemps les passions, les rivalités, « les haines qui avilissaient jusqu'aux esclaves des rois ?
« Législateurs, ouvrez enfin les yeux, mesurez vos devoirs, « voyez les maux de la France ; songez qu'elle attendait de (( vous son salut, son bonheur et sa gloire, et craignez, craignez « d'avoir ajouté à ses malheurs.
« Ecoutez, nous allons encore vous dire la vérité toute ence lière, ou plutôt ce n'est pas nous, c'est la Patrie elle-
« MÊMK Qtl, EN HABITS DE DFUIL, TOUTE COUVERTE DU SANG « DE SES ENFANTS LES PLUS CHERS, PARAÎT AU MILIEU DE VOtS a ET S'ÉCRlE :
a Étouffez, étouffez ces divisions cruelles qui, depuis six « mois vous occupent et vous déchirent ;
« Soyez calmes, grands et unis conime le peuple ;
« Commandez à tout ce qui vous entoure le respect et le « silence ;
« Que les tribunes se taisent, ou qu'elles soient fermées;
« Que Paris vous protège, ou qu'il vous perde : il faut que « vous soyez libres là ou ailleurs
< Collection de M. Renard.
« Que cette ville siiperbe, où naquit la liberté, sache que la « représentation nationale est un dépôt sacré, confié à sa (( garde, et dont elle répond sur son existence ;
t( Que les sections de Paris ne conçoivent pas le vain et fol (( espoir d'envahir la puissance nationale, de dicter des lois « au souverain ;
« Tous les départements, portions égales de la République, a veulent que leurs députés soient saufs, libres, et maîtres ab- « solus de leurs opinions, et s'il leur était fait des outrages, « ils seraient bientôt vengés
(( Le peuple français ne souiTrira jamais que des ambitieux' « rétablissent aucun pouvoir tyrannique sur les débris du « trône renversé ; et si jamais T affreux despotisme pouvait re- « naître, il ne parviendrait à s'asseoir que sur des millions a entassés de cadavres républicains.
a Donnez, donnez enfin h la nation qui l'attend, qui la dece mande, une constitution sage, républicaine et populaire ; le « même jour où vous aurez payé celte dette, sera l'époque du « bonheur de la France et de la défaite de ses ennemis.
(( Hâtez-vous surtout d'organiser l'éducation nationale. Les « bonnes mœurs valent encore mieux que les bonnes lois. « C'est par des institutions douces, bienfaisantes, généreuses M et mâles, faites pour le règne de la liberté, que vous fortne- (( rez aux vertus sociales cetle^généralion qui s'élève pour <( l'exemple du monde. »
« Voilà, législateurs, ce que vous dit la patrie en pleurs. « Reconnaissez sa voix et obéissez à ses oracles. Partout dans <( les déparlements le même cri se fait entendre ; partout les « mêmes vœux sont formés.
(( Pour nous, fiers habitants du Calvados, nous serons dignes « aussi de nos devoirs. Aimer la liberté plus que la vie, « immoler les tyrans et les traîtres ; couvrir de la fange « du mépris les insensés qui se croiraient faits pour dece venir nos maîtres ; employer également nos bras et nas ce armes h défendre nos lois; soutenir nos représentants et
« vaincre nos ennemis : tels sont les sentiments qui pénètrent d nos âmes : tels sont les serments que nous jurons sur les « autels de la patrie, de la liberté et de la guerre ; et certes <t ils ne seront pas trompeurs.
(( Au reste, législateurs, nous ne vous parlons ni des troubles « croissants dans l'intérieur, ni des mouvements formidables « des armées étrangères. Veillez, agissez, et comptez sur notre « courage. Nous sommes toujours les fils des Normands *.
Adhésion du Tribunal Criminel, « Du mardi iU mai 1793, l'an 2 delà République.
« Nous membres composant le Tribunal Criminel du Calce vados qui avons pris lecture de l'adresse des administrateurs c( de ce département à la Convention Nationale, en date du 10 « de ce mois.
« Déclarons que celte adresse exprime nos vœux, nos sena timents et nos principes, car nous voulons aussi que les re- « présentants de la nation jouissent de la plénitude de leurs « droits, que, libres dans leurs opinions, impassibles comme i( les lois qu'ils doivent créer, ils puissent enfin s'occuper sans <( délais et sans entraves, de donner à la France une consti- « tution qui ait pour base l'unilé et Tindivisibilité de la Répu- « blique, la souveraineté, le salut et le bonheur du peuple et « qui fasse rentrer dans le néant les tyrans, les despotes et les a anarchistes^.»
Adresse de la commune de Caen,
Itx mai 1793.
« Nous venons encore joindre nos réclamations à celles qui, « journellement, vous sont adressées de toutes les parties de « l'Empire, nous sentons vivement les maux et les calamités « qui affligent la République. Dans un moment aussi alarmant
• Archives municipales de la ville de Caen.
2 Archives du Calvados.
« BOUS VOUS conjurons d'employer toute l'énergie qui doit ca- «ractériser les représentants d'hommes libres, en terminant « enfin des discussions que des factieux font naître à chaque a instant, avec l'intention coupable de faire réussir leurs « projets désastreux.
c( Législateurs, que le calme vous environne : rappelez le « respect que commande la volonté du peuple, écoutez sa c( voix, il réclame de toutes paris la cessation absolue des scènes «{ scandaleuses, trop souvent répétées par les satellites du crime. t< Si vous croyez apercevoir l'impossibilité de sauver la chose « publique, dans une ville dont la malveillance et les complots <( assiègent (es avenues, ne balancez pas un instant, et n'aban- « donnez pas à l'incertitude du succès, les grandes fonctions o que nous vous avons confiées. Immuables dans la carrière a de la liberté, choisissez une autre arène pour y tracer nos a destinées; que désormais elles ne soient plus en butte aux a efforts des monstres sanguinaires, dont l'existence est un a opprobre et la destruction un devoir*. »
Page 1 1 . lig. 1 . — Dans une séance de nuit du 30 au 31 mai
Le journal de Gaen raconte ainsi cette séance : « Les nouvelles reçues le 29 de ce mois avaient fait con- « naître l'état inquiétant et dangereux de la Convention à tt Paris, et porté l'alarme et l'effroi dans le cœur de tous les « citoyens de cette ville. La Société Populaire, une de celles « qui a conservé, dans sa pureté, le plus vif amour de la liberté « et de l'égalité, joint à la plus profonde horreur de l'anarchie, a s'occupa de cet objet intéressant dans sa séance du même « jour. L'affluence était nombreuse. A la peinture, tracée par a plusieurs membres, de l'anarchie qui régnait dans Paris, de
* Archives municipales de la ville de Ciieii.
« rinexéculion des lois dans cette ci-devaut capitale % des « dangers qui y environnaient les représentants d*une popu- « lation de vingt millions d'individus, des complots qu'on y « tramait pour dissotidre l'Assemblée Nationale, et laisser le « pouvoir dans les mains d'un petit nombre, de l'autorité ard bi traire qu'y exerçait une Commune ambitieuse et despote, de « l'influence que voulaient exercer sur les délibérations de nos tt mandataires des tribunes soudoyées par quelques scélérats. « Tous les vrais républicains ont frémi d'indignation. Diverses « propositions se sont succédées ; enfin, il a été arrêté qu'on « solliciterait près le Déparlement, la permission de convoquer « les sections. Elle a été accordée. 11 était minuit. Le rappel i( a battu de toutes parts. Des proclamations se sont faites à « tous les carrefours des rues. Les cloches se sont fait entendre. « Les sections se sont réunies. Partout a régné le même accord a et un assentiment complet. On a écarté les mesures trop « promptes et trop violentes pour employer encore les moyens c< plus doux de la persuasion. Il a été résolu de députer deux « commissaires de chaque section auxquels se joindraient ceux « des corps administratifs, judiciaires et des sociétés populaires, tt pour assurer la Convention du respect des Caennais et des « Calvadosiens pour la Représentation Nationale ; qu'instruits « qu'elle a été indignement violée, et que des trames encore plus a perfides s'ourdissent pour opérer sa dissolution, en égorgeant (( une partie de ses membres, ils se sont engagés à marcher au a premier signal qu'elle donnera; qu'ils viennent avertir, pour la c( dernière fois, leurs frères de Paris du voile épais qu'on jette « sur leui-s yeux ; du péril où ils mettent la liberté, de la route c< égarée qu'ils suivent pour y arriver; pour les instruire et leur (( signifier qu'en insultant aussi sensiblement les autres dépar- « tements dîans la personne de leurs députés, ils vont contre
* Les Fédéralistes ue reGoiinuissaient plus Paris comme capitale de la France ; par une raison analogue, le même journal ne nomme plus la Convention que soi-disant Convention Nationale,
« leur propre intérêt, et marchent à leur prompte ruine, puis- « qu'ils ne peuvent se passer des départements, tandis que le « leur est parfaitement inutile et même à charge à ceux-cL « Quoique toutes ces scènes différentes ayent eu lieu pendant « la nuit, tout s'est passé avec la plus grande tranquillité, nul « désordre n'a été commis. Le matin on s'est rassemblé de « nouveau pour procéder h la nomination des commissaires, (c qui s'est effectuée; ils sont partis la nuit suivante *. »
ARRÊTÉ DU DÊPARTEMliNT,
(( Le Conseil extraordinai rement assemblé, sur la demande « de la Commune et de plusieurs citoyens de la Société Popu- « laire, et de celle des Carabots de Caen, a été informé des tt justes alarmes conçues par tous les bons citoyens, à la nou- « velle des scènes scandaleuses et affligeantes qui viennent de c( se passer à la Convention Nationale, et invité en même temps « de porter sa sollicitude sur les malheurs résultant de l'op- (( pression où se trouve la majeure partie des députés.
« Le Conseil partageant les inquiétudes des pétitionnaires, « a arrêté de réunir à sa séance, et sans désemparer, les corps (( administratifs et judiciaires de Caen, et a chargé la munici- (( palité de convoquer également, et à la même séance, les c( présidents, et secrétaires des cinq sections, ainsi que les « citoyens des sociétés populaires de Caen, pour être présents « à la discussion des mesures qui vont être soumises. \ deux « heures du matin suivant, la réunion de tous opérée en con- « séquence du précédent arrêté, le président a informé l'As- « semblée des motifs pour lesquels elle a été convoquée.
c< Plusieurs citoyens ont obtenu successivement la parole, (( et ont exposé les malheurs prêts à fondre sur la république ; « que les factions, les agitations, les proscriptions et tous les (c maux auxquels la Convention était livrée sans cesse, prépa
i Affiches cit( Cafvados, n** du 2 juin 1793,
« raient depuis longtemps le tombeau de la liberté ; qu'enfm il « était temps de déclarer une guerre ouverte aux anarchistes, « et de venger la souveraineté du peu'ple avilie.
« Après une longue discussion sur différentes propositions, « l'Assemblée considérant que le danger de la chose publique « exige de grandes mesures ; qu'il est urgent d'écarter de la « Convention, les scélérats qui l'outragent et veulent l'asservir; « après avoir entendu le procureur de la Commune, le pro- « cureur-syndic du District, et le commissaire faisant les fonc- « lions de- procureur-général-syndic :
« L'Assemblée a arrêté unanimement : !• Qu'il va être « formé dans le Département, et notamment dans la ville de « Caen, une force armée qui se tiendra prête à marcher à la « première réquisition des corps administratifs du Calvados, « ou de la Convention, pour proléger la liberté de ses délice bérations et la sûreté individuelle de ses membres.
fc 2° Tous les républicains du Calvados, sont invités de se « faire inscrire sur des registres qui seront ouverts dans « chaque district, pour qu'ils puissent être réunis, au premier « appel, aux citoyens qui se mettront les premiers en marche, « dans le cas où il serait besoin d'augmenter leur nombre.
« 3*» Que des exemplaires du présent seront adressés aux « départements, dans l'intérieur de la République, en les invite vaut d'adopter les mêmes mesures, afin que bientôt la Con- « vention Nationale soit environnée d'une armée imposante « qui sache la faire respecter.
(( lx° Qu'il va être fait un adresse à la Convention Natio- « nale pour l'informer des mesures prises par le présent ar- « rêté.
K 5° Que dix commissaires, dont un nommé par chacune « des sections de Caen, un par la Société Populaire, un par « celîe des Carabots, un par la Commune, un par le District, « un par le Département, et pris respectivement dans leur sein, « se rendront auprès de la Convention, pour lui faire connaître « ladite adresse; l'intention bien prononcée dans le Calvados,
« de vivre libre ou mourir, en défendant l'égalité, la liberté, « une et indivisible, et en déclarant une guerre ouverte aux « proscripteurs, aux anarchistes et aux factieux, et lui renou- « vêler au même temps l'invitation qui lui a été faite de faire « rendre compte à la commune de Paris, des sommes qu'elle a « prises dans le Trésor National.
« Arrêté en outre, que le présent sera publié et affiché dans « toutes les communes du Calvados*. »
ADRESSE
Les citoyens du département du Calvados, à la Convention
Nationale.
« Représentants du peuple,
a A la nouvelle des scènes affligeantes et liberticides qui ont « eu lieu dans votre séance du 27 de ce mois, tous les habitants « de la ville de Gaen se sont levés ; les sections, les sociétés « populaires, les corps judiciaires et administratifs, ont arrêté (( à l'unanimité de vous envoyer des députés chargés de vous « annoncer que les républicains du Calvados organisent une c( force armée pour faire respecter la Représentation Nationale, (c venger la souveraineté du peuple avilie, et punir les scéléa rats qui vous outragent et veulent nous asservir !
(( Tous les déparlements, nous n'en doutons pas, suivront « cet exemple, et bientôt vous serez environnés d'une armée (( imposante qui saura vous faire respecter.
(i Nous déclarons une guerre à mort aux anarchistes, aux (c proscripteurs et aux factieux, et nous ne mettrons bas les (c armes qu'après les avoir fait rentrer dans le néant ^ »
* Archives municipales de la ville de Cacn.
2 Ai'cliives municipales de la ville de Cacn.
Cette séance du 30 au 31 mai, l'arrêté qui y fut pris et l'adresse qu'on y adopta devaient plus tard servir de base aux accusations portées contre le Calvados devant la Convention victorieuse. On lit dans le Rapport fait au nom du Comité de Surveillance et de Sûreté Générale par Julien (de Toulouse) sur les administrations rebelles : a une preuve bien certaine (( qu'on ne cessait d'intriguer dans les départements, c'est a que dans une assemblée exlraordinairement tenue à deux c( heures du malin, le 30 mai, radminislralion du départe- « ment du Calvados, réunie aux autres autorités constituées a de Caen, arrêta la levée d'une force armée, prête à marcher <( à toute réquisition ; elle invita tous les départements à entrer (( dans la coalition qu'elle préparait déjà, et à laquelle les évc- « nements du 31 mai n'ont servi que de faux prétexte.... »
Page 11, //(/. 9. Une dépulalion de dix commissaires
Ces commissaires étaient : Lenormand, administrateur ; Louis Caille, Tabouret, Feret, Marie, Levasnier, Chappes, Mauger, Lenormand (René) et Legagneur. Ce dernier retenu par une maladie imprévue ne put suivre ses collègues.
Nous avons déjà parlé de l'administrateur Lenormand à propos delà société des Carabots qu'il présidait*; de son côté M. Vaultier a consacré plusieurs pages à Louis Caille et à dom Mauger^. Quant aux autres commissaires nous ne pensons pas qu'ils aient rempli quelque rôle important pendant et depuis la Révolution, à l'exception de Rend Lenormand. Celui-ci après s'êlre tenu caché pendant toute la teneur et avoir vécu obscurément jusqu'au mois de brumaire an VI, fut élu président de l'Administration Centrale du Département, puis membre du
* Page 135 et suiv.
2 Page 91 et suiv.
Conseil des Cinq Cents. Après le 18 Brumaire, il passa au corps législatif, dont il devint secrétaire le 1" pluviôse an IX. Nommé receveur principal des droits-réunis pour Tarrondissement de Vire, il en remplit les fonctions jusqu'en 1815, qu'il prit sa retraite.
Page 11, Wj. 18. Nos concitoyens n'arrivèrent à Paris
Dès le lendemain de leur arrivée ils écrivirent :
« Paris, le 3 juin 1793, l'an 2* de la République française.
c( Les députés du département du Calvados, du district de « Caen, de la Municipalité, des sections et sociétés populaires « de Caen à leurs commettants.
« Concitoyens,
« Nous sommes arrivés hier h Paris sur les 10 heures du « soir. Nous en avons trouvé les barrières fermées ; la Con- « venlion Nationale était bloquée par la force armée de cette « ville qui était illuminée. Le décret d'arrestation a été porté « contre 22 membres de la Convention, contre le Comité des « Douze, et les ministres Bouchotte, Clavière et Lebrun, au « milieu de ra|)pareil des armes. C'est un bruit accrédité que « Ton avait distribué beaucoup d'argent pour exciter le peuple « contre les Représentants et les faire égorger. La Convention « n'a dû son salut qu'au dévouement qu'elle a montré en sor- « tant toute entière de l'enceinte de ses séances et en traversant i< les lignes des divei-s bataillons de la garde nationale. Nous « avons cru remarquer que ces scènes d'avilissement ne sont « pas du goût des citoyens de Phris, en général. On parle ici de « l'indignation des départements, et, pour nous, au sein de tant (( d'oragï's, chargés par vous de deux missions importantes
(( nous nous occupons des moyens de les remplir utilement. (( Nous espérons paraître aujourd'lmi ou demain à la barre. (( Les journaux vous donneront tous les détails sur les évëne- « ments qui se succèdent. Nous n'avons pas besoin de recom- « mander à nos concitoyens de se resserrer plus que jamais. a La patrie est dans le plus grand péril. Nous touchons au c( dénouement de la révolution du 10 août 1792. Il faut un « grand concert pour sauver la République. Le titre de cette « lettre indique assez qu'elle doit être lue tant aux corps ad- « ministratifs, qu'aux corps municipal, sections et sociétés po- (f pulaires de Caen*. »
Page 1 1 , lig. 25. Leur comple-rendu dans les cinq sections de la ville
« En approchant de cette ville (de Paris), disaient-ils dans « ce rapport rédigé par Manger, des bruits sinistres nous ance nonçaient d'heure en heure une grande crise prochaine, et, u arrivés à Saint-Germain le dimanche, nous y fûmes certains i< que le canon d'alarme avait été entendu dès le matin, que « le tocsin avait sonné dans tous les quartiers, qu'une multi- « tude considérable était sous les armes, et que la Commission « des Douze était supprimée. Un membre du conseil général « de ce déparlement qui partait de Paris, nous confirma cette « triste nouvelle, en ajoutant que, peut-être, à notre arrivée, « les vingt-deux députés dénoncés par la commune de Paris, « ainsi que les membres de la Commission des Douze, seraient « sacrifiés ; et que par rapport à nous, peut-être, nous parvien- « drions à entrer dans Paris, mais qu'il nous serait moins face cile d'en sortir. Néanmoins nous continuâmes notre route, c( et arrivâmes à Paris le 2, à H heures de nuit. Nous passao mes à travers cent mille hommes armés de piques et de
* Mst., Archives du Calvados.
ce bayonnettes, ayant à droite et à gauche des canons braqués
« contre la Convention et enfilant toutes les avenues. Arrivés à
« rhôtel (c'était le grand Hôtel de Nismes), nous apprîmes les
« détails de cette journée. Depuis le vendredi Paris était en in-
<x surrection : elle s'était prolongée jusqu'au samedi, sans que
« le peuple eût osé rien se permettre contre la Représentation
« Nationale ; mais le dimanche était le jour fixé pour le triom-
«r phe de l'anarchie. »
Suit un récit de la journée du 2 juin, après lequel les commissaires continuent ainsi :
« Le lendemain, lundi 3 Juin, nous eûmes une première a entrevue avec les députés du Calvados, auxquels nous com- « muniquâmes notre mission. Nous visitâmes avec eux le ver- « tueux Pétion, l'intrépide Lanjuinais, le romain Barbaroux, « le sage Valazé, et tous furent d'avis que la présentation de « notre adresse n'était plus de saison, et nous conjurèrent de « retourner vers nos commettants, les avertir de l'oppression « de la Représentation Nationale. Ils nous peignirent l'insulte « faite, quelques jours avant, aux pétitionnaires de la Seinece Inférieure, qui avaient été meurtris de coups et couverts « de crachats à la barre de la Convention, et nous laissèrent ce entrevoir, qu'ils craignaient que notre dévouement ne pro- <c duisîl d'autre effet que de multiplier inutilement le nombre « des victimes.
« La perspective de nos dangers ne devait faire aucune im-
a pression sur nous, et nous ne vîmes que notre mission, qui
« ne nous permettait aucune transaction avec les circons-
« tances ; mais n'ayant pu voir encore qu'un très-petit nombre
Ci de nos députés, nous ne voulûmes prendre aucun parti dé-
c< finitif sans les avoir tous consultés, et l'assemblée générale
c( des députés du Calvados et des commissaires extraordinaires
« fut fixée au lendemain mardi U juin, chez le citoyen Vardon.
« La majorité des députés s'y étant rendue, Ih, après avoir
« pesé également sur la nécessité de remplir notre mission, « et d'avertir notre département de Tétat des choses, il fut (( arrêté que six d'entre nous reprendrions sans aucun délai la « route de Caen, et que trois seulement resteraient à Paris « pour présenter la pétition, avec des observations relatives « aux circonstances. Cette nouvelle adresse fut sur le champ « rédigée et signée par les neuf commissaires ; mais le choix « des trois commissaires qui devaient rester à Paris fut diffi- « cile, chacun se disputait l'honneur d'affronter à la barre le « despotisme de la Montagne et les huées des tribunes; per- « sonne ne voulut céder le pas de la gloire à ses collègues, et (( le mode du scrutin fut adopté.
« A peine quelques billets étaient dans l'urne, qu'un député, « à nous inconnu, mais ami des nôtres, entra d'un air effrayé ! « il nous apprit que, depuis le matin, on arrêtait dans toutes « les sections les citoyens paisibles qui avaient hésité le dimau- « che de prendre part à l'insurrection, que déjà plus de dix « mille personnes étaient entassées dans les prisons de Paris ; c< il ajouta que le même ordre était donné pour les députés qui « arrivaient des départements, et que déjà les commissaires du c( Calvados étaient arrêtés; nous dûmes croire que Tordre en était « donné : alors voyant le danger plus certain et de plus près, « nous résolûmes tous de le partager, et il fut définitivement « statué que, dès le lendemain, nous nous présenterions à la « barre pour remplir notre mission. Le soir, le bruit de notre « arrestation se trouva généralement répandu; mais notre <( péril ne nous fit pas dévier d'un pas de la ligne que vous nous « aviez tracée.
« Le lendemain, mercredi, nous nous présentâmes dans la a salle des pétitionnaires, et une lettre fut écrite au Président « pour obtenir notre admission. Le Président répondit : Qu'un « décret du matin renvoyait toutes les pétitions au Comité de « Salut Public, et qu'on ne pouvait faire exception. Ce décret « ne nous étant pas connu, nouvelle instance de notre part ; « nouveau refus du Président. En vain le citoyen Doulcet re-
(( procha à l'Assemblée, qui recevait encore les députations des c( sections de Paris, cette injustice distributive ; on passa h (( Tordre du jour, et on se conlenta de nous faire délivrer exce pédition du décret qui nous renvoyail au Comité de Salut « Public, et qui sans doute ne fut rendu que pour étouffer la (( voix du Calvados et des autres départeraenls. Nous sortîmes <( donc, la fureur dans l'âme, accompagnés de nos généreux (( députés, et suivis dans toutes les rues par des groupes de « furieux qui épiaient nos démarches et semblaient vouloir « nous faire repentir de notre dévouement.
(( Alors notre séjour dans cette ville égarée devenant inutile « et dangereux, nous la quittâmes, et notre voiture sortit de (( Paris, le mercredi â 5 heures de relevée, sous l'œil de mille « espions qui s'étaient attachés [à nos pas] depuis notre appari- (( tion à l'Assemblée, et ne nous quittèrent qu'aux barrières. »
Le jour suivant, les commissaires arrivèrent à Evreux où ils s'entendirent avec le conseil général de l'Eure, qui déjà avait pris des mesures insurrectionnelles. Ils trouvèrent Lisieux dans les mêmes dispositions.
Après leur compte-rendu, tous les citoyens présents « prê- « tèrent le serment de livrer une guerre éternelle aux séditieux « et d'anathéme contre les Maratistes. » Et il fut arrêté que ce rapport et le procès-verbal de la séance dans laquelle il avait été fait, ainsi que ceux des séances suivantes, seraient adressés à tous les départements de la République et aux sections de Paris.
Discours qui devnit cire prononcé à la Convciuion Nationale ^ avant la lecture de Vadvesse du département
du Calvados .
c( lU'présontants du peuple de tous les départements de I» « République !
(( Du sommet du Rocher du Calvados, nous avons «peirti hr
« vaisseau de l'Etat prêt h se briser contre les écueils qui « l'environnent!
<( Le gouvernail est chancelant dans la main du pilote, les <( rameurs épuisent leurs forces à lulter contre les flots ! mais « que leur courage se ranime ; des milliers de bras se disposent « à leur aider à maîtriser l'élément qui veut tout engloutir !
« Donnez-leur pour boussole une constitution qui ait pour « base la liberté, l'égalité, et la patrie est sauvée.
« Tel est le vœu de nos concitoyens, exprimé dans une « adresse que nous sommes chargés de présenter en leur « nom. )>
Discours que devait prononce)', à la barre de la Convention,
Nationale, un des commissaires, en cas d'admission,
et après la lecture de l'adresse.
(t Représentants,
« Vous venez d'entendre l'adresse que nos concitoyens vous « ont faite à l'occasion des événements du 21 mai dernier. Ce « qu'ils avaient craint est arrivé, et d'autres mesures doivent et être et seront employées. Nous avons été les témoins de nou- « velles scènes liberticides, par lesquelles une faction est par- « venue, en égarant des citoyens armés, à proscrire trentece quatre de vos collègues et trois ministres, à les faire mettre « en état d'arrestation, et à dissoudre momentanément la « Représentation Nationale, qui ne peut exister que par la lice berté des opinions. Notre sûreté personnelle, notre vie « même, nous en faisons le sacrifice pour remplir l'honorable (( mission dont nous avons été chargés par nos commettants. « Le droit que nous exerçons est un droit sacré : la force peut « le violer ; mais elle n'empêchera point que tant d'attentats ne « soient connus des départements; ils le sont déjà du déparc( tement du Calvados. Des bords du Rhin jusqu'aux Pyrénées « l'indignation est générale, et son poids va écraser de nou- « veaux tyrans.
« Des armées de frères se joindront à la majorité des Pari- « siens qui détestent l'anarchie, et délivreront le Corps Légis- « latif de l'oppression. C'est de leur insurrection, et de leur a insurrection seule, que la patrie attend son salut. La Bépu- « blique restera une et indivisible. Le fer des guerriers fera <x tomber le poignard des assassins. L'effort simultané de la « France entière donnera pour jamais la définition du véritable a patriotisme ^ »
Page 12, lig. 13. — On appelait sections les cinq arrondissements de la ville, et chacune de ceux-ci avait, tous les soirs, une assemblée sectionnaire
Section de la Liberté, place Royale ; ses réunions avaient lieu dans l'église des Eudistes, aujourd'hui salle des réunions, Hôtel-de-Ville.
Section du Civisme: à l'Université, salle actuelle de l'école de droit.
Section de l'Union : dans l'abbaye de Saint-Etienne, ancien parloir ou salle ovale.
Section de l'Egalité : chapelle de l'Hôtel de Vassy, aujourd'hui Hôtel de France, rue St-Jean.
Section de la Fermeté : église du Sépulcre.
Page 14, ligne dernière. — L'Assemblée se forma...
Voici le procès-verbal de cette séance importante qui eut lieu le 9, à deux heures du matin :
« Le Procureur-Général-Syndic (Bougon) a détaillé succinc- <( tement les événements de la journée précédente, le vœu
* Extrait du procès-ver hal des séances du conseil général du département du Ca/w^o*, séance du 8 juin 1793. (Collection de la bibliothèque de Caen).
« iiuauimemeiû prononcé dans toutes les sections et sociétés « populaires de la ville de Caen, de maintenir la République « une et indivisible, la sûreté des personnes et des propriétés, « de livrer une guerre à mort aux agitateurs, aux perturbac( teurs et aux anarcliistes, et a demandé aux citoyens de pro- « poser les mesures extraordinaires que nécessitent les cir- « constances.
(c Sur la motion d'un membre, l'Assemblée, ouï le Procu- « reur-Général-Syndic, a arrêté à Tunaniraité et par acclamation, « qu'elle se déclare en état d'insurrection et dé résistance à « l'oppression, et qu'elle ne mettra bas les armes que lorsque « la Convention aura recouvré sa liberté.
a Deux députés du département de l'Orne, introduits, après (1 avoir représenté leurs pouvoirs, ont fait lecture des disposia lions arrêtées par leurs commettants, pour l'envoi d'une force « départementale à Paris, en annonçant que la force armée que c( le département de l'Orne s'occupait d'organiser pour cet a objet, devait être jointe par une pareille levée dans le Cal- « vados, pour se rendre en même temps dans la capitale, aux « fins de protéger la liberté de la Convention et la sûreté des « bons citoyens de Paris, courbés sous le joug de Tanarchie.
tt L'objet de celte mission a été renvoyé à un comité parliez culier, chargé de faire un rapport sur la proposition du dé- « parlement de l'Orne.
a On a repris la discussion sur les mesures extraordinaires « qui ont obtenu l'assentiment général des sections et sociétés « populaires de Caen, et les arrêtés suivants ont été pris :
«c L'Assemblée, saisie d'alarmes de l'avilissement dans lequel « se trouve la Convention Nationale, déclarant qu'elle veut réc< sister à l'oppression et se conserver des otages pour répondre « de la sûreté de la représentation du Calvados ;
« Arrête Que les commissaires delà Convention près
c< l'armée des côtes de Cherbourg, serontr mis provisoirement
c< en arrestation au château de Caen » (voir p. 139 et IZiO,
les dispositions relatives à cette arrestation par les Garabots).
« Que^ d'après la connaissance que l'Assemblée a que deux « desdils commissaires sont actuellement k Granville, le défL partement de la Manche va être invité d'ordonner leur ar- « restatioo. »
Le citoyen Douillet^ député de l'une des sections, partit immédiatement, chargé du message pour Tadministration départementale de la Manche.
Il fat enjoint : l^" Aux directeurs des postes aux lettres de Gaen et Bayeux, d'arrêter et d'envoyer au Département les lettres et paquets qui seraient adressées aux représentants du peuple près l'armée des côtes de Cherbourg ;
2=» Aux caissiers et receveurs publics, de ne se dessaisir d'aucuns fonds, d'acquitter aucuns mandats autres que ceux délivrés ou visés par le directoire du Département.
Il fut décidé encore que les munitions et convois militaires nouvellement arrivés, seraient arrêtés provisoirement dans la ville de Caen ; et que le «itoyen Félix Wimpflen, général de l'armée des côtes de Cherbourg, serait invité à se rendre au sein de l'Administration, pour une conférence amicale.
Le comité provisoire d'insurrection et de résistance à l'oppression fut composé, à la majorité des voix, de membres pris dans chaque corps. Ces membres étaient : Lenormand, administrateur ; Caille, Chatry aîné, Picquot, Costy, Tabouret, Lecarpentier, Barbot et Lhonorey *.
Page IB, lig. 11. — Elle fut alors présidée par un délégué breton, M. Roujoux
Ce fut dans les pVemiers jours de juillet que Roujoux fut
* Extrait du procès-verbal des séances du Conseil général du département du Calvados,
chargé de la présidence de l'Assemblée, il était à Gaen depuis le 27 juin *.
Roujoux (Louis-Julien), ancien maire de Landerneau, son pays natal, commissaire du roi en 1790, puis député à l'Assemblée Législative en 1791. Il avait été élu à la Convention Nationale, mais avait refusé d'y siéger. Roujoux, après la défaite de Vernon, ayant été mis hors la loi par un décret spécial, parvint à s'échapper et se tint caché jusqu'à la chute de Robespierre. En 1796, il exerça les fonctions de commissaire du Gouvernement près le Tribunal Criminel de Quimper, et fut élu, l'année suivante, au Conseil des Anciens. Il ne prit aucune part à la révolution du 18 brumaire et fut néanmoins nommé membre du Tribunal. S'étant démis de ses fonctions en 1802, il fut nommé, en avril même année, préfet du département de Saôneet-Loire, Roujoux, créé baron en 1808, perdit sa préfecture à la Restauration.
Page 15, lig. 16. — Le général Wimpfifen venait d'arriver dans le Calvados
Wimpffen avait été chargé de cette mission sur la demande formelle (8 février 1793) % du Département à la Convention ; elle fut accordée le 22 février*. Doit-on croire qu'elle avait été faite par les Administrateurs en vue de Tinsurrection future ?
Page 16, lig. 4. — Et c'est ainsi que M. de Wimpffen fut censé être devenu un général d'insui"reclion....
La conduite de Wimpffen, dans ces circonstances, fut pleine d'hésitation. — 11 est même difficile de croire que, dans les
* Bulletin des autorités constituées réunies à Caen.
2 Archives du Calvados. ^
^ Affiches du Calvados^ n*** des 28 février et 7 mars 1703.
commencements, il n'ait pas voulu, tout en se prêtant aux vues des fédéralistes, se ménager, en cas d'insuccès, des* ressources auprès des Montagnards. Cette conduite ambiguë lui fut reprochée par Caille dès le premier jour où il parut à l'As-, semblée*, mais l'accusation n'eut pas de suites. Le^mômejour Wimpffen annonça au ministre de la guerre l'arrestation de Romme et de Prieur ', toutefois on doit penser qu'il agit de manière a prouver qu'il n'y avait pas coopéré, puisque plus lard il s'en fit donner une attestation : « Nous devons maintenant, ci- « toyens législateurs, à la vérité de déclarer que le général Félix « Wimpffen n'a eu aucune part à l'arrestation des commissaires « de la Convention Nationale, faite par le peuple sans qu'il en « ait eu connaissance, dans un temps où il n'avait aucuns « moyens pour l'empêcher, et que dans les premiers moments « de l'insurrection le général insista pour donner sa démission « et qu'il ne consentit à reprendre ses fonctions qu'en cédant « à la volonté du peuple unanimement prononcée, qu'enfin il « n'a cessé, par ses actions et ses discours, de témoigner son « désir pour le retour de la paix intérieure \ w
Le ministre de la guerre voulant s'assurer plus particulièrement des disposilions de Wimpffen, adressa des lettres de service au général Dupuch, pour être employé dans l'armée des côtes de Cherbourg, et lui ordonna de se rendre sans retard près de son chef. Dupuch exécuta cet ordre, et rendit compte, le 23, qu'il était arrivé le 18 auprès du général, qui lui avait déclaré que les départements de l'Eure, du Calvados et de rOrne, ne voulaient reconnaître d'autre autorité que celle de leurs administrations respectives, et que déjà celui du Calvados avait agi en conséquence, puisqu'il avait défendu toute communication avec Paris.
t Extrait du procès-verhal des séances du conseil gênerai du département du Calvaclos, séance du 10 juin 1793.
2 Moniteur, n^'^du 15 juin 1793.
5 Archives du Calvados.
« Celte insurrection si bien prononcée, avait encore ajouté « Wimpffen, ne me laissant que le seul parti à prendre de « rester à mon poste, après y avoir renouvelé mon serment a républicain, j*ai donné mes ordres en conséquence. Quant « il vous, citoyen, je n'en ai point à vous donner que vous ne « vous soyez prononcé d'une manière définitive; mais comptez « sur l'intérêt que je mettrai à seconder vos projets.
« Mes remerciements faits pour un aussi généreux procédé, (( continuait Dnpuch, je me suis déterminé bien vite à lui dire i(. que je ne devais ni ne pouvais reconnaître d'autres autorités « que celles constituées par les lois, et que je me disposais à c( partir de suite. Je lui ai demandé, en conséquence, un cer- « tificat constatant que je m'étais rendu à mon poste.
« Pour le rendre plus authentique, m'a-t-il dit, vous l'aurez « du Comité Militaire, signé de moi, en vous témoignant tous « mes regrets de voir que votre position ne vous permet pas {'. de rester avec nous pour y combattre, en vrai républicain, « tous les ennemis de notre malheureuse patrie *. »
Là ne devait pas encore s'arrêter l'ambiguité de la conduite de Wimpffen. On croit un moment qu'il va prendre un parti décisif : le conseil exécutif et le ministre de la justice lui ayant en effet, envoyé un décret qui lui ordonnait de mettre en liberté les commissaires arrêtés par les administrateurs du Calvados, il renvoie pour toute réponse par le même courrier l'accusé de réception suivant :
u Reçu la dépêche du ministre de la justice concernant les « événements de Caen qui sont plus forts que les ministres. »
Depuis, le Comité voulant l'enlever au département du Calvados lui ordonne de venir à Paris pour rendre compte de l'étal de l'armée des côles de Cherbourg et il répond :
« 11 est très aisé de faire un nouveau théâtre de la guerre,
* Savary, Guerre de.9 Vemfe'ens; t. 1, p. 3lih et suiv.
m il est encore plus aisé de maintenir la paix. Que le Comité de Salut Public fasse rapporter les décrets contre les administrateurs de divers départements ainsi que les décrets qui ont provoqué l'insurrection. Songez que le Calvados est fort de trois autres départements et de toute la ci-devant Bretagne dont le comité central s'établit à Caen pour le maintien de la République une et indivisible. Voyez le peuple en fermentation et les sages usant de tous leurs moyens pour le calmer. Si le Comité et la Convention persistent à voir à rebours, ils doivent s'attendre à de grands malheurs. 11 est dans la nature de se mettre sur la défensive, et même sur l'offensive quand on se voit attaqué. Le général ne pourrait faire le voyage de Paris qu'accompagné de 60,000 hommes, l'exigerez-vous de lui? »
Mais dans la lettre il avait ajouté un billet confidentiel :
w Pour Dieu, révoquez tous les décrets, envoyez un homme « qui ne soit pas abhorré ; du reste restez tranquille et laissez- « moi faire ^ »
Que voulait dire ce billet ? et quelles conclusions ne doit-on pas en tirer en le lisant? comment l'interprétera-t-on surtout en le comparant à ces fragments d'une autre lettre, adressée par lui, le 25 juin, presqu'au même moment, à la Société des Amis de la Liberté et de TÉgalité, séante à Cherbourg.
c( Frères et amis, une représaille a eu lieu dans le Calvados,
« par la volonté irrésistible du peuple souverain. Nous avons
« vu ici une de ces insurrections dont Paris a donné de si
« fréquents exemples, et qui lui ont valu quelquefois des dé-
« crels qui déclaraient que les sections de Paris avaient bien
« mérité de la patrie Je ne puis donc plus voir, dans
« les débris de la Convention Nationale, que des individus,
* Moniteur, n" du 29 juin 1793.
« des procureurs qui veulent dicter des lois à des commettants « qui leur ont retiré le seul titre en vertu duquel ils étaient « quelque chose.
« Dans cette situation, il n'y a plus a choisir. Le principe « éternel de la souveraineté du peuple ne me permet pas d'hé- « siter : le peuple est souverain, c'est au peuple que je dois « obéir. Je ne me constitue point juge entre le souverain et « ses délégués. 11 a dit à ceux-ci : Vous avez perdu ma con- K fiance^ vous nêles plus rien. Dès lors ils ne sont plus rien « pour moi. ...*.»
La Convention ne se méprit pas, et, sur le rapport de Barrère, vigoureusement appuyé par les députés Gaston, Bentabolle et Sergent qui demandèrent que Wimpffen fût déclaré traître à la patrie et mis hors la loi ; après la motion de Couthon qui s'écria que le général avait cessé d'être chef des armées de la République pour commander les troupes de Messieurs Buzot, Barbaroux, Gorsas et Larivière, elle rendit ce décret :
<( La Convention nationale décrète d'accusation le général « Félix Wimpffen, commandant en chef de l'armée des côtes « de Cherbourg.
« Le général Félix Wimpffen est destitué du commandement « de ladite armée. 11 est défendu h toutes les autorités cons- « tituées et aux citoyens de lui obéir ^. »
A cette occasion Wimpffen recevait d'Evreux un billet de Bougon Longrais qui semble autant avoir été écrit pour lui donner une leçon que pour le complimenter, comme sa forme pourrait au premier abord le faire croire ;
c( Je vous félicite, mon cher général, du décret d'accusation,
* Savary, Guerre des Vendée^is et des Chouans, t. I, p. 3/i5. 2 Moniteur, n° du 29 juin 1793.
« qui a été porté contre vous, ainsi que de la réponse fière que « vous avez faite au pouvoir exécutif. Fermeté et célérité, et <( bientôt tout ira bien.
a Quel est donc ce billet cité dans les papiers publics et où « Ton vous fait dire qu'il suffit de vous envoyer un homme sûr « et que vous répondrez de tout * ? Qu'est-ce que cela signifie ? « Cela est-il vrai ? Je ne le crois pas et j'ai répondu en con- « séquence à ceux qui m*en ont parlé ^. »
Page 16, lig, 16. — lis eurent à soutenir devant elle une rude séance dlntcrpellations politiques. . . .
On a vu, page l/iO, que Romme et Prieur (de la Côle-d'Or), furent arrêtés à Bayeux par les Garabots de Caen, en vertu d'un mandat de l'assemblée d'insurrection. A leur arrivée à Caen, ils furent amenés à l'Hôtel d'Espagne, rue Saint-Jean, où un logement provisoire leur avait été préparé*. Dès le malin des commissaires du Département, du District et de la Municipalité se rendirent à l'Hôtel pour les accompagner jusqu'au lieu des séances de l'Assemblée.
Le président leur rappelle a l'attentat commis à la Représenc< talion nationale par le décret qui met en arrestation les dé- « pûtes de différents départements, au nombre desquels il s'en « trouve du Calvados. »
11 leur anonce « que le peuple ayant eu connaissance que la « Convention n'était plus libre, qu'elle était assiégée par une « faction dominatrice qui lui dictait des décrets, influencée « sans cesse par une vile populace stipendiée par le crime, « venait de reprendre ses droits, les destituait de l'exercice de « leurs fonctions, les gardait en otage, et avait juré de main-
* Ces mots sont soulignés dais l'original.
2 Arcbivos du Calvados.
^ Archives inuu icipales de la ville de Caen.
« tenir l'unité, l'indivisibilité de la République, et de conif server sa liberté pour laquelle il combattait depuis si longce temps, x)
Romme répondit avec calme a que, comme les habitants du « Calvados, lui et son collègue juraient de maintenir l'unité a et l'indivisibilité de la République, qu'au surplus ils ap- « prouvaient et se soumettaient à la mesure de surveillance « prise par les autorités constituées et les citoyens de Gaen, « mais qu'ils demandaient que la Convention Nationale et les « départements dont ils étaient représentants en fussent in- « formés. »
Alors le président, organe de l'Assemblée, déclara « qu'elle « ne reconnaissait plus de Convention depuis le décret d'ar- « restation de plusieurs de ses députés et que la détermination n était déjà prise de faire connaître à tous les départ^nents de « la République les mesures adoptées et les motifs qui les « avaient dictées. »
Dans la même séance, on adopta à l'unanimité la rédaction, votée la veille, d'un appel aux citoyens du Calvados pour se former en bataillon , et marcher pour se réunir à la majorité des citoyens de Paris, et délivrer la Convention Nationale et cette ville elle-même de l'oppression d'une faction liberticide et sanguinaire ;
« Citoyens ,
« Une proclamation de la Convention Nationale vous a an- «( nonce, il y a quelques jours, que le 31 mai dernier, la Con- « vention était libre, et Paris tranquille. On vous en imposait.
« Ce jour-là même, la Convention assiégée délibérait au « milieu des bayonneltes et de cent canons : trente-quatre des « plus généreux représentants du peuple étaient arrêtés et « livrés à la fureur d'une faclion usurpatrice. Le lendemain H vos commissaires réclamaient envain contre cet attentat : leur
« voix était étouffée par l'arbitraire, et la résistance à Top- « pression était un crime aux yeux des tribuns.
« Aux armes j citoyens ! La souveraineté du peuple avilie est « à la veille de passer dans les mains de cette faction, coalition « impure de tous les hommes qui ont soif de l'or et du sang : <x aux armes ! ou demain tous les départements seront tribu- « taires de Paris, comme autant de provinces conquises.
« Non, il n'en sera pas ainsi. Du nord au midi tous les dé- « parlements s'ébranlent, et marchent à grands pas vers le « repaire du crime. Déjà ceux qui nous environnent ont donné « le signal : leurs députés sont parmi nous, et nous annoncent « que leurs commettants nous devancent.
« Dans cette sainte croisade, une goutte de sang de nos « frères ne sera pas répandue : la majorité opprimée des habi- <c tants de Paris nous appelle pour briser le joug de fer que « leur faiblesse à laissé forger ; ils attendent avec impatience a que nous soyons à leur porte, pour nous amener en triomphe « les vertueux représentants qui gémissent aujourd'hui sous le « couteau des assassins, et livrer à notre juste vengeance les « chefs de cette ligue odieuse qui a osé se former contre la « souveraineté d'un grand peuple.
« Hàtons-nous donc Me nous réunir au rendez-vous, braves « guerriers, descendants des Normands, dont le nom toujours « formidable aux habitants de Paris, fait encore pâlir nos nou- « veaux tyrans.
c( Fauchel, Henri Larivière et les membres les plus purs de « la Convention sont sous le poignard. Armez-vous donc, « citoyens, formez vos bataillons. Il n'y a pas un moment à c< perdre pour aller les arracher à leurs bourreaux \ ' »
Alors Bougon, procureur-général-syndic, Caille, Mesnil, Petit, Le Clerc, Le Noble, administrateurs du Département,
* Extrait du procès-verha/., des séo/ices du conseil général du dépar' tcment du Calvados^ séance du 10 juin.
Lahaye, adminislraleur du District se lèvent et déclarent s'enrôler dans la force départementale qui va être organisée. Leur exemple est suivi par Lévêque, Lenormand, ïhiboult, Bénard, Détruissard, Marie, Lecharpentier, etc., qui jurent également de partir. On arrête que le cours de la justice civile sera suspendu ; que la générale sera battue sur le champ ; que le danger de la patrie sera proclamé par les autorités constituées. Aussitôt les tambours se font entendre, les compagnies s'assemblent, les bataillons se forment et se rendent sur le Cours. Les corps administratif et judiciaire, précédés de la bannière fédérative du 16 juillet, marchent au son de la musique militaire qui joue la Marseillaise^ des proclamations se font à la tête de chaque bataillon ; des registres sont ouverts, les officiers donnent l'exemple, le chef de .légion, plusieurs des chefs de bataillon, des compagnies entières de grenadiers promettent de partir, et enfin une foule de citoyens s'inscrivent *.
Les Administrateurs publièrent, avant de clore la séance, l'appel suivant :
c( Les Citoyens du Calvados^ à tous les Français.
<( Français,
« La Patrie outragée nous appelle: nous parlons Une
« Commune conspiratrice, gorgée d'or et de sang, tient nos « représentants captifs. C'est au milieu des baïonnettes, qu'elle « a osé dictera la Convention ses volontés. Trente-deux dépu- « tés, dépositaires de notre confiance, sont expulsés du lieu de « leurs fonctions par l'effet de cette audacieuse révolte. La Re- « présentation nationale n'existe plus. Français! le Dépôt de « notre liberté est violé. Les hommes libres de la Neustrie ne « souffriront pas cet outrage. Ils mourront tous, ou les brigands « seront punis.
* Affiches fin CnUmlos^ w" du 13 juin 17«3.
c( Et nous aussi , nous sommes debout. Un cri terrible a re- « tenii de toutes les parties de la République , et aussitôt les « Citoyens du Calvados se sont liés, par un serment unanime, a à cette insurrection sainte. Nous sommes debout, jusqu'à ce c( que la vengeance nationale soit satisfaite. Que nos frères de « Paris soient sans crainte ; c'est à leur secours que nous marc( chons : ou plutôt qu'ils viennent se confondre parmi nous; « qu'ils soient dignes d'eux-mêmes. Le joug qui pèse sur la (( Convention les déshonore ; c'est avec eux que nous voulons c( le briser.
(( Français ! le Calvados use de ses droits : il résiste à « l'oppression. Dans ces moments de crise, qu'une conjuration « sainte contre le brigandage nous unisse , et la patrie sera <( sauvée. Guerre à la royauté, guerre à l'anarchie; unité, (( indivisibilité de la République; respect des lois, sûreté des « personnes et des propriétés, liberté de la Convention : que la (( France entière se lève avec nous, et qu'elle répète nos ser- (( nienls. Nous marchons : que les dominateurs tremblent!.... « Les hommes libres de la Neustrie vont les combattre *. »
Le lendemain , deux professeurs en médecine et leurs élèves envoyèrent leur déclaration :
« Les citoyens Le Boucher et Le Rosty, professeurs en méde- « eine; les citoyens Dufour, Dénouai, Harson, Rogue, Duchéc( min , Amiard , Mesnil , élèves en médecine , jurent d'aider (( k terrasser les factieux, les anarchistes, et de ne déposer « les armes que lorsque la Représentation Nationale sera libre. « Ils aideront leurs frères dans les combats, et leur prêteront (( une main secourable s'ils sont atteints par le fer des anarc( chistes.
(( Présenté le onze juin , l'an 2" de la République une et « indivisible ^ »
* Coll( ctioii de M. Renard.
2 Archives du Calvados.
Page 16, lig. 18. — Après quoi on les envoya tenir prison au donjon du château de Caen
Ils y entrèrent le 12 juin et furent logés dans l'ancienne demeure du curé de la paroisse Saint-Georges; défense leur fut faite de se promener ailleurs que dans le jardin attenant à cette habitation, on permit seulement h un jeune domestique qu'ils avaient amenés de Paris de les accompagner et de continuer à les servir *.
Les 13 et 16 juin, la nouvelle de Tarrestation de Bomme et de son collègue donne lieu à de longs débats dans la Gonventioi. La Croix monte à la tribune et demande « que tous les « députés du Calvados soient mis en état d'arrestation pour « répondre de la sûreté des commissaires arrêtés, » sa motion est appuyée par différents membres et repoussée par Pontécoulant au nom de ses collègues du Département. Gouthon veut qu'on mette immédiatement en accusation les administrateurs du Calvados, Danton s'oppose à la proposition.
Au moment où la discussion allait être close, le président donne lecture d'une lettre adressée par Prieur et Romme à l'Assemblée Nationale, elle se terminait par ce singulier postscriptwn :
« Notre arrestation peut prendre un très grand caractère et « prévenir le Fédéralisme qui vous menace, surtout si, comme « nous le demandons, vous la confirmez et nous constituez « otages pour la sûreté des représentants détenus à Paris. »
Un député ayant fait observer que d'après l'écriture on semblait avoir contraint Romme à écrire ces lignes , Gouthon s'écria : « Romme serait libre au milieu de toutes les bouches <c à feu de l'Europe ^. »
Enfin la proposition de Gouthon passe à la majorité des voix
* Extrait du procès-verbal des séances du conseil général du département du Calvados^ séance du 14 juin 1793.
î Moniteur y n*»» des 10 et 17 juin 1793.
et la Convention Nationale décrète « Qu'il y a lieu à accusation (( contre les administrateurs et autres fonctionnaires publics « du département du Calvados qui ont signé Tordre d'arresc< tation des représentants du peuple, envoyés près Tarmée des « Côtes de Cherbourg... »
Ce décret fut modifié, le 17, en ce qui regardait les fonctionnaires publics :
« La Convention Nationale déclare que c'est par erreur que ({ dans le décret d'accusation contre les administrateurs du <( département du Calvados, signataires de l'arrêté du 10 juin « présent mois, et contre Caïve (Sic^ lisez Caille) procureurce syndic du district de Caen, on a désigné pareillement les (( autres fonctionnaires publics signataires dudit arrêté, rien c( n'ayant étj^ statué à cet égard ; en conséquence ordonne que « ledit décret rendu en la séance du 13 de ce mois, n'aura « d'exécution que contre lesdits administrateurs du Départe- « ment, signataires dudit arrêté , et ledit Caïve^ procureurce syndic du district de Caen *. »
Plusieurs des départements voisins n'approuvèrent pas non plus la mesure violente prise par le Calvados. Le département de la Manche, qui plus tard se rallia à l'insurrection, dépécha aussitôt qu'il en eut connaissance deux députés à l'Assemblée pour lui annoncer « la surprise qu'avait causée dans la Manche (c l'ordre d'arrestation donné contre les représentants du « peuple » et pour connaître les motifs d'un pareil acte.
On leur répondit en votant l'impression de cette adresse :
Les habitants du Calvados aux habitants de la Manche pour leur manifester les motifs de sûreté générale que les circonstances ont nécessitées.
« Français, « Vous împrouvez vos Frères du Calvados : c'est que vous
* Archives du Calvados.
a ne savez pas que trente-cinq représentants des divers dé- « partements ont été arrêtés par une faction conspiratrice, et n que nous qui avons entre nos mains des membres de cette <( faction, sommes responsables à ces départements des me- « sures que nous aurons dû prendre pour leur assurer des a otages.
« Loin de nous tout soupçon d'attentat ! Pleins de respect a pour la Représentation Nationale, croyez que nous saurons «L concilier les égards dus à un caractère sacré, avec le droit a de représailles, écrit dans le livre du droit des gens et de la c( raison. Inviolablement attachés à Tunité indivisible de la « République, au respect dû à la Souveraineté Nationale, à u Tégalité de toutes les sections, comme de tous les individus a de TEmpire, nous professons jusqu'à la mort, la baiue des « tyrans, Thorreur de l'anarchie, du fédéralisme,* et c'est l'ata teinte portée à ces droits sacrés que nous allons venger !
c( Oui, un grand attentat vient d'être commis contre la Soiic( veraineté Nationale ; mais c'est à Paris, où une section du « peuple a enchaîné la représentation des autres sections qui « y était réunie sur la foi des traités. Oui, l'unité et l'indivi- <c sibilité de la République ont été rompues ; mais c'est par « Paris, qui a voulu engloutir dans son gouffre la suprématie « des pouvoirs, comme il a déjà absorbé l'or et les subsis- « tances de tous les départements. Là, depuis un an, une mi- « norité forte de son audace et d'une assistance qu'elle salarie, « lutte sans pudeur contre la majorité, qui seule peut faire des « lois, et entrave toutes les mesures de la sagesse. Là les hur- « leraents des tribunes et les piques de Santerre effarouchent « la liberté jusque dans le sanctuaire où elle prit naissance « pour tous les Français ; c'est là que, du haut d'une Mon- « lagne qui s'est élevée du sein de l'égalité, on vous envoie c( des proconsuls-despotes qui, au nom de l'orgueilleuse Rome, « viennent prendre possession de nos provinces; c'est là, « qu'une commune féroce arrête des listes de proscription, « accumule des milliers de victimes dans les cachots pour faire
« égorger dans l'ombre, et piller sans réclamation ; c'est là, <c que chaque jour l'anarchie sonne le tocsin, tire le canon « d'alarme, calomnie, vole, assassine et enfante tous les crimes « qui, depuis deux ans, ont rendu le nom Français odieux à « toutes les puissances de l'Europe,
(( Souffre qui le pourra de pareils attentats : le Calvados ne c< peut vivre dans l'opprobe : l'Eure, l'Orne, la Seine-Inférieure « répètent son tocsin ; et, parmi les braves descendants des « Normands, les seuls habitants de la Manche ont pu douter « un moment de l'oppression de la vertu et de la nécessité de « la résistance.
« Mais non, frères, cette délibération qui nous attrista quelce ques moments, n'est pas votre ouvrage : nous y voyons les <( noms de Prieur, de Le Cointre, et la mission des proconsuls « est d'égarer, de diviser les citoyens. Eux seuls peuvent « parler avec respect de ce décret extorqué par les bayon- « nettes, pour l'arrestation de trente-quatre représentants : <c eux seuls peuvent proposer h. Guadet et Lanjuinais, de faire (^ reconnaître leur innocence au tribunal qui a acquitté Marat.
« Pour vous, vos yeux sont ouverts ; vous connaissez tous a les malheurs de la vertu, toute l'audace du crime, et quand « nous rejoindrons les cohortes nombreuses des départements, (( qui s'avancent de tous côtés, aucune phalange des fils de c< Guillaume ne manquera au rendez-vous. Hâtez-vous donc de « vous joindre k vos frères. Allons arracher au fer des assas- (( sins la Représentation Nationale et le bon peuple de Paris « qui nous appelle. Le jour où nous aurons étouffé l'anarchie c< et puni les factieux, sera celui où nous assurerons pour (c jamais la conquête de notre liberté, et où nous aurons enfin « la paix avec l'estime des nations *. »
C'était bien à tort que l'Assemblée se targuait ainsi, dans son
* Collection de la bibliothèque de Caen. — Extrait du procès-verbal des séances du conseil général du département du Calvados^ séances du 12 juin, matin et soir.
adresse, des sympathies de la Seine-Inférieure. Voici, en effet, ce que lui écrivaient les administrateurs de ce département, en réponse à la lettre où elle leur faisait part de l'arrestation des caisses publiques et des ordres donnés par elle contre les proconsuls nationaux Romme et Prieur ^.
Rouen, ce 18 juin 1793, l*an 2"« de la République F*.
« Quant aux autres mesures que le Comité nous annonce a avoir été prises et qui nous ont été confirmées depuis par un tf de vos membres venu vers nous en députation , nous vous « dirons, avec la franchise républicaine, que nous pensons « qu'elles ont été poussées trop loin. C'est Terreur, sans doute, c( et le défaut d'une connaissance parfaite des faits qui ont eu li lieu à Paris , qui a porté à l'arrestation des représentants du « peuple Prieur et Bomme , et à celles des caisses publiques ; « on a cru que les événements de la fin de mai et du commen- « cernent de juin étaient l'oppression d'un parti de la Conventt tion contre l'autre, et on a pensé devoir retenir comme « otages deux membres du parti qu'on croyait l'oppresseur ; « mais la Convention Nationale en entier a été visiblement « opprimée par des anarchistes hors son sein. L'arrestation des « 32 membres , prononcée le 2 juin , a été de sa part un acte a forcé par les circonstances et pour prévenir de plus grands a malheurs.
a Nous vous engageons, Citoyens, par l'amour
« que vous et nous portons à la patrie, de rendre la liberté à « deux députés qui, de quelque opinion qu'ils soient, sont vos a représentants et les nôtres , car tous appartiennent à la Ré- (( publique. Si nous blâmons l'injuste arrestation de 32 , nous « ne devons pas nous permettre d'arrêter ceux qui sont sur « noire territoire , car c'est faire ce que nous blâmons. Nous « vous engageons également à rendre le cours aux caisses pu-
* Archives du Calvados.
« bliques qui, quels que soient les événements, appartiennent « à la République dont le service et la dépense générale ne doivent pas être interrompus par les dissensions intérieures. « Nous vous parlons en républicains, en frères, nous parlons « également à des républicains qui , quoique peut-êlre divisés « d'opinions d'avec nous, moins sur le fonds des choses que sur « les remèdes à y apporter, n'en seront pas moins unis d'inten- « tion pour faire le plus grand bien de la chose publique \ »
L'Assemblée ne répondit aux administrateurs de Rouen que dans le courant du mois de juillet. Cette réponse est signée par Roujoux et Le Graverend qui ne furent élus président et secrétaire qu'à cette époque.
Nous avons donné, page 177, quelques détails sur Roujoux; Le Graverend n'était pas un homme moins distingué ; il s'illustra plus lard, sous l'empire, comme jurisconsulte et çpmme homme public ^
L'Assemblée centrale de résistance à l'oppression, des départements réunis^ séant à Caen, aux citoyens administrateurs du département de la Seine -Inférieure,
« Citoyens trères et amis,
« Si la réponse que nous venons de recevoir de vous n'est pas (( aussi satisfaisante que nous aurions pu l'espérer, elle nous « est agréable, au moins, en ce qu'elle reconnaît la justice de c( nos réclamations, et qu'elle n'oppose que des considérations « aux principes rigoureusement vrais qui déterminent nos dé- « marches.
« Ainsi vous convenez que les actes violents qui ont déchiré c( en quelque sorte la Représentation Nationale, les 31 mai, V et
* Archives du Calvados.
2 P. Dclasalle, Documents inédits sur le Fédéralisme en Normandie, p. 2^.
a 2 Juin , Bont attentatoires à la souveraineté du peuple; qa^ib a ont ravi h la Convention sa liberté; que ravilissement dans a loA\no\ ils Pont mise est un état d'oppression pour la oatîoii a <*nti^^^ Mais, comme administrateurs, vous n'y pouvez, ditesa vouH, porter aucun remède ; comme citoyens, vous craignez « la violc!nce de nos mesures; elles'peuvent donner à la France a la Kucrre civile.
u Vvh'VH oi amis , nous sommes républicains, nous vous en
a parl<'ronH le; lungagi; austère. Gomme citoyens , vous devez
(c vouN armer ; vous dcivez vous joindre h nous. Il ne vous esl
u \n\H permis de nsstcr neutres dans cette grande cause. La loi
u (^Alll^^eH punissait de mort quiconque n'aurait pris aucun
u parli dans la < irconstance où nous nous trouvons. Quoi donc!
u La Oonveiillon n'a pas été libre, lorsque St2 de ses membres
u ont élé cliasséH de son sein ; la môme violence qui a expulsé
(( ces VI r(»i>iéHenlanls, les lient encore aujourd'hui éloignés;
« dans chacun des instants où la Convention maintient cet acte
« arbitraire, vous devez croire qu'elle se trouve sous l'oppres-
(( sion des mômes brigands qui le lui ont commandé : et vous
« vous applaudissez, comme citoyens, de rester tranquilles
(( spetîtaleurs d'une aussi grande calamité!... Il est sûr pour
« vous que les V2 suffrages enlevés par la violence aux délibé-
a râlions, en changent les résultats; ii est sûr qu'il n'y a pas
a de décrets \h où l'intégralité du corps représentatif n'existe
<( plus ; il est sûr que l'acte criminel par lequel cette intégralité
« a été rompue laisse l'Ëtat sans gouvernement et sans loi,
« qu'il jette l'administration dans le désordre , et les citoyens
<( dans un état de guerre intestine, qu'il prépare le déchire-
<i ment de la République et la perte absolue de la liberté : et
a vous n'adoptez pas les mesures sévères qui peuvent seules
« prévenir de si grands maux !
« Que nous parlez-vous de partis dans la Convention ! Nous « avons pu balancer comme vous, avant les derniers événe- « menls. Mais est-il douteux aujourd'hui pour aucun Français « que le parti oppresseur est celui qui triomphe de ces désastres î
a W'est-il pas clair que les 32 proscrits privés jusqu'au dernier « moment de toute influence dans les affaires publiques , et « dont les discours n'ont cessé de nous avertir des malheurs « qui viennent de se réaliser; n'est-il pas clair qu'ils n'ont lutlé « que pour l'intérêt du peuple, et que les tyrans qui régnent auc( jourd'hui et qui dès-lors même possédaient, soit par eux, soit « par leurs amis, toutes les places, ne les ont écartés que pour « se soustraire à leur surveillance ? Mais fussent-ils même aussi tt coupables que nous les croyons innocents , est-ce à des bri- « gants soudoyés à dicter des lois aux représentants du peuple? a Où en sommes-nous donc , si la liberté d'une grande nation c( est outragée à ce point , et si des citoyens français refusent « de s'armer pour la défendre ?
<c La Convention Nationale n'a pas été libre le 2 juin : l'acte « qui lui a été arraché subsiste : Henriot et ses complices qui « l'ont violentée, bien loin d'être punis, reçoivent des couce ronnes civiques ; la Convention Nationale continue donc « d'être asservie. Et vous, Citoyens, vous ne vous hâtez pas « de voler^à son secours ! Vous ne venez pas nous aider a lui « rendre sa liberté !
« Si Cobourg et Pitt, si les brigands de la Vendée avaient
c( pénétré jusqu'à Paris ; s'ils avaient entouré la Convention de
« cent mille baïonnettes ; s'ils dictaient des lois à la France
c( par l'organe de vos législateurs asservis ; hésiteriez-vous un
(( seul instant? Eh bien! les alliés de Pitt et de Cobourg,les amis
c( des rebelles delà Vendée ^ ont consommé cet acte impie. De
c< quelque masque qu'ils se couvrent, ils ont asservi la Repré-
« sentalion Nationale: ils l'asservissent encore. Si la liberté n'est
« pas entièrement détruite ; si le sang de vos représentants,
« si celui de vingt mille de vos frères n'a pas coulé sous leurs
c( glaives parricides ; si le trône n'a pas été relevé par eux sur
a des ruines et des cadavres, c'est au génie seul de la France
« que nous en sommes redevables. Mais ces crimes qu'ils ont
<c voulu ajouter à tous ceux qu'ils ont commis, sont dans leur
(( cœur. L'histoire de leurs conspirations multipliées ne peut
<f pas ôtre douteuse pour vous et quaod il en sera temps, les « pièces qui sont dans nos mains et qui nous ont été remises par « la Commission des Douze, en fourniront la preuve juridique*
« Tels sont ces hommes dont les maximes désorganisatrices « vous révoltent autant que nous, et que vous ne croyez pas <c cependant devoir frapper de vos armes ; ces homtnes qui (( viennent tout à l'heure encore de jeter de nouveaux ferments « de division au sein de la République, en lui présentant une i( prétendue constitution sur laquelle il nous est impossible a de délibérer avant d'avoir réintégré la Représentation Natioc( nale, une constitution anarchique uniquement favorable à a la domination de Paris, et qui nest sous tous les rapports « qu'un crime de plus dont ils sont comptables à la Nation.
« Vous nous engagez h faire des représentations; mais déjà a nous en avons fait : de quoi ont-elles servi? Que vou^ ont (1 servi les vôtres ? Pourrions-nous représenter aux domina- « teurs leurs torts et la volonté de nos administrés, avec plus a de force que vous ? N'ont-ils pas décrété avec une scandaa leuse audace^ que toute réclamation contre leur révolte du « 31 Mai serait enfouie dans leurs comités ; qu'il ne serait fait (( état que des basses flagorneries , que des éloges de leurs tt complices ? Citoyens, quand ce dernier crime est connu de a vous, se peut-il que vous nous conseilliez de faire de nou- « velles réclamations, qui, comme vous le savez trop, seraient c( aussi infructueuses que celles que vous venez. encore de a tenter?
« Voué craignez la guerre civile, dites-vous- 1 et nft vojieza vous pas que ce sont vos indécisions qui nous la donqenûent, (( s'il était possible qu'une cause aussi sainte pût trouver assez (K de contradicteurs pour engager un combat? Que tout répua blicain sente comme nous l'injure faite au peuple ; qu'il (( marche, et les brigands disparaîtront comme l'ombre. Non, a la vertu n'est pas en minorité sur ia terre. Ce n'est pas un a acte de guerre civile que le coup qui frappe un assassia sur (t l'échafaud* Celui qui demande que force reste à la loi, ne
u proclame pas la guerre. Ceux-là seuls peuvent roccasiooner, (( qui, au lieu de secourir de leurs armes celui qui fait entena dre ce cii respectable, le laisseraient aux prises avec les « brigands.
« Vous craignez la guen*e civile ! Eh bien ! c'est pour cela <( même, Citoyens, qu'il faut vous joindre à nous. Car ne vous i( y trompez pas : rien ne peut nous détourner de notre objet. « La résistance à l'oppression est le plus aaint des devoirs. c< Vainement une poignée d'esclaves, une mîijorité même, éga- « rée ou lâche, voudrait ratifier les violences exercées contre a nos représentans, c'est-à-dire, contre nous. Dans ce cas, la « résistance d'un seul citoyen serait légitime; rien ne peut (( légaliser la tyrannie. Si des Français nous combattent, c'est « qu'ils ne seront pas dignes d'être libres ; ils ne seront plus « nos frères. Si nous succombons, nous mourrons ; nous avons « juré de ne pas survivre à la perte de la liberté.
« Nous ne voulons point de transactions; on ne transige « point avec les principes. La liberté n'est pas susceptible de a plus on de moins. Nous voulons des lois faites par l'intégra- « lité du Corps Représentatif; nous voulons la punition écla- <Y tante des coupables, quels qu'ils soient; nous voulons que les a trésors volés à la nation soient restitués; nouf» voulons que « la vertu seule préside à la délibération d'une constitution qui « doit, par l'exercice de toutes les vertus, assurer le bonheur « aux Français ; nous voulons que le crime disparaisse du « milieu de nous : nous l'obtiendrons, ou nous moiurpons.
c< Nous ne 'voulons point de médiation : pour des républitf cains, il n'y a de médiateur que la Im. Ainst que vous, ikous « craignons de verser le saog de nos ft^res ; mais; lies conspi- « rateurs du 2 septembre, dn 10 mars, du 3 juin; mais^ les (( brigands du 25 février et du 1*"' juillet ne sont pas nos frères; a mais les triumvirs , les centumvirs , les dictateurs sont jes c( ennemis des Français. Les attaquer, les vaincre, les envoyer « à l'échalTaud , c'est ôter à Pitt et Cobourg leurs plus fidèles a auxiliaires. 4
(K Vous craignez la guen-e civile 1 Et qne ferez- vous , si elle t( éclate t Resterez-vous neutres ? ou marcherez-vons ooqtre a nous? Dans l'un et daos l'autre cas, vous ne seriez plusnos « frères ; car notre cause est juste; elle est celle de la liberté, a qui ne sait se plier à aucune considération, qui veut le règne tt des lois avant tout. Ralliez-vous donc aux principes dès à « présent, puisqu'il vous est impossible de vous eo écarter (( jamais. Prévenez tout événement funeste en présentant avec (( nous une masse de républicains inflexibles , qui veulent la tt liberté ou la mort.
• Vous craignez la guerre civile !, . . Mais , avec'^de pareilles « craintes, le premier factieux, qui voudra régner sur la France, a sera sur du succès. Après avoir chassé 32 représentants, il « en chassera 50 , il en chassera 200 ; comme Cromwell , il « restera seul au milieu du palais national; et la crainte d'en- €t gager une lutte avec le tyran, lui livrera la nation entière.
a Le 2 juin, les oppresseurs ont pris les armes; ils ont attaa que le peuple entier, avec 160 pièces de canon, des grils à a boulets et cent mille baïonnettes. Ils ont proclamé la guerre, a Faut-il leur laisser la victoire, et rester leurs esclaves ? Non, a cette flétrissure est insupportable à chacun de nous ; elle « sera repoussée par nos armes, quels que soient les vœux « contraires. L'oppression pèse individuellement sur nos tètes ; ce sa flétrissure nous est personnelle , en même temps qu'elle « attaque la nation entière : nul n'a le droit d'exiger que nous (( transigions avec la tyrannie ; et ceux-là seuls seraient cause « de la guerre civile, qui , sous prétexte de la craindre, nous a laisseraient en minorité, et donneraient aux brigands l'audace
(( d'attaquer nos phalanges républicaines Frères et amis!
« ces considérations méritent que vous les pesiez.
« Comme administrateurs ,diie^\o\is ^ vous ne pouvez iien « sur vos administrés ; c'est à eux seuls quil appanient d'user a de la souveraineté.
« Comme administrateurs , vous devez examiner si les lois, tt dont l'exécution vous est confiée, ont le caractère de lois.
« Votre devoir est de rejeter les volontés tyraniques d'une « minorité factieuse. Citoyens ! la loi punit de mort tout fonc- « tionnaire public qui proclame une loi dont il sait avec évi- « dence que la formation est ir régulière, oppressive et mille.
« Comme administraieurs, vous devez, avertir vos concitoyens « des dangers de la patrie ; vous leur devez des conseils ; et^ si « vos adrainislrés n'ont pas assez de courage pour soutenir (( votre résistance légitime à des actes arbitraires qu'une mino- « rite a l'audace d'appeler lois; dans l'impossibilité d'être libres, « vous deveî^, comme nous, vous dévouer à la mort.
(( Vous iffeidevez pas user du droit de souveraineté à la place « de vos administrés ; mais vous ne devez pas non plus vous « associer, en quelque sorte, à leurs tyrans, en leur commanc< dant l'exécution de prétendus décrets , dont vous sentez c< comme nous la nullité. L'erreur de vos administrés est fu- (c neste à la République, et nous vous observons. Citoyens, que « c'est vous qui Tentretenez. Vous livrez, sans vous en aperce- « voir sans doute, vos administrés k la domination des munici- « paux de Paris.
« Mais , si vous craignez d'interpréter le vœu de vos admi- « nislrés,- pourquoi donc avez-vous fait à la Convention cette « adresse que vous nous envoyez ? Le droit de pétition n'appar- « tient pas, suivant la loi, aux corps administratifs ; les citoyens « seuls ont le droit d'émettre de pareils vœux. Si vous avez fait « cet acte , au nom de la justice , au nom du peuple, dans la « certitude de n'en être pas démentis ; pourquoi craindriezc( vous d'être conséquents avec vous-mêmes j en prenant au^ (( jourd'liui les mesures vigoureuses que le mépris: de voti-e (i adresse autorise ?
Citoyens î le mouvement spontané, que vous attendez de vos ce administrés, est impossible ; ne pas le provoquer, c'est Temc( pêcher. Et qui donc peut les éclairer, si ce n'est vous? Qui « peut les interroger, si ce n'est Vous? Qui peut porter, dans « leurs cœurs, ce brûlant amour de la liberté, cette indignac( tion profonde pour le crime et la tyrannie ; qui peut peindre
(( avec énergie cette flétrissure que des dominateors scélérats
(( viennent d'imprimer au nom français, si ce n'est vous? Brutus
« attendit-il que le peuple romain lui commandât de poignarder
u le tyran? La Suisse serait-elle libre aujourd'hui, si Guillaume
R Tell n'eût provoqué l'insurrection sainte de ses concitoyens?
« Frères et amis « comme Brutus encore, on peut succomber
d dans une si belle cause ; mais il est beau de mourir pour «on
« pays.
c( Un mot encore, et c'est le dernier; nous interrogeons votre (( conscience. Les droits du peuple violés ne crient-ils pasTen* d geancc ? L'impunité accordée aux crimes du 2 jdin ne cornet mencerait-elle pas le règne de la tyrannie ? Les actes que n vous regardez comme des lois, depuis cette époque, ne sont-* « ils pas arbitraires et nuls ? Quel que puisse être le vcen de « vos administrés, vous est-ii permis de les reconnaître ? Sont- « ce là les serments que vous avez faits à la patrie ?... U n'est a point de milieu pour des hommes libres ; il faut, ou qu'ils « abdiquent des fonctions qu'ils ne pourraient exercer qu'en se « soumettant aux tyrans , ou qu'ils emploient la puissance a dont ils sont dépositaires, à combattre la tyrannie. Votre « choix ne peut pas être douteux.
« Hâtez-vous donc, Citoyens Administrateurs ! il en est
a temps encore. Votre adresse méprisée, vos vœux â légitimes
c( foulés aux pieds par les dominateurs de Paris, sont une rai-
« son suffisante pour vous faire adc^erdes mesures énergiques.
« Ceux qui viendront les deiniers dans cette cause auguste,
« après avoir, comme vous, essayé tous les moyens de confiance
u et de persuasion, n'auront pas démérité de la patrie ^ d
Cependant le Calvados, pour xious servii* de l'expression proverbiale, brûlait ses vaisseaux. Le 11, le conseil suréte : » que provisoirement le transport des denrée-s de première « nécessité destinées pour Poissy et Paris, est suspendu ; que
* Archives dii Calvados.
c( les denrées de cette nature ayant celte destination , déjà « arrêtées en la vilte deCaep, vont être remises daps un dépôt « jusqu'à ce que les propriétaires d'icelles aient é{^ iaforojés c( de cette mesure; la municipalité de Caep chargée du présent (( arrêté, eji ce qui concerne rarregtalLon desdites d<^flréqs ^ »
Le maire de Paris effrayé de la suppression du transport de? denrées de première nécessité se hâta de réclamer ajiprès des administrateurs du district de Caen la libre circulation des subsistances.
Paris, le 18 juin 1793, Tan 2 de la République Française une et indivisible.
Frères .et amis,
(( Nous ne pouvons pas croire au brujt que l'on a répaud^ « ici, qu'un arrêté du département dp Calvados, défendait de « laisser pas3er aucun des approvisioAuements destinés pour ce Paris; ce crime est trop honteux, trop infâme, jji blesse « trop les droits de la société, pour que nous y ajoutions foi ; (( il assimilerait les auteurs de cet ;arrêlé aux Jbrigands qui « brûlent et ravagent les moissops^ pou;- faire périr par Ja faim « ceux qu'ils n'ont pu faire périr par le fer. Les liens de com- « merce qui unissent , enrichissent, alimentent mutuellement (( toutes les parties de la République, seraient-ils rompus par (( vous? Cet exemple s'il était suivi par quelques départe- « ments, vous perdrait, vous, uous et toute la France. Cesys- « tème destructeur de tout principe, liberticide, monstrueux, « ne pourrait être enfanté que par des hommes q«i vouée draient nous replonger dans te cahos de la barbarie, de « l'anarchie, et faire sortir du milieu de nos divisions, d« nos m guerres intestines, un despotisme bien affreux^ bien sanglaiîl,
* Extrait du procès verbal des séances du conseil général du département du Calvados^ séance du 11 juin, an matin.
H dovan«!<^ par In farnino et les assassinats. Que les passions, les n fun.Mirs, los liainos nôrsdo l'ambition de quelques hommes ne u nous arnifuil ]ms les uns contre les autres ; éclaironsHDons « mutuolleniont, mais ne nous égorgeons pas. Que ceux sorf< tout qui veulent la liberté ne tiennent ni le langage ni la «( conduite dos d(?s))otes qui nous cernent, et des rebelles de u la \ ondée qui marcliont h travers dos ruines et des débris. « 11 serait affreux, il sorait incompréhensible pour la postérité, <( que les Cobourg , les Rrunswick et tous les mangeurs c( d'hommes d(! TKurope, voulussent renverser de fond en (' comble la ville de Paris, qui a tant fait de sacrifices pour la « liboi'té, <}n même temps que des Français, des républicains a voudraient l'affamer.
<( Nous attendons, frères et amis, avec Timpatience de Tami- (( lié ol de la fralornilé, votre désavœu formel d'un tel projet « (pii n'existe sans doute que dans la pensée et dans les propos « des contre-révolulionnairos ; Paris a été trop longtemps a victime do la calomnie, pour que ses magistrats ne se hâtent « pas de détruire colles qu'on pourrait répandre contre les « autres dé])artements, à la défense desquels ils seront toujours « prêts k voler ainsi qu'ils l'ont prouvé plusieurs fois.
c( Vive l'unité, l'indivisibilité de la République * ! »
Le maire de Paris,
Pache.
La signature de Pacho, du maire de Paris, qui, en toute occasion, s'était montré rennemi des Girondins, et dont tous les actes avaienteu pour but leur proscription, n'était pas faite pour obtenir un grand crédit auprès d'hommes armés tout exprès pour les défendre. L'Assemblée se chargea de répondre, au nom de tous les administrateurs, qu'elle ne voulait que la République une et indivisible , et qu elle ne tiansigerait jamais avec des factieux, et décida que sa réponse serait imprimée et adressée aux com-
* Archives du Calvaùob.
inunes du Calvados et aux départements, « aux fins de leur donner une idée de l'énergie des descendants des anciens Normands'. »
Réponse de l'Assemblée Générale du département du Calvados
à la lettre adressée par Pache, maire de Paris, aux
administrations du District, tendante à rétablir la
libre circulation des subsistances du dé^
parlement du Calvados vers Paris,
« Du 21 juin 1793, l'an II* de la République Française.
(( Les administrateurs du district de Caenont communiqué à « l'Assemblée générale du département du Calvados la lettre « que vous lui avez adressée le 18 de ce mois.
« Quand une portion du peuple souverain voit la chose pu- « blique sur les bords du précipice, il est de son devoir d' émet ployer son énergie pour apporter un remède prompt et « certain à tous les maux qui dérivent nécessairement d'un « danger aussi imminent.
« Les descendants des braves Normands qui habitent le dé- « parlement du Calvados, ne s' abandonnant pas à l'apathie qui « n'appartient qu'aux timides et aux lâches, redoublent, au « contraire leur courage, pour repousser avec force toutes les « insinuations de la perfidie. Ils ont pensé que, faisant une partie « essentielle de l'empire français, ils ne devaient pas être indifa férents aux attentats qui se sont commis et qui se commette tent journellement contre la majesté et la souveraineté du c( peuple. Ils ont pensé que la postérité, juge sévère des an- « nales des nations, les rangerait dans la classe de ces hordes « méprisables, si , à une époque aussi alarmante, ils ne mani- « festaient h leurs concitoyens et k l'Europe entière , la juste (( indignation qu'une faction impie et sacrilège a tant méritée.
' Bulletin des autnrifés constituées réunies à Caen, n" 1. — Extrait fin proch-verhal des séances du conseil général du département du Calvados, séance du 23 juin, au matin.
« — [Is ont pensé que, la mesure des forfaits étant pan^enue à i( son comble, il était indispensable de mettre un frein à tant « d'ignominiejetàtant de scélératesse. Enfin, ils ont pensé que, « s'ils n'employaient pas les plus grands moyens de résistance « à roppression, la liberté, que nous avons conquise par quatre tt années révolues de luttes et de travaux, était perdue sans « ressource, et qu'ils étaient menacés de se voir de nouveau (( condamnés à subir le joug le plus infamant.
« Subir le joug de l'infamie , est , pour un peuple libre , le « dernier période du malheur, et , dans une situation autant « accablante, les habitants du Calvados ne peuvent qu'être sura pris que le maire de Paris semble méconnaître les motifs qui « les déterminent.
« Est-ce un nouveau moyen de division qu'on veut tenter, en « n'adressant qu'à une portion de l'Administration des plaintes « sur une mesure que le salut public a fait adopter? Non, ces « moyens ne réussiront pas; nous formons une seule famille,un G peuple de frères, et tous nous saurons bien déjouer les trames « ourdies par la malveillance. Prétend-on continuellement nous « circonvenir avec des phrases insignifiantes , quand elles sont <i démenties par les faits ? Comme s'il n'était pas suffisamment a notoire que , sous le plausible prétexte d'approvisionner la « ville de Paris , on a méchamment excédé la mesure de la « prudence , dans la coupable intention de réduire pai* la face wine un peuple généreux et magnanime, idolâtre de la liberté, a et qui a voué une haine éternelle h la tyrannie ; un peuple qui u a aboli la royauté ; un peuple qui ne veut ni proconsuls , ni a triujnvirs , ni commune dominatrice , ni régime municipal ; « un peuple enfin, qui estdéterminé à écraser l'anarchie, et qui a maintiendra jusqu'à la mort la République Française une et (( indivisible
« L'administration du département du Calvados n'a-t-elle c( pas lieu de s'étonner du reproche qui lui est adressé par la a municipalité de Paris , quand , de toutes les parties de la « France, le cri de la réclamation se fait entendre sur les
c sommes énormes que cette commune a englouties dans les « dilapidations des monstres qui s'appropriaient le trésor pufc blic. Quels reproches ne mérite pas cette commune sur Tavi- « lissement où elle a constamment maintenu la Représentation et Nationale, et sur les insultes journalières faites aux délégués «r du peuple souverain par une multitude effrénée, notoirement « excitée et stipendiée pour exercer ces désordres ; sur la vio- « lation de tous les principes et de toutes les lois, relativement a aux opinions et aux personnes de nos représentants , et dont « il est démontré que la municipalité de Paris s'est rendue « complice ! Qu'aurait-elle à répondre, si, ajoutant des preuves « à des soupçons trop justement fondés, on démontrait avec « évidence, que les forces envoyées dans la Vendée, sous le (K commandement du lâche Santerre , n'avaient d'autre motif « que de coopérer à ce qu'on veut appeler une insurrection, « pour porter le peuple à des excès sanguinaires ; de profiter « de la confusion, de l'horreur des massacres qui en auraient a été la suite, afin de disperser d'un seul coup le sénat français, a et annoncer au peuple que sa seule ressource était de se « donner un maître ? Les perfides ! ils n'auraient pas manqué « de nous en présenter un à leur gré, qui eût imposé le silence « sur les forfaits dont il aurait partagé îe fruit*. »
Page 16, lig. 23. — Le conventionnel Romme avait composé la première ébauche de son calendrier républicain
Cet ouvrage est intitulé: Anntiairc du Cultivateur pou)* la III^ année de la République^ présenté le 30 pluviôse de Van II à la Convention Nationale qui en a décrété V impression et l'envoi pour servir aux écoles de la République; Paris, de Vlmpri-
i Archives municipales de la ville do CaeH.
merie Nationale^ BuissoD, an IIP de la République (1795), in-12 de Zil6 pages.
Outre Fabre d'Ëglantine, on prétend que Lalande eut part à la rédaction de ce livre.
Page 16, lig. 28. — Des missionnaires propagandistes d'insurrection
Ces missionnaires étaient :
Caille, procureur-syndic du District et Chaix-d'Est-Ange, député de la section de l'Union, pour les départements de la Manche et de l'Ille-et-Vilame ;
Caille le jeune, professeur, et Le Normand, président des Carabots, pour les Côtes-du-Nord et le Finistère ; ' Petit et Le Nouvel, pour TEure-et-Loire et Loire-et-Cher ;
Bougon, procureur-général syndic , et Manger, professeur, pour la Seine-Inférieure et la Somme ;
Renouf-la-Coudraye, juge de paix, et Devic, pour le Morbihan et la Loire-Inférieure ;
Varin et Laberge, pour la Mayenne et Maine-et-Loire ;
Marie et Boiszerard, pour l'Eure et l'Orne;
Legrix et Lacouture, pour la Sarthe et l'Indre-et-Loire :
Duhamel- Vailly, administrateur du conseil général du Département, fut en outre chargé d'informer les départements d'Indre-et-Loire, Indre, Haute- Vienne, Dordogne et Gironde, des dispositions des citoyens du Calvados*.
Page 17, lig, 5.— Cependant le bruit de notre insurrection était promptenient arrivé à Paris....
Nous savons que Bonnet de Meautry était resté Montagnard.
* Extrait du procès-verbal des séances du Conseil général du dépar^ tenient du Calvados, séance du 12 juin, au matin.
Vers ce temps, il adressa à ses commettants une lettre dont voici les termes :
Habitants de la ville de Gaen ,
« Si vous m'avez vu constamment fidèle aux principes de la « liberté, si j'ai montré quelque courage à défendre une si « belle cause, si je ne vous trompai jamais ; enfin, si je fus « toujours votre véritable ami, écoutez-moi; je n'ai qu'un mot « à vous dire, et ce mot ne saurait vous être indifférent.
« Des hordes de rebelles s'avancent sur notre territoire; « leur marche paraît se tourner du côté de la ci-devant pro- « vince de Normandie ; leur but est d'assassiner les patriotes, « de faire triompher l'aristocratie, de mutiler et de briser la a statue de la liberté que nous adorons depuis quatre ans, de a s'emparer des côtes de la Manche pour favoriser à nos ence nemis les moyens d'une descente, et consommer ainsi leurs « affreux projets. Et vous, Citoyens, au lieu de vous précipiter « en masse sur ces monstres pour les écraser, vous semblez « faire des préparatifs pour les recevoir ! Oui, Citoyens, des « préparatifs ! Car les torches de la guerre civile commencent « à s'allumer dans le Département, et ce sont de véritables « préparatifs.
a Loin de moi, cependant, l'idée que les anciens Normands « soient capables d'une pareille lâcheté ! Mais je vous parle en « républicain , je vous parle en homme ; je vous montre le « précipice; c'est à vous de l'éviter.
« mes amis ! Ne soyez point sourds à la voix de la patrie « eq pleurs qui vous parle par mon organe. Elle vous dit, « cette tendre mère : Mes enfants, obéir aux décrets de la « Convention Nationale ; oublier les événements passés pour « ne s'occuper que du présent et de l'avenir; prendre les « mesures nécessaires pour repousser les brigands ; conserver w le calme qui convient à des hommes libres et énergiques ; « continuer de fournir abondamment h nos frères de Paris les
a productions de votre sol, attendre enfin avec patience la
<( constitution vraiment populaire qui sera présentée à votre
c( acceptation sous très peu de temps ; tels sont les moyens,
t( le seul moyen de me sauver, de vous sauver vous-mêmes.
« Mon salut ou la mort, la liberté ou Fesclavage, choisissez !
(( Citoyens, entendez ma profession de f(H telle qu'elle est
a au fond de mon cœur. Si j'avais été mis en état d'arresta-
(i, tion par un décret de la Convention Nationale, et que
« quelqu'un, fût-il le meilleur de mes amis, m'eût proposé de
(( m'y soustraire, je lui aurais répondu : Cessez de me parler
(( sur ce ton, ou vous ne serez plus à mes yeux qu'un traître
« et qu'un conspirateur.
« Bonnet *. »
Page 18, ligne!. — Chacun d'eux, en arrivant, se présenta h l'Assemblée d'insurrection . . .
Henri Larivière et Gorsas, se présentèrent à la séance du 9 juin, 6 heures du soir ;
Buzot, Salles et Lesage, à celle du 12 juin, au soir];
Barbaroux, Bergoing, Duval et Lahaye, le 15 juin, au matin;
Cussy, le 1 8 ;
Guadet et Louvet, le 26, au matin ;
Pélion, le 28 au soir;
Lanjuinais, le 30 ;
Kervélégan, le 2 juillet;
Mollevault, le U ;
Et Duchâtel, seulement le 10 juillet.
Buzot et Gm^as furent les seuls qui prirent en plusieurs occasions la parole devant l'Assemblée; le premier y parla à trois reprises différentes, et le second deux fois'.
* Collectien de M. Renard.
2 Extrait du procès^'erbal des séances du conseil général du départementdu Calvados,
Nous ne voyons nulle pari que Giroust, Valady et Meillan aient jamais assisté aux séances de TÂssemblée ; le dernier se contente de dire dans ses Mémoires \ qu'il se rendit k Gaen, vers la fin de juin.
Page 18, ligne 17. — On les avait logés à Thôtel de la ci-devant Intendance. . .
Hôtel de Fontelte, rue des Cannes, n° txti,
a L'Assemblée considérant que plusieurs représentants du a peuple se sont retirés dans cette ville pour se soustraire aux a poursuites meurtrières de la faction qui opprime la Gonven- « tion Nationale et la majorité des bons citoyens de Paris.
« Considérant qu'il est du devoir de l'Assemblée d'accorder « aux représentants du peuple une honorable hospitalité.
t< Arrête, ouï le suppléant du procureur-général syndic;
a 1* Il sera offert aux représentants du peuple, de présent ce résidants à Gaen, d'accepter Thôtel de la ci-devant Inteua dance pour s'y loger ;
« 2"* Get hôtel sera meublé et fourni de tous les objets néces- « saires et convenables ;
a 3*" 11 sera donné une garde d'honneur aux représentants « du peuple^. »
En premier lieu, les intendants de Basse-Normandie n'avaient pas d'hôtel spécial affecté à leur résidence. La ville de Gaen leur payait une subvention annuelle pour leur logement personnel et leurs bureaux.
Pour faire cesser cet état de choses, Louis XV autorisa, en 1768, la ville à acheter de l'intendant de la Généralité, de
* Page 75, éd. Bcrville.
'^ Extrait du procès-vevhal des séances du conseil général du département du Calvados, eéaiice du 18 juin.
Fontette, l'hôtel que celui-ci occupait et qui lui appartenait. L'acte de vente fut passé le 16 juin 1768.
L'hôtel vendu comme bien national, le 18 vendémiaire an VI, a été racheté par le petit-fils de l'intendant de Fontette, après avoir été successivement la propriété de plusieurs personnes *.
Page 19, lig. 9. — Dragons de la Manche et Chasseurs de l^ Bretèche...,
Les archives du Calvados renferment de nombreux documents sur la formation de ces deux régiments. Les chasseurs qui prirent plus tard, nous le croyons, le nom de 16® Régiment de Chasseurs à cheval., portaient provisoirement celui de La Bretèche, leur commandant. Cet officier avait dû son avancement à sa belle conduite à la bataille de Jemmapes où, n'étant encore que simple lieutenant de gendarmerie, il sauva la vie au général Beurnonville, en le couvrant de son corps. Percé de quarante et un coups de sabre, il survécut néanmoins et fut récompensé de sa belle action par une couronne civique et un sabre d'honneur que lui décerna la Convention. Il paraîtrait que, si la bravoure de La Bretèche était incontestable , il ne brillait pas autant par la fermeté de ses opinions politiques. Compromis avec Wimpffen, en 1793, nous le retrouvons, au 9 thermidor, emprisonné comme terroriste ^ ; il était alors général de l'Ecole de Mars.
Page 19, lig, 20. — 11 nous arriva alors trois superbes bataillons de volontaii^es Bretons
L'arrivée de ces bataillons avait été précédée par l'envoi d'un
1 Archives du Calvados. — Note communiquée par M. de Fontette.
2 Moniteur^ 12 thermidor an II et 12 nivôse an III.
courrier extraordinaire chargé de la dépêche suivante à laquelle il fut immédiatement répondu favorablement.
« Rennes, le 19 juin 1793, Tan II« de la République»
V Assemblée Centrale^ comfosée des députés des départements
du Finistère, du Morbihan, des Câtes-du-Nord, de la
Loire-Inférieure et d'Ille-et-Vilaine, séant à Rennes,
aux administrateurs du département du Calvados,
(( Frères et amis,
« Une des plus importantes naesures, que nécessite Tétat de a crise où est plongée la patrie , nous a paru la réunion des
« vrais républicains dans un point central. Le chef-lieu du déc( partement du Calvados, qui déploie aujourd'hui tant d'énergie a a fixé nos regards. Nous venons d'arrêter d'y envoyer dix « commissaires pour concerter les moyens les plus propres à « remplir le vœu de la loi du 24 mai.
« Nous avons pensé que Caen devait être aussi le lieu du c( premier rendez-vous des forces que nos départements orga- « nisent , pour rendre à la Convention Nationale la liberté et c( l'intégrité que des factieux lui ont ravies ; mais avant de les (( mettre en marche, il était indispensable de vous demander « si vous ne verriez pas quelque obstacle à nos projets. Nous « vous dépêchons, en conséquence, un courrier extraordinaire ; (( nous vous prions de le charger de votre réponse ; elle nous a apprendra si vous pouvez recevoir nos commissaires et dos (( bataillons.
« Deux de vos concitoyens , présents à notre séance, nous c( font espérer que vous accueillerez nos vues ; nous attendons, c( en ce cas, de votre zèle, que vous en préviendrez les autres « départements , au moins ceux qui vous avoisinent. Plus la c( réunion sera considérable, plus nos succès seront certains ^w
* Collection de M. Pezet.
Ce fut seulement après Tenvoi des commissaires que l'Assemblée prit le titre définitif d'AssEMBLÉE centrale de résistance A l'oppression. Elle proclama son installation par un arrêté en date du 30 juin.
Arrêté de V Assemblée Centrale des départements réunis,
« Les députés nommés par les communes et assemblées pri- (c maires des départements du Morbihan , du Finistère, des « Côles-du-Nord, delà Mayenne, d'Ille-et-Vilaine, de laLoire- « Inférieure, du Calvados, réunis ci Caen ; considérant que la « gravité des circonstances ne leur permet pas d'attendre plus (( longtemps l'arrivée des députés des autres départements, qui (( doivent se joindre h eux ; considérant que la formation de « leur assemblée ne peut être différée, sans compromettre la c( chose publique dont le succès dépend de Tensemble et de « l'unité des mesures ; vérification faite des pouvoirs, jurent <( guerre étemelle aux tyrans , aux traîtres , aux anarchistes ; a jurent de maintenir la liberté, l'égalité, la République une (( et indivisible , la sûreté des personnes et des propriétés; « jurent de n'employer les pouvoirs qui leur sont confiés que « pour faire respecter la souveraineté du peuple ; et décla- « rent, au nom de leurs commettants, qu'ils se constituent en « Assemblée Centrale de Résistance à l'Oppression * »
Le Comité eut bientôt dressé son plan :
Se rendre à Paris avec la force départementale ;
Se réunir aux habitants de cette ville, pour rétablir la Convention dans son intégrité ;
Assurer sa liberté par une garde prise dans tous les départements ;
Demander l'institution d'un tribunal composé de juges fournis par chaque département, pour juger tous les membres de la Convention ^
* liulletin des autofifés constituées réunies à Caen^ n" 3. ^ Mémoires de Meillnn^ p. 77.
Il publia presque immédiatement une déclaration que les Montagnards désignèrent sous le nom de Manifeste de Wimpffen^ mais dont Louvet réclame énergiquement la paternité. « Mes « collègues , dit-il, dans une note de ses Mémoires *, réunis à « Caen , vers la fin de juin 1793, me chargèrent de faire cette ce proclamation ; je la rédigeai ; je la leur soumis. Ils Tapprou- « vèrent , l'Assemblée Centrale l'adopta ; l'impression en fut
(( ordonnée Il en pénétra quelques exemplaires jusque dans
« Paris. »
Ce manifeste fut suivi d'une protestation contre la convocation des assemblées primaires , appelées k accepter le projet de constitution.
Nous donnons ici ces deux pièces qui prirent, surtout la première, tout le caractère d'un ultimatum.
Déclaration que fait à la France entière V Assemblée Centrale des départements du Nord- Ouest , des motifs, et de r objet de sa formation.
Français et concitoyens,.
a Après les attentats du 10 mars et du 31 mai, après les force faits du 2 juin, nous avons demandé justice ; nous ne l'avons (( point obtenue. Plusieurs départements ont fait entendre leurs « réclamations; on les a méprisées. Beaucoup d'autres encore « ont parlé : ils ont parlé vainement. Indignés d'une oppression (( semblable, les républicains du Nord et de l'Ouest se sont le- (c vés. Réunis dans leurs sections ou dans leurs assemblées (( primaires, ils nous ont dit : Allez à nos frères dU Calvados « qui ont avec nous levé l'étendard de la sainte insurrection. « Constituez-vous Cornue Central de Résistance à l'Oppression; « et nous nous sommes constitués.
« Au Midi cependant un cri d'indignation général se faisait
* p. 8, éd. Berviile.
a enlcndro. Marseille bientôt délivrée de ses anarcbistes, Boru deaux toujours intacte, Lyon tout récemment victorieuse de u la tyrannie, et le (iard, (;t rArdèclie,et Tllérault, etdans trente a déparlenienls cirronvoisins , des milliers de républicains, <( surpris qu'on eut espéré de les asservir, demandaient réparaa lion prompte et prompte vengeance. On osait ne pas les écoa- » t(M'. 1/Ain, le Doubs, le Jura se soulevaient impatients du a jouK ; on feignait de ne point les apercevoir. Assis sur on u trùn(> nninicipal ii Paris, quelques factieux en écharpe, etdans <( le sein uM^me de la (Convention, plusieurs représentants infi- « (IM(;s ne (îraignaient pas de se constituer en révolte ouverte a contre le peuple français, dont la majorité venait de s'exa pli([uer. Surprise d'une telle audace, Marseille, en un jour, u organise et fait partir ses légions. Le Midi tout entier s'é- « branle. Des diverses extrémités delà République, du Jura,des a Alpes <it des Pyrénées à la fois , de nombreux bataillons des- (( cendent.Et vous aussi, nos commettants, fiers habitants de ces « contrées si peu faites pour l'esclavage, enfants de TArmorique « et de la Neuslrie , vous aussi , vous en appelez à vos armes ! a Déjii les bannières du Calvados , de TlUe-et-Vilaine et de a l'Eure se sont réunies aux cris de l'allégresse commune. Déjà a votre avant-garde est dans Evreux, toute entière insurgée a contre les usurpateurs. Vous voulez qu'on les punisse ; et ils « seront punis.
a Us seront punis, pour avoir commis les vols et les assassia nats de septembre; pour avoir, à cette époque à jamais exéa crable, demandé l'établissement d'un triumvirat ; forcé l'éleca tion d'un Marat et de ses vils complices, et, dès les premiers « jours de l'Assemblée Conventionnelle , préparé son avilisse- (i ment et provoqué sa dissolution.
u Ils seront punis, pour avoir peuplé les années, le ministère, a tous les bureaux de l'administration , de leurs parents , de « leurs amis, de leurs créatures, d'une foule d'individus égalece ment ineptes et malveillants; pour avoir, en violation des (( lois, usurpé pour eux-mêmes les principaux emplois de
« TEtat; pour avoir soutenu le ministre Pache, dont les iné- « puisables complaisances ont coûté plusieurs cents millions au a peuple ; dont la négligence volontaire a laissé les Alpes sans « défense, ouvert à l'Espagnol un chemin facile à travers les « Pyrénées, fait périr dans le dénuement nos légions du Rhin, i' et complètement désorganisé les légions du Nord ; pour avoir c( ruiné notre marine , et , par conséquent , livré aux Anglais (( notre commerce et nos colonies ; pour n'avoir rendu aucun « compte des deniers remis en leurs mains, souffert ou favorisé « les énormes dilapidations de tous leurs agents ; de l'aveu « même de Pache, accaparé, au mois d'août de cette année, « pour huit mois de subsistances , tandis que nos départe- « ments réclament en vain les approvisionnements de quelques « jours.
c< Ils seront punis, pour avoir tenté de corrompre, à prix i( d'argent, la morale du peuple ; pour avoir conseillé, préparé, « accompli les pillages du 26 février ; pour avoir, le même « jour, au bruit de la générale, et en menaçant d'une émeute « nouvelle , arraché de nouveaux millions à la Convention ; (( pour avoir insulté ci la morale, à la raison , à la justice puce bliques, dans le prétendu jugement de Marat ; pour avoir fait « de la municipalité de Paris une puissance , d'abord rivale de « l'autorité nationale , et bientôt supérieure à la Convention ; « pour avoir salarié des femmes publiques et des gladiateurs, « chargés de prodiguer à vos représentants des huées, des in- (( jures, des menaces, des cris de proscription.
<( Ils seront punis, pour avoir forcé le rapport du décret qui (( chassait ce Philippe d'Orléans qu'ils avaient élu, qu'ils préce conisaient sans pudeur, avec lequel ils se montraient cons- « tamment, et dont, en toute occasion, ils louaient les enfants; « ces enfants dangereux , pour lesquels Dumouriez, devenu c( leur complice, osa bientôt redemander la Constitution de 89 <( et le trône ;
« Pour avoir voulu disperser les deux tiers de nos représen- (( tanls , et, dans leur nombre , égorger les plus inflexibles ré-
¥. publicains, à Tépoque du 10 mars, époque remarquable où , « sans le courage des hommes du Finistère, la liberté périssait c( sous les poignards de ranarcbie ;
« Pour avoir, à la môme époque , fait arracher par la vio- « lence, un décret qui, détruisant Tinstitulion sainte des jurés, « et soumettant nos départements à la seule juridiction de Face ris, a établi], sous le nom de Tribunal Révolutionnaire , une a commission destinée à écarter par le glaive et contenir par « la terreur tous les républicains ; une commission telle que, « sous le régime des bastilles , on n'en vit point de plus déii testable ;
« Pour avoir aussi fait arracher par la violence, une nomi- « nation de commissaires, dont les deux tiers des représentants, « ainsi privés de leur caractère, furent exclus , et qui ne jetta « sur les départements que les agents d'une faction investis i( d'un pouvoir dictatorial , dont plusieurs firent un abus s « terrible, que leurs prédications scandaleuses, leurs intrigues « corruptrices , les suspensions, les destitutions , les arresta- « tiens arbitraires, les vexations de toutes les espèces exercées « par eux, nous ont rappelé cent fois le despotisme des mo- « demes intendances , ou la tyrannie de ces anciens procon- « suis envoyés par la superbe Rome dans les provinces con- (( quises ;
a Pour avoir encore désolé nos départements des émissaires « d'une commune usurpatrice et de deux ministres conspira- « leurs , Bouchotte et Garât, émissaires évidemment unis dans u l'intention d'anarchiser nos villes , de maratiser nos caûipa- « gnes , de diviser les citoyens en deux classes, d'exciter tous « ceux qui ne possèdent pas contre ceux qui possèdent , de « mécontenter le riche en l'inquiétant dans ses biens , de ravir « au pauvre toute espèce de ressource en faisant dévaster les « propriétés , de propager la doctrine du vol et de l'assassinat, « de jeter toutes les semences de la guerre civile, de calomnier « les représentants du peuple , de proclamer la suprématie de « la commune de Paris, et l'excellence d'une minorité factieuse.
« désignée sous le nom de Montagne, afni que nos départe- « ments devinssent les tributaires d'une capitale ; afin que la « Convention se trouvât réduite à une centaine d'individus, « sénateurs inamovibles , encore avides de richesses, quoique « chargés de dépouilles, et prêts à trafiquer des droits du peuple, c( quoique toujours ambitieux de puissmce , afin que, la disso- « lution sociale ayant préparé le retour du despotisme, on put c< substituer bientôt ii la tyrannie d'un petit nombre la tyrannie iK d*un seul.
« lisseront punis, pour avoir voulu, dès le 20 juin, reprendre « les complots avortés le 10 mars ; pour avoir, dans la maison « même du maire, préparé les faux témoignages, les correspon- « dances calomnieuses, et les poignards par lesquels ils espé- « raient ravir en même temps h vos représentants fidèles et la « vie et l'honneur.
(i Nous le jurons sur vos armes I ils seront punis de la ré- « volte du 31 mai et des forfaits du 2 juin ;
« Us le seront , pour avoir, dans ces journées , les dernières « de la Convention , au bruit du tocsin séditieux , avec cent « canons parricides , avec les baïonnettes destinées pour la (( Vendée, où leur absence livrait nos places aux rebelles, or- « donné qu'une commission , instituée pour rechercher les « complots tramés contre la Représentation Nationale, fût castt sée , sans qu'on entendît son rapport déjà prêt ; que 32 dé- (( pûtes, dénoncés sans preuves, vengés par un décret, accusés (( de nouveau, sans qu'on daignât chercher de nouveaux préce textes, et tellement exempts de reproches, qu'aujourd'hui « môme leurs plus cruels persécuteurs, ne pouvant rien Irou- « ver qui les inculpe, s'imposent silence par des décrets, fussent « arrachés de leur poste et tenus en réserve sous les poignards; Cl enfin, pour avoir, dans ce moment qu'ils croyaient favorable, (( hasardé, par l'organe du plus vil des hommes, une première « tentative pour que la nation prit un chef.
« Us seront punis , pour avoir dressé , dans toute l'étendue « de la France, des listes de proscriptions, et désigné, pour le
« premier massacre : dans la ville de Lyon, 2,500 victimes ; « 3,000 dans celle de Marseille, et, dans celle de Paris, 8,000;
« Pour avoir voulu, comme au temps de l'ancien despotisme, « remplacer la garde nationale par une garde prétorienne à a leur solde ;
a Pour avoir, comme tous les tyrans , violé la liberté de la a presse et le dépôt sacré des lettres ;
« Pour avoir fait livrer, par des généraux de leur choix, « Saumur qu'il était facile de défendre , notre artillerie qu'on (( pouvait sauver, nos munitions que, du moins au moment de « la défaite , on devait détruire ; pour l'avoir fait dans Tinten- « tion manifeste d'ouvrir aux rebelles le chemin de la ci-devant a Bretagne et de la ci-devant Normandie, afin d'inquiéter et « d'occuper chez eux les 12 ou 15 départements que dans cette « partie de la France ils voyaient prêts à se soulever ensemble (( contre les attentats du 2 juin ;
c( Pour avoir, malgré mille et mille réclamations, confié la (( défense des départements menacés par les royalistes de la ^( Vendée, à Santerre complètement inhabile au métier des « armes, et l'une des plus anciennes créatures de ce d'Orléans « que sa faction voulait porter au trône, afin de régner sous «c lui ;
« Pour savoir essayé de tromper le peuple et d'usurper sa « souveraineté, en méconnaissant avec audace, en ensevelisa sant avec perfidie dans les ténèbres du Comité de Salut Puce bUc, cette foule d'adresses ou Timmense majorité des Français « témoignait l'indignation qui l'avait saisie à la nouvelle des « crimes du 2 juin; pour avoir fait insulter et jeter dans les 9 prisons ses députés extraordinaires; pour avoir appelé insur- « rection la révolte de quelques hommes au sein d'une seule c( ville, et révolte l'insurrection de la grande majorité du peuple « français dans ses départements.
(( Ils seront punis, pour avoir enchaîné les malheureux restes « de la Représentation Nationale ; pour l'avoir forcée à rendre « ce qu'ils osent encore appeler des décrets ; pour l'avoir for-
« cée à enfanter, dans l'état de dissolution où ils l'avaient « réduite, quand nos plus courageux défenseurs étaient écartés, c( quand les proscriptions étouffaient le cri des consciences, « quand le pillage, attestant la nullité des lois, dévorait encore a les propriétés, un fantôme de constitution , nouveau ferment « de divisions intestines , dégoûtant squelette où rien n'est or- « ganisé, rien que le germe de l'anarchie toujours renaissante, a rien que l'asservissement inévitable et prochain de toutes les « parties de la République aux insolents municipaux de Paris.
a Ils seront punis , pour avoir, dans l'enceinte de leur ville, c( indignement perverti la morale et trompé la confiance d'une c< portion de citoyens recommandables, mais trop crédules, qui « ne méritait pas, après tant de combats et de sacrifices glo- « rieux , de voir ses travaux perdus et sa gloire flétrie ; pour a avoir abusé les uns , opprimé les autres , et , par une suite « continuelle de vils artifices, de basses impostures, de lâches « mensonges, d'intrigues corruptrices et de proscriptions san- « guinaires, régné despotiquement sur eux tous.
« Parisiens malheureux, généreux Parisiens, si telle est leur « puissance , qu'ayant à leur disposition une partie de vos « forces, les principaux emplois de la République , tous ses a trésors et les débris d'une convention qu'ils obligent à déli- « bérer pour eux , ils parviennent à enchaîner, pendant quel- « ques jours encore , votre courage impatient du joug, ah 1 du « moms, tournez vers nous des regards d'espérance ! Nous vête nous bientôt , nous venons rétablir la Représentation Natio- « nale depuis le 27 mai détruite, étouffer l'anarchie depuis six « mois triomphante, terrasser des municipaux tyrans, briser « vos fers et vous embrasser.
tt Nous vous recommandons les honorables proscrits qui sont « dans vos murs. Quand la fureur des brigands les menace, « que le courage des gens de bien les rassure. Epargnez à votre « ville une tache nouvelle ! Empêchez que la mesure du crime « soit comblée î
« Mais toi , Pachc, cl tous les liens, et les municipaux, et les
« Cordeliers, et les femmes révolutionnaires, tous, tous, vous « nous répondez , vous nous répondez sur vos lôtes , nous ne « disons pas seulement d'un mouvement qui déterminerait Tasce sassinal de ces victimes dévouées ; nous disons aussi', de « toutes les espèces d'accidents qui pourraient, d'une manière « en apparence moins violente, terminer leur vie !.. .
('. Républicains de l'Ouest et du Nord , vous êtes prêts. L'im- « patiente ardeur qui vous a saisis sera très incessamment « satisfaite. Nous, vos mandataires, spécialement envoyés pour « cet objet de salut public, nous allons accomplir une coalition <( sainte. Nous allons tout disposer pour que rien ne vous arrête a dans votre marche victorieuse ; et vos frères du Midi n'arri- « veront point avant vous ^
L'Assemblée Centrale de Bésislance à rOppression, des déjiar^
tements réunis à Caen , à tous citoyens français,
amis de la République une et indivisible,
<( De tous les moyens qu'ont employés jusqulci les ennemis « de la liberté pour allumer la guerre civile parmi nous, lacon- « vocation des assemblées primaires, aux fins d'accepter le « projet de constitution qu'on va leur présenter, est à la fois c( le plus perfide et le plus sûr.
(( Dans quel moment , en effet , cette convocation est-elle « ordonnée ? C'est lorsque la France est évidemment divisée a en deux partis , dont l'un reconnaît la Convention Nationale, « dont l'autre ne la reconnaît pas ; dont l'un demande répara- « tion de l'outrage fait à la souveraineté du peuple, dont l'autre « approuve cet outrage, ou du moins le tolère ; c'est lorsque la (( majorité des Français se lève et se déclare en insurrection (i contre les factieux, qui après avoir violé la Représentation « Nationale , osent faire des débris de celte représentation « l'instrument de leurs proscriptions , de leurs brigandages et
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« de leurs fureurs ; c'est lorsque, du Midi, du Nord, et de l'Ouest
« delà France, de nombreux bataillons s'avancent vers Paris
« pour y contenir les brigands , et demander à la Conven-
<c tien Nationale, réintégrée et libre, vengeance de l'attentat
t( commis contre elle, dans la journée du 2 juin et celles q«ii
« l'ont précédée ; c'est lorsque tous les germes de division, de
«t haine, de corruption peut-être, ont été semés avec la lâcheté
a ia plus atroce , non-seulement entre les départements , mais
« cotre les communes ; non-seulement entre les communes ,
(( mais entre les citoyens ; c'est , enfin , lorsque les agents, soit
« publics soit secrets, de l'infâme centumvirat qui nous op-
« prime, sont répandus sur tout le territoire de la République,
a investis des pouvoirs les plus effrayants, et prêts à frapper du
tt glaive terrible dont ils sont armés quiconque oserait dire que
« la Convention n'existe plus depuis le 2 juin; que consacrer
« son existence , ce serait consacrer le mépris de la souverai-
« neté, et la faculté pour une fraction du peuple, si ce n'est
t< môme pour une poignée de brigands, de changer la Repré-
« sentation Nationale, de la modifier à leur gré et d'en écarter
«r les membres les .plus fidèles, les plus zélés et les plus cou-
a rageux.
« Nous ne croyons pas. Citoyens, que la vérité d'aucuns de « ces faits puisse être contestée ; et c'est â vous-mêmes que a nous en appelons, contre ceux qui pourraient être tentés de « les contredire; car la violence exercée contre les représen- « tantsdu peuple, dans la journée du 2 juin, les menaces qui « leur furent faites , l'état de captivité où on les tint pendant (c quinze heures, l'inutilité de leurs efforts pour obtenir la levée « de cette audacieuse consigne, avant d'avoir rendu le décret « d'expulsion de 32 membres, tout vous est connu; et quand c( vous ignoreriez ces circonstances , vous vous diriez toujours <( sans doute à vous-mêmes qu'il est impossible que la Conven- « tion Nationale ait prononcé librement un décret d'arrestation « contre 32 représentants du peuple dénoncés et non entendus, (c contre 22 représentants du peuple, dont elle avait, quelques
a jours auparavant, proclamé l'innocence, en déclarant caloma Dieuse la dénonciation faite contre eux ; déclaration que leurs « persécuteurs eux-mêmes venaient de renouveler, six heures « avant le décret, par l'organe de Barrère, en les invitant, par « une honteuse et lâche transaction , à faire à la tranquillité « publique le sacriOce momentané de leur caractère.
« Mais, Citoyens, si tous-ces faits sont certains, si la plupart « d'entr'eux ont été révélés dans un moment de terreur par (i ceux-là même qui , k cause de la part qu'ils y ont prise, sont c( intéressés à en affaiblir l'horreur, pourriez- vous ne pas être <( effrayés des suites funestes qu'ils doivent entraîner? Pour- « riez- vous, sans trembler pour la liberté de votre pays, voir (( présenter aux Français le pacte qui doit les unir, sous des (( auspices aussi effrayants, c'est-à-dire, dans un moment où a la liberté de la presse est anéantie, la communication des lu- « mières tyranniquement interdite , le secret des postes effron- « tément violé , les actes les plus arbitraires audacieusement « exécutés,la Représentation Nationale presqu'entièrement disa persée, et le droit de donner des lois à 25 millions d'hommes (( tombé dans les mains d'une centaine d'individus,instrumeDts (( ou complices de quelques insolents tribuns ; dans un moment « où ceux qui ont usurpé le pouvoir ne reconnaissent pour pa- ({ iriotes que les prédicateurs du meurtre et du pillage, et pro- « scrivent comme mauvais citoyens tous ceux qui prêchent « l'amour de l'ordre et des lois ; dans un moment où le pUis « horrible attentat, celui de la dissolution de la Représentation c< Nationale, est qualifié de sainte insurrection qu'il faut bénir « et récompenser, et le mouvement généreux des départements « de révolte et de projet de fédéralisme, qu'il faut arrêter et c( punir; dans un moment, enfin, où toutes les idées de justice, « de vérité, d'humanité et de raison sont renversées et mécon- « nues I Pensez-vous qu'un peuple assez lâche, nous ne disons « pas pour accepter, mais pour examiner, dans de telles conc( jonctures, la constitution que lui présentent ceux qui le « tiennent à ce point asservi , pourrait échapper au sort qui
« attend les nations , après la violation des principes? Pensez- « vous qu'en donnant ainsi le secret de sa faiblesse, il u'appel- « lerait pas un tyran, et ne se forgerait pas des chaînes à lui- « même?
(( Mais d'autres malheurs l'attendraient encore. Il est aisé de « prévoir qu'un tel oubli de sa puissance et de sa dignité ferait a naître, au milieu de lui , des divisions , des haines, des fac- « lions, des partis, et, enfin, un déchirement qui, pour la por- « lion même qui conserverait la liberté, serait suivi de grandes « et longues calamités. Oui , Citoyens, voilà ce que nous crai- « gnons , nous qu'on accuse pourtant de souffler le feu de la <c guerre civile, et de préparer le déchirement de la France.
« Il est, ce nous semble, un moyen bien simple de prévenir « d'aussi grands malheurs : c'est de ne rien précipiter, c'est « de renvoyer l'examen du projet de constitution au mo- « ment où les départements coalisés pour la conquête de leurs c( droits et des vôtres auront fait entendre leur voix. Nous « ne vous disons pas : rejetez ce projet. Nous vous disons : « ajournez-en l'examen. Que l'esprit de parti qui empoisonne « tout ce qu'il touche, et qui n'a jamais fondé de gouver- « nement durable, ne préside pas à l'acte le plus solennel « des nations. Ne vous exposez pas , par un assentiment pré- « mature , aux maux que la résistance de vos frères , si elle a est légitime, pourrait entraîner pour vous et pour eux-mêmes. « Encore une fois , attendez que leur voix ait pu se faire ena tendre. Sans doute, vous ne ferez pas aux courageux Borde- « lais, aux fiers Bretons, aux intrépides Normands, aux in- « domptables Marseillais, l'injure de croire qu'ils veulent autre chose que la liberté, l'anéantissement des factions, le règne tt de l'ordre et des lois. Eh bien ! s'ils sont dans l'erreur, si , (( malgré toutes les précautions qu'ils ont prises pour connaître (( la vérité, ils sont abusés, souffrez qu'on les détrompe ; mais, « au nom de la patrie, au nom de la liberté qui nous a coûté à (( tous tant de sacrifices ! n'allez pas accepter une constitution « qu'ils ne regardent pas , que, dans la conviction intime qu'ils
« ont du défaut de liberté et de la non-inlégraUté de la Conven- « lion Nationale, ils ne peuvent regarder comme l'ouvrage de « leurs représentants; une constitution que dès lors ils ne pour- « raient accepter sans trahir leur serment de vivre libres ou de « mourir, puisque cette acceptation serait un premier acte de (( soumission à la tyrannie.
c( Nous le savons comme vous, dans Fétat de crise où se « trouve la France , une constitution lui est nécessaire. Mais « pourquoi? C'est, sans doute, pour faire cesser le règne des « factions, et pour assurer celui des lois ; mais, si accepter celle « qu'on vous oiïre, c'est créer des factions nouvelles ou donner a plus de force à celles qui existent ; si accepter celle qu'on « vous offre , c'est reculer le règne des lois, perpétuer Tanar- « cbie , et jeter au milieu de la France un brandon de guerre « civile, le remède, en ce cas, n'est-il pas pire que le mal ? Une « constitution est nécessaire à la France ! Mais fut-ce une c( raison d'accepter celle que le dernier roi des Français vou- *<( lut nous donner dans son lit de justice du mois de juin 1789? ce Une constitution est nécessaire à la France I Mais si , au lieu « de chasser 32 de nos représentants, et d'en disperser la ma- « jorité, la commune de Paris eût pris la place de la Gonven- « tion Nationale, et qu'elle vous eût offert une constitution, « l'accepteriez-vous ?
c( Citoyens, nos amis et nos frères ! sans doute une constituc< tion est nécessaire, à la France ; mais ce qui l'est davantage (c encore, c'est le respect des principes ; car, avec les principes, « on fait une constitution ; sans eux, on ne fait rien de durable. « Sans doute une constitution est nécessaire à la France; mais <( ce qui l'est davantage encore, c'est d'éloigner la guerre civile, « c'est de ne pas devenir la risée de l'Europe, c'est de prévenir « une scission funeste à tous, et principalement à cette ville de c( Paris que nous voulons sauver malgré elle. Quelle serait (( d'ailleurs cette inconséquence , de ne vouloir différer de « vingt jours un pacte qui, s'il peut sauver la France, peut (( aussi la perdre, et auquel un tel délai ne peut ôter aucun de (( ses avantages ?
« Telles sont , Citoyens , les réflexions que nous avons cru <( devoir vous soumettre. Nous nous flattons que vous les croi- (( rez dictées par l'araour de la liberté, et du désir de vous « prouver les sentiments de fraternité qui nous unissent à a vous *. »
En môme temps, on aflichait au coin des rues :
« L'Assemblée Centrale des départements réunis à Caen, tt considérant que les droits de Thommeontété méconnus, noce tament dans l'art. If , qui porte : (c Le but de toute associa- (i tion politique est la conservation des droits naturels et ira- « prescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la « propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression, w El dans u l'article VI qui porte : a La loi est l'expression de la volonté « générale ; tous les citoyens ont droit de concourir, person- « nellement ou par leurs représentants , à sa formation. Elle « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle « punisse, etc. »
(( Considérant que les événements arrivés dans la ville de (( Paris, cl la fin du mois de mai , et dans les premiers jours de « juin dernier, ont évidemment été dirigés par une faction c( liberticide, que la majesté du peuple français a été outragée (( dans la personne de ses représentants ; que la violation de « tous les principes a été exercée à main armée ; que la Con- « vention Nationale a cessé de représenter le peuple français, « au moment où trente-quatre de ses mandataires ont été illé. <( gaiement rais en état d'arrestation ;
c( Considérant qu'il est devenu indispensable de mettre un (( frein aux projets désastreux des autorités constituées de Paris, c( dont la coupable intention est d'usurper tous les pouvoirs et (( de parvenir à leur but par tous les attentats et tous les c< crimes ;
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« Déclare, au nom de ses commettaDts , qu'elle regarde c( comme nuls tous les actes émanés de la section de la Repré- « senlation Nationale , qui a continué de délibérer depuis le « 27 mai dernier, ne pouvant reconnaître l'expression de la i( volonté générale dans ces actes , jusqu'après la révision qui a en sera faite par la Convention Nationale, rendue à son inté- « gralité et à sa liberté.
« L'Assemblée déclare, au nom de ses commettants , qu'elle « invite Félix Wimpffen , général en chef des années des côtes a de Cherbourg, qui, par ses vertus et ses talents militaires, a « bien mérité de la patrie , à accepter le commandement des « forces départementales du nord-ouest qui marchent vers « Paris *. »
Les bataillons bretons n'arrivèrent pas à Caenle même jour; celui d'Ille-et- Vilaine fit son entrée dans la ville, dès le 3 juillet, tandis que celui du Finistère ne put joiudre le corps d'armée que le 13. Leur réception eut lieu à peu près de* la même manière.
(( L'Assemblée Générale envoie son président, à la tête d'une c( députation, au-devant du bataillon que le département d'Ille- (( et- Vilaine fait marcher contre l'anarchie. Cette députation se « réunit aux autorités constituées, à la garde nationale, aux a dragons de la Manche, aux chasseurs de La Bretêche et aux a sociétés populaires. L'entrée des braves Bretons se fait aux <( acclamations des citoyens et au bruit de l'artillerie. Les « Bretons et leurs frères, les Normands, s'unissent, se conc( fondent, et viennent défiler ensemble, au son d'une musique « guerrière , sur la place de la Liberté. Le vice-président de « l'Assemblée générale y prononce un discours où la sainte c( haine de l'anarchie brille à côté des sentiments les plus « fraternels pour les républicains armés contre les brigands. « Le commissaire civil , qui accompagne le bataillon d'Ille-et-
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« Vilaine, répond par le serment de vaincre les factieux ou de « périr. Des acclairalious universelles garantissent l'exécution « de ce serinent; les cris de Vive la République une et indice visible! retentissent de toutes parts; et nos frères se rendent a aux vœux des citoyens qui se disputent le plaisir de leur « donner l'hospitalité *.... »
Page 20, ligne 3. — I^ majeure partie de cet ensemble de forces fut portée à Evreux....
« ^yr^MiC. — L'avant-garde du Calvados a été reçue avec <( enthousiasme dans nos murs. Le jour de son arrivée a été c( pour toute la ville un jour de fête. L'allégresse a été comte mune au peuple et à ses magistrats, aux citoyens et aux dif- « férents corps militaires. La bannière du Calvados, qui a été « déployée la première contre l'anarchie et le brigandage, a « été saluée par l'artillerie. La plus douce fraternité unit les « républicains de l'Eure et ceux du Calvados ^... »
Page 20, ligne 8. — La Convention avait envoyé parmi nous des émissaires secrets....
Les Procès-verbaux du Conseil Général du Calvados, le Bulletin des autorités constituées, les archives du Calvados et celles de la ville de Caen, renferment de nombreux documents sur ces envoyés secrets de la Convention, parmi lesquels se trouvaient jusqu'à des femmes.
Page 21, ligne 10. — Nos insurgés hésitaient
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à donner suite à la première manifestation de leurs sentiments.
Le Conseil Général du Calvados, en présence de ceUe hésitation, avait en vain, dès le 27 juin, cherché à réveiller le zèle des patriotes par l'adresse suivante :
Citoyens,
<( En nous chargeant des pouvoirs extraordinaires et sacrés « que nous exerçons en votre nom pour le salut de la Républia que, vous avez juré de combattre toutes les tyrannies, de <i marcher contre les brigands dominateurs qui ont outragé le c< peuple, envahi ses pouvoirs et dilapidé sa fortune. L'Assem- « blée Générale du Calvados, impatiente elle-même de repente dre à vos vœux, vous ouvre la carrière en commençant ses « travaux. Soldats de la liberté, le moment est venu de faire (( retomber sur la tète des brigands tout le poids de leurs (c crimes. Couvrez-vous de vos armes : marchez. L'n cri d'incc dignalion s'est fait entendre ; tous les républicains se lèvent <( cl la fois. Citoyens! Hâlez-vous : les hommes libres du Cal- « vados ne doivent pas être au rendez-vous les derniers.
<( Les fiers Bretons vont vous suivre, leurs bataillons s'é- « branlent ; dans quelques jours ils fraterniseront avec vous. c( Déjà beaucoup de vos frères marchent en avant-garde sous « la bannière du Calvados, il vous appellent*. »
Pa(je2\, ligne 2i. — M. de Wimpffen avait ordonné une grande revue sur le Cours-la-Reine.
La convocation de la garde nationale fut annoncée aux
* Extrait du procès^verbal des séances du Conseil général du département du Calvados^ séance du 27 juin, au matin.
Gaennais par une afliclie à laquelle on donna une forme ironique dans le goût de Tépoque :
« L'Assemblée arrête à Funanimité, que la générale sera « sur-le-champ battue, que les bataillons de la garde natio- « nale de Caen se rassembleront sur le Cours National pour « trois heures d'après-midi ; et , comme il s'agit de former un « bataillon pour combattre l'anarchie et les anarchistes, en « volant au secours de nos frères de Paris, les Aristocrates « et les Maratistes sont dispensés de se trouver à ce « rassemblement, et les chefs de bataillon sont tenus, sur leur « responsabilité, de remettre demain la liste des absents au (( Comité de Salut Public.
(c Les patriotes sont prévenus que leur baîaillon se formera c( par un appel qui sera fait au front de chaque bataillon \ »
Piige 22, ligne 25. — . . . . Qu'on mit en route le lendemain, drapeau en léte, sous les ordres d'un chef de bataillon. . .
« Une compagnie des volontaires vient chercher le drapeau (c destiné pour le bataillon de Caen, qui fait partie de la force a départementale du Calvados. Il portait pour inscription, d'un « côté : Unité et mdmsibilUù de la République ; et de l'autre : <( Guerre aux tyrans et aux anarchistes ! L'Assemblée entière a. se rend sur la place de la Liberté où était la Municipalité et « les braves volontaires ; le président leur adresse un discours a analogue aux circonstances, et leur remet le drapeau au mi- « lieu des acclamations de Vire la République une et indivi- « sible! Le serment de venger l'attentat commis contre là « souveraineté du peuple est prêté avec transport , et le ba- « laillon se met en marche, précédé de deux pièces de canon,
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a caissons et autres iostruinents militaires; T Assemblée le con- « duit jusqu'aux barrières *. »
En même temps, l'Assemblée Centrale de Résistance à TOppression adressait aux citoyens des départements que sa force armée allait traverser, cette proclamation énergique, qui eut un grand retentissement :
Aux Citoyens français,
c( La force départementale qui s'achemine vers Paris, ne va
« pas chercher des ennemis pour les combattre ; elle va frater-
« niser avec les Parisiens ; elle va imposer aux factieux par sa
« contenance ferme et tranquille ; elfe va raffermir la statue
c( chancelante de la liberté. Citoyens, qui verrez passer dans
« vos murs, dans vos hameaux, ces phalanges amies, fraterni-
« sez avec elles ; ne souffrez pas que des monstres altérés de
« sang s'établissent au milieu de vous, à dessein de les arrêter
« dans leur marche ; ne souffrez pas que ^es attroupements se
<( forment au son lugubre du tocsin : confondus parmi nos en-
« nemis, nous ne pourrions plus vous distinguer *. »
De son côté Wimpffen faisait afficher et répandre à pleines mains son propre manifeste :
Félix Wimpffen ,
Général en chef de V armée des côtes de Cherbourg, et des forces
armées départementales du NORD et de TOUEST de la
République Française une et indivisible ;
Aux BONS Citoyens de Paris, salut.
« Déjà une fois j'ai contribué essentiellement à sauver la « République, et les factieux m'ont calomnié et persécuté.
* Bulletin de l'Assemblée Générale réunie au chef-lieu du Calvados, n« 6.
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a Aujourd'hui que je suis appelé à la sauver plus efficacement « encore, ils me proscrivent, ils mettent ma tête h prix.
a Les méchants vous disent : Félix Wimpffen marche contre a Paris ; — N*en croyez rien. Je marche vers Paris, pour Paris, « et pour le salut de la République une et indivisible. J'y c( marche par le vœu du peuple , non pas d'une fraction du « peuple d'une ville ; mais du peuple de la majorité des dépar- <( tements, du peuple souverain, comme aucun de vous n'en c( douterait , si le pouvoir inquisitorial de la commune de Paris « permettait aux journalistes véridiques de faire circuler leurs (( feuilles.
« Bons citoyens de Paris, rallions-nous pour la cause com- « mune !... Je commande les Normands et les Bretons.
« Frères! Je fraternise avec vous; mais mes ordres portent « de combatire tous ceux qui inquiéteraient ma marche. Je les « combattrai et je les vaincrai ; la vérité sera entendue et jus- « tice sera faite*.
Le général Félix Wimpffen. »
Page 23, ligne 25. — ... Et le colonel Leroi, commandant du détachement de Bayeux . . .
Avocat à Bayeux, Leroi avait été élu membre de l'Assemblée Législative. Appelé par les volontaires du Calvados au commandement d'un bataillon, il conîniandait aux buttes d'Erigné, près du Pont-de-Cé, lors de la prise de Saumur par les Vendéens. Il vint ensuite se placer à Caen sous les ordres du général Wimpffen, et suivit, après la déroule de Vernon, Puisaye qui lui expédia un brevet de colonel adjudant-général des armées royales, [l rentra à Bayeux en 179^, fut emprisonné et ne dut sa liberté qu'à la chute de Robespierre. 11 fut le premier maire de Bayeux sous le consulat, et ne quitta ce poste que pour occu^
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per celui de receveur des finances de Tarrondissemenl, qu'il a rempli jusqu'à sa mort arrivée le 21 mai 1831. Louis XVIII l'avait nommé cbevalier de la légion d'honneur, et Charles X le nomma, à Tocca^on de son sacre, chevalier de Saint-Louis *.
Page 25, ligne 1. — Le pointeur s'appelait Faye. . . et je croîs tailleur de son métier.
M. Yaultier fait ici une légère erreur. Faye, qui était ûgé de vingt-deux ans, n'exerçait aucune profession manuelle. Il y avait quatre mois environ qu'il était entré en qualité de commis, au secrétariat général du déparlement du Calvados, lorsque Tinsurreclion éclata. Parti pour Evreux, simple caporal de canonniers dans la garde nationale, sa conduite à Brécourt le fit nommer, malgré sa diffojTiiîté, capitaine attaché au parc d'artillerie de l'armée des côtes de Cherbourg. Il passait pour posséder des connaissances mathématiques assez approfondies. Faye rentra dans la vie civile en 1794.
Page 25, lig. 8. — 11 lui fut pompeusement annoncé que, sur quelques rebelles tués h Brécourt, on avait trouvé des sabres marqués de la légende vendéenne ; Vive Louis XVI i.
En môme temps on faisait courir à Caen le bi-uit qu'on avait trouvé dans la plaine de Brécourt quelques sacs appartenant à l'armée parisienne sur lesquels étaient écrits ces mots : « Vivent Marat et le Conseil de la Commune de Paris ^.»
* Note communiquée par M. Pezct.
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Page 25, lig. 21 . — A la suite de quoi on nous ramit en marche réii;ulière sur Lisieux....
Puisaye écrivit de la Rivière-Tlïibouville h Wimpffen :
({ J'ai attendu pour vous écrire , mon cher général , que j> « puisse rendre compte des mesures que je m'étais proposé de (( remplir en partant pour Evreux ; j'y ai tout trouvé dans le « plus grand désordre, et cela ne me fit pas changer le projet « d'aller m'emparer de Vernon. En conséquence , je travaillai ({ à mes dispositions le jour même de mon arrivée ; ma petite « armée me parut avoir tout le courage nécessaire, et je comptais (( d'avance sur le succès de notre entreprise. Le 11, je résolus « d'attaquer , malgré qu'on m'eût assuré que j'aurais h. com- (( battre quatorze ou quinze cents hommes, dont partie réfugiée « dans la foret et au château de Brécourt: le 10, je m'étais (( emparé du poste de Cocherel, et le 11, je commençai mon « opération par les chasser du château de Brécourt ; je recon- (c nus l'endroit de la forêt oh ils s'étaient réfugiés , et je leur « livrai bataille. Ma troupe montra une contenance telle que je (( regardais comme sûre mon entrée triomphante dans la ville (( de Vernon; mais il fallait remettre la partie au lendemain; (( la nuit approchait; l'ennemi , mis en déroute, s'était réfugié (( dans toute la forêt ; mais s'élant rallié avec de nouvelles « forces qui étaient venues à son secours, je sentis qu'il eût « été de la plus grande imprudence d'exposer mes hommes « à travers les bois. En conséquence, les choses restèrent pen- « dant une heure dans cet état. Je signifiai à ma troupe que je « ne voulais pas qu'elle quittât le poste où je l'avais placée. La « victoire, mon cher général, me paraissait assurée ; mais vous « ne connaissez que trop les vices de l'indiscipline; jamais il n'y a en aura d'exemple plus ci*uel que celui dont j'ai été témoin. « L'ennemi, qui semblait vs'être éloigm^, profita de ce désordre pour nous envoyer quelques mitrailles ; au septième coup
c qui nous parvînt, il ne me resta que le plus affreux désespoir, « celui de voir mon armée dans le plus affligeant désordre, et, « cependant, je n'avais pas un seul homme blessé ; il ne me fut « pas moins de la plus grande impossibilité de les rallier. De- « puis cette époque, cela a toujours été de mal en pis. Informé « hier qu'une force imposante , plus encore qu'elle ne l'était « quand je lui livrai bataille, venait de s'emparer de Pacy que « j'avais été obligé d'évacuer, marchait et viendrait ( comme « elle y est effectivement venue) sur Evreux, avec quatre mille « hommes, dont près de cinq cents de cavalerie de Chamboran, « vous sentez qu'il m'était, dans ce cas, impossible de rester à (( Evreux, la résistance ne m' étant pas permise avec le peu de « forces que je possédais.
« Je vais arriver à Lisieux ; envoi/ez-moi-ij vos ordres, ou « sinon je vais me replier jusqu'à Caen. Ce qui me chagrine, « c'est de voir cette petite armée, dont on aurait pu faire des « merveilles, diminuer de jour en jour. Il n*est pas de moyens « qui n'aient été employés pour la désorganiser. Les Bretons <( seuls tiennent, et les Bretons vous suffiront. J'ai tué environ « vingt hommes à l'ennemi dans les deux affaires ; je n'ai rien <( perdu*, mais la dispersion a été complète, à l'exception « d'Ille-et-Vilaine. La trahison et la lâcheté de bien des indice vidus en qui nous n'avions pas de confiance, ni vous, ni moi, « a été cause de ce malheur. Je ramènerai du moins tout ce a qui m'a été conûé , hommes et canons; mais , hors les Bre- « tons, tout est mal, tout est dangereux : pour moi, je ne veux « plus vivre, mon cher général , que parce que j'ai l'espoir de « mourir à côté de vous.
« Le général de brigade ,
« Joseph PUISAYE.
* Puisaye dit dans ses Mémoires^ t. 2, p. 157 : « Il resta tout au plus « six ou sept des nôtres sur la place. C'étaient des grenadiers du bataillon <( colonel du Leroi. » Ce fait n'est pas plus vrai que l'histoire des vingt hommes tués à Tcnneml qu'il signale ici.
« P. S, Il est indispensable que vous partiez sur-le-champ « pour venir au-devant de nous ; il n'y a pas un moment à «r perdre, votre présence fera le meilleur effet ; on a en vous « seul une confiance sans bornes , et vos ordres, quels qu'ils « soient, seront exécutés.
« Venez à Lisieux, dussiez-vous y venir seul.
« Peut-être tenterons-nous ce soir une opération sur Ber- « nay, s'il est possible de rallier les troupes*. »
Puisaye mentait en disant qu'il avait tué vingt hommes à l'ennemi , il mentait encore en prodiguant aux autres les épithèles de lâche et de traître. Les pages de ses Mémoires^ y qu'il a consacrées à l'affaire de Brécourt, sont remplies de tergiversations qui annoncent un homme dont la conscience n'est pas tranquille , et de récriminations banales contre les administrateurs qui lui avaient été adjoints comme commissaires, principalement contre Bougon. Il avoue , comme malgré lui , que l'opinion générale l'accusait : « J'entends répéter le mot de trahison, et c'est moi qu'on accuse ! » dit-il avec colère. c< Il n'y avait qu'un cri contre moi, » ajoute-t-il plus loin. Les républicains répétaient , en effet , à l'envi, qu'il n'était qu'un agent de la royauté déchue *.
c( Cher général, » écrivait à Wimpffen, le 15 juillet, Bougon- Longrais , procureur-général-syndic du Calvados , qui , lui aussi, s'était replié sur Lisieux , « pendant que l'on transcrit « le message officiel que nous venons de rédiger pour l'Assem-
* CoUection de M. Renard.
2 T. 2, p. 135 et suiv.
3 « Puisaye, soit comme royaliste, soit comme agent de l'insurrection « girondine, joua toujours un rôle équivoque, et ce n'était sans doute pas « sans raison que l'infortuné Sombreuil écrivait de lui, dans sa prison : « Ce fourbe qui nous a perdus! Il serait curieux que Puisaye eût été à la « fois l'instrument soit apparent, soit occulte, de l'émigration, do la Gi- « ronde et de la Montagne. » (Paul Dclasalle, Le Fédéralisme en NormandiCy p. 33. )
a blée Générale et pour vous, je vous réitère particulièrement « l'invitation de vous rendre ici sur-le-champ : si vous tardez « encore deux jours, tout est f..tu! l'armée se désorganise; le « général n'y peut rien ; je vous confie qu'il n'a pas les esprits (( pour lui ; je vous dirai ce que je crois être la cause de cette « prévention défavorable et peut-être injuste, mais qui est « presque générale.
« Vous sentez combien , dans le moment actuel, il convient « de conserver le noyau de la force armée : venez , tout le « monde vous attend avec impatience, deux jours peuvent dét( cider tont-à-fait du sort de la France et du nôtre. Venez « donc.
« Je suis épuisé de fatigue et de sommeil. Adieu *. »
Voici le message officiel dont parle Bougon-Longrais. On voit qu'il fut rédigé en commun par le général et les commissaires qui raccompagnaient. C'est donc à tort que Joseph Puisaye a dit , dans ses Mémoires^ ^ qu'il l'avait écrit seul , et qu'il l'avait fait imprimer maigre Wimpffen qui cherchait à lui ménager quelques moyens d'accommodement avec le parti victorieux.
Compte que rend le gênerai Joseph Puisaye à l'Assemblée
Générale des départements réunis en résistance
à r oppression , séante à Caen,
a Sur Tordre du général Félix Wimpffen, et d'après l'arrêté « du Comité Central, je suis parti de Caen le 10 juillet ; arrivé « cl Evreux le même jour, j'ai pris le commandement des forces c( départementales réunies en cette ville.
<c Je me rendis le lendemain ii Pacy-sur-Eure pour m'assu- « rer de l'état de la garnison et de celui des forces parisiennes « rassemblées à Vernon et dans les environs. J'étais avec le
* CoUoction de M. Renard.
2 Tome 2, p. ÎG9.
« citoyen Normand, commissaire du Calvados; nous y trou^ « vâmes le citoyen Mesnil , son collègue. Sur les renseignent ments que celui-ci avait recueillis , et sur les avis que nous ' « reçûmes que les forces parisiennes allaient se grossir chaque a jour ; que plusieurs bataillons étaient en marche avec de la « cavalerie et de Tartillerie pour se rendre à Yernon. Nous ju- « geâmes qu il serait imprudent de donner à Tennemi le temps « de recevoir ce renfort ; nou& pensâmes que si nous perdions a un moment, dès-lors il nous serait impossible de tenir plus « longtemps à Pacy, et par suite à Evreux. En conséquence, il « fut décidé que nous marcherions à Vernon , et tous les baa taillons réunis à Evreux furent requis de venir nous joindre « le lendemain 1 2 juillet.
« Cependant, nous étions inforn>ésque cette nuit-là même « Pacy était menacé d'une surprise qui devait avoir lieu entre « deux et trois heures ; les bivouacs et les avant-postes furent a renforcés. Je fis , la nuit , la visite de tous les postes avec les rt commissaires civils. J'ordonnai de faire battre le pas accéléré « à plusieurs reprises , depuis la porte d'Evreux jusqu'à celle « de France ; les avant-postes parisiens, qui avaient l'oreille <c au guet , crurent que nous avions reçu successivement plu- « sieurs bataillons. Le jour vint sans que nous entendissions « parler de rien, et avec lui arrivèrent les forces départemen- (( taies que nous attendions.
« C'était la troisième nuit que je passais ; le matin fut employé « à pourvoir au logement et à la subsistance des citoyens noua vellement arrivés. Il est bon d'observer que, pendant les huit « jours que j'ai eu ce commandement, chargé seul d'un détail H immense , les jours et les nuits ne m'ont pas suffi pour un a travail au-dessus des forces d'un seul homme, et que j'ai sup^ « pléé , autant qu'il a été en moi, au défaut de plus de vingt « agents qui m'eussent été nécesssaires, et que je n'avais pas.
« Un poste important, celui de Cocherel , au moyen duquel « nous pouvions être cernés et coupés entre Evreux et Pacy,^ tt était occupé par cent cinquante paysans armés par les Pari-
a siens ; nous remportâmes à travers les coups de fusils dont « nous fumes assaillis, sans que, de notre côté, il fût brûlé une c< amorce. Les commissaires Jehanne et Normand marchaient « avec le détachement; je haranguai les troupes et les habi- (( tants en leur présence ; onze prisonniers avaient été faits, ils tt furent relâchés après avoir été désarmés. Ce procédé nous « gagna Tamitié des citoyens des campagnes ; ils reconnurent « leur erreur, nous jurèrent amitié et dévouement à nos prince cipes. Nous quittâmes le village au milieu des bénédictions « des habitants qui fondaient en larmes. Plusieurs nous ont « donné, depuis, quelques avis uliles sur la marche de l'ennemi,
(( Dans le même temps, un autre détachement , aux ordres « du colonel Alexandre Puisaye, ayant avec lui le commissaire a civil Lévêque , président du département du Cialvados, déc( busquait du poste de Brécourt la cavalerie parisienne, et la « mit en fuite jusques sous les murs de Vernon. Ce détache- ({ ment reçut aussi plusieurs coups de carabine et de pistolet, « sans en rendre aucun.
a Pendant ces entrefaites, sur l'avis que les ennemis tenaient « la campagne en grand nombre , j'avais envoyé demander du « renfort à Pacy. La presque totalité de Tarmée , ayant à sa « tête les citoyens Bougon, procureur-général du Calvados, « Louis Caille , membre du Comité Central, et quelques autres « commissaires civils dont j'ignore le nom, sortait de la ville en c( bon ordre pour venir nous joindre. Lorsque les deux déta- « chements rentrèrent, ils y furent reçus au milieu des acclama- « tions de nos frères d'armes ; et, malgré la fatigue qu'avaient « éprouvée ceux qui étaient venus le malin d'Evreux, l'armée « entière me témoigna le désir fortement prononcé de marcher c( sur le champ h Vernon.
i( Quelque agréable que fût pour moi cet élan unanime, je « ne crus pas devoir y accéder. Je ne voulais pas exposer de « braves citoyens, déjà épuisés par la chaleur du jour et parla « fatigue d'une marche forcée, h parcourir trois lieues de pays (c à travers des forèls et des ravins où l'ennemi pouvait être
« embusqué, et qu'il n'était pas prudent de faire fouiller la nuit. Je promis d'attaquer le lendemain en plein jour; je « donnai Tordre de rentrer ; il fut exécuté.
« Je passai la nuit et une partie du lendemain matin à faire « mes dispositions , auxquelles , comme dans leur exécution , « j'ai été puissamment secondé par le colonel Leroi, com- « mandant du sixième bataillon bis du Calvados, qui m'a donné « autant de preuves de son zèle pour la chose publique, qu'il « en avait déjà donné, dans toutes les occasions, de son couce rage et de ses talents.
(( A onze heures , l'armée se mit en marche sur deux co- « lonnes. Gomme tout le monde a paru applaudir aux premières « opérations de cette journée, il est inutile d'en donner les tt détails; toutes les précautions furent prises pour assurer « notre retraite en cas de revers. On sait comme nous nous « présentâmes h l'ennemi. Une proclamation signée par les « commissaires civils et par les chefs militaires, approuvée par a l'armée entière , devait être portée par un hérault précédé a d'un trompette. Un commissaire civil s'avance et lève son « chapeau en signe de paix; d'un autre côté, je me portai, avec « r adjudant-général Héron, à trente pas de la ligne parisienne. « Nous fûmes accueillis par une décharge de mousqueterie ; « l'armée entière est témoin de ce fait. Le procureur-général « du Calvados insista pour que la proclamation fût notifiée à « l'ennemi ; d'autres pensèrent qu'ayant été attaqués , il ne « fallait plus songer qu'à nous défendre. Les premiers succès ({ de l'armée sont connus*. Maîtres du champ de bataille
* « Toute l'armée donna les plus grandes preuves de courage; pourdé- « signer les citoyens qui se sont distingués à cette première action, il fau- « drait les nommer tous. Je dois dire à l'avantage du bataillon de Caen, « que deux pièces de canon ennemi s'étant trouvées avancées à l'extrémité « d'un champ de blé, sur une éminence, et pointées sur les deux compa- « gnies de grenadiers; tous voyant le danger imminent, attendirent la mort « sans s'ébranler : ce qui fut évité par l'adresse des citoyens Faye et « Bordet, qui démontèrent une pièce du premier coup de canou, et
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« sans avoir éprouvé la moindre perle , les besoins pressants « des troupes, et la douleur de voir les moissons exposées à « des ravages, par les hostilités qui pouvaient se renouveler, <{ me déterminèrent à ordonner la retraite sur Brécourt, poste « d'où nous avions chassé Tennemi, et où nous avions rafraîchi a le matin ; mon dessein était de partir de là vers deux heures, « et , d'après les rapports que j'aurais reçus des éclaireurs et « des vedettes, de marcher en assurance sur Veruon, je donnai a Tordre suivant :
« L'aimée va bivouaquer sur la grande avenue de Brécourt.
« Elle conservera au bivouac l'ordre de colonnes.
« Les pièces de canon seront chargées et placées sur les « flancs de chaque colonne, les armes en faisceau en avant des « pelotons.
c( Nul ne pourra quitter son poste pour aller chercher des « rafraîchissements.
a 11 va être nommé un sergent et un caporal de chaque com- « pagnie, pour aller au cidre et le rapporter au bivouac.
« Il va être formé un bivouac de deux cents hommes, dont a cinquante de cavalerie ; ce bivouac fournira des postes avan- « ces, placera des sentinelles et des vedettes au loin, pour a éclairer la marche des ennemis, et prévenir une surpiise.
« Cet ordre donné aux colonels Alexandre Puisaye et Leroi, « en présence du citoyen Jehanne, commissaire civil de l'Ule- (( et-Vilaîne, fut transmis par eux aux adjudant et adjoints, « qui firent battre l'ordre deux fois. Personne ne s'y présenta, « h l'exception de l'adjudant du 6»^ bataillon du Calvados, et du (( citoyen Barbey, maréchal-des-logis du 22« régiment de chas-
« tutrcnt du second quatre hommes. J'ai remarqué parmi ces braves « grenadiers les citoyens Potel, Laruo, Fichet, Ducoudray, Langraye, a HéUc, Fouques, Boizerard, JumiUy, curé de Saint-Jean, MouUn qui a « été blessé, et autres dont les noms ne me sont pas connus ^
* Une lettre de Puisaye, insérée dans les Affiches du Calvados^ du 23 juillet, ajoute à cette liste les noms des citoyens Planquois, cauonniér, et Lcmpcricrrc, lieutenant des dragons de la Manche.
a seursà cheval (chasseurs delà Bretêche), qui l'ont reçu; aussi « le contingent de ces deux corps a-t-il été commandé , et « les pièces du 6*^ bataillon furent mises en batterie.
« Ayant ainsi pris tous les moyens que la prudence me coma mandait, excédé de lassitude et de douleurs, ne pouvant gartt der plus longtemps mes boUes. je descendis de cheval pour « les ôler ; le citoyen Larue, volontaire aux grenadiers du Cl Calvados, me rendit obhgeamment ce service ; je me jetai a pour quelques minutes sur un lit de la ferme.
<( La fatigue, la chaleur du jour avaient tellement altéré les « citoyens de l'armée, que, quelques efforts qu'ils pussent faire « sur eux-mêmes, un grand nombre quitta son poste pour aller a chercher des rafraîchissements. Ils se portèrent en foule à la (( ferme du château, une partie des canonniers en fit autant; « plusieurs pièces, au lieu d'être en l)atterie, furent traînées « dans un détroit, le long des murs de la cour ; les chari-etiers a dételèrent leur chevaux et les éloignèrent. L'ennemi averti « parvint h se rallier, et s'avança sur nous h la portée du canon. « Le peu de vedettes qui avaient été placées donna l'alarme, « j'en fus prévenu; je me fis porter sur mon cheval sans avoir « pu mettre mes bottes, et j'oubliai les souftrances horribles « que j'éprouvais; j'essayais de rétablir l'ordre. Deux premières tt bordées de mitraille passèrent k dix pieds au-dessus de ma a tète; le colonel Leroi était ci mes côtés; d'autres coups « mieux dirigés portèrent l'effroi dans nos rangs ; une partie « de la cavalerie, épouvantée, se fit jour à travers l'infanterie u qu'elle entraîna dans sa fuite ; bientôt l'armée, ti l'exception a du bataillon d'llle-et-\'ilaine, s'abaixlonna à la retraite la plus <c désordonnée. L'armée ennemie en faisait autant de son côté ; (c battue par le citoyen Faye , canonnicr de Caen , dont la bra- « voure et le sang-froid sont au-dessus de tous les éloges , elle tt fut dispersée en un moment*. Mes efforts sans nombre pour
* « Les citoyens Jacquclin l'aîné, Bordetet Baron se distinguèrent aussi M dans cette action. »
« rallier nos troupes furent inutiles, et quoique les bataillons « épars couvrissent un terrain immense, j'en atteste les hommes <( de bonne foi, il n'y a pas un point que je n'aie parcouru, pas <( un homme à qui je n'aie parlé. Les citoyens Bougon , Nor>- « mand, Louis Caille, Lévêque, Gautier de l'Eure, Sfesoil et les « autres commissaires , occupés , comme moi , dans des lieux « différents, où ils épuisaient tous les moyens possibles, pour (( faire succéder la confiance à cette terreur panique, naturelle (( h la vérité pour une troupe qui est surprise la nuit, m'ont vu (( successivement , là où ils étaient , joindre mes efforts aux « leurs. Ce n'est qu'après deux heures de tentatives inutiles, « de cris et d'efforts multipliés , que je parvins à former une « faible colonne , précédée et suivie d'un peloton de cavalerie, a que je ramenai à Pacy. J'envoyai sur-le-champ cinquante « chasseurs et dragons occuper un pont de cette ville sur « la route d'Evreux, avec défense de laisser sortir pera sonne. Soit que ce piquet ait été forcé , soit qu'il ait cédé « volontairement , il partit lui-même pour Evreux. Alors plus a d'obstacle à ce torrent ; chacun prit la même route. Je « retournai sur le chemin de Brécourt avec le citoyen La Couce ture, commandant du Calvados, et qui ne m'a pas quitté, <( pour faire rentrer les canons et les caissons, dont les charrea tiers avaient coupé les traits. Les canonniers du Calvados « ramenèrent les leurs; le bataillon d'IUe-et- Vilaine, qui avait « conservé son poste, rentra le dernier en bon ordre, ramece nant avec lui ses pièces , et en conduisant d^autres que les <( charretiers avaient abandonnées. Le commissaire Jehanne, « les colonels Du Mont, Leroi et Alexandre Puisaye firent « des efforts incroyables. L'Ille-et-Vilaine me proposa de coni< server Pacy; j'y serais parvenu facilement, avec ce bataillon c( et avec quelques citoyens des autres corps, qui étaient restés c( avec moi ; njon intérêt particulier y trouvait son compte, « puisque, par ce moyen, je protégeais une propriété considé- (( rable et mon unique propriété , que Tabandonnement de Pacy « livrait exposée à une dévastation certaine, qui a eu lieu le
<i lendemain; mais mon iulérél particulier n'entra point dans u la balance avec l'intérêt public ; je devais et je voulais rallier « Farroée entière ; je ne pouvais plus le faire qu'à Evreux ; a j'ordonnai la retraite et je sortis le dernier avec le citoyen K Jebanne qui me do^na une place dans sa voiture. Le lende- « main 1/t juillet, je m'occupai des moyens de défendre Evreux <t et de lii'y maintenir ; j'écrivis ce qui suit, en réponse à une «( lettre de l'Assemblée Générale de l'Eure.
a Le général Puisaye va se concerter avec les chefs de la n force armée; il assure les citoyens d'Evrenx que, s'il est obéi, c( ils n'ont rien à craindre pour leur sûreté , et que l'échec a d'hier, suite nécessaire de l'inexécution des ordres qu il a 4L donnés, sera bientôt r^p^r^. »
« J'ajoutais que, si tout le monde était animé des mêmes sen- « -timents que moi , personne ne désespérerait du salut de la « patrie. Je venais de donner Tordre de faire placer soixante « et quinze hommes d'infanterie et vingt-cinq de cavalerie, « avec deux pièces de canon, sur la route de Pacy, pour couvrir « la ville d'Evreux , de faire de fréquentes patrouilles au loin, « et de placer des vedettes pour rendre compte de ce qui a pourrait survenir.
a Par un deuxième ordre, je commandais un poste de vingl- « cinq hommes d'infanterie et cinq chasseurs à cheval, sur la « route de Vernon. J'en donnai un troisième, ainsi conçu :
« Les commandante des bataillons mettront à la disposition •« du lieutenant-colonel Dumont, deux cents hommes d'infanu lerie, dont quatre-vingts pour l'Ille-et- Vilaine, quarante pour « le Calvados, quarante pour le sixième bataillon du Calvados, « cinquante chasseurs, deux pièces de canon avec leurs caissons <i garnis de cartouches à boulet et à mitraille.
c( Ce détachement était destiné à reprendre possession de « Pacy; nous l'eussions fait sans coup férir, et notre échec qui jc( n'était rien, eût été réparé en moins de quatre heures. Ces « trois ordres furent publiés au son du tambour; personne Ât ne s'y présenta, h l'exception du sixième bataillon du Calvar
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« dos, qui a toujours fourni les contingents demandés. Il est « vrai que les troupes étaient exténuées de fatigue, et que, peu « accoutumées à un service réglé, elles n*ontpas sans doute en- « tendu Tordre que l'adjudant-général Héron, qui garde la « copie de tous ceux que j'ai donnés, a fait publier avec la « plus grande exactitude.
« Cepefidant le colonel Dumont, commandé comme on vient c( de le voir, désolé de n'avoir pas pu réunir le détachement que « j'avais mis à ses ordres, partit seul et fut à la découverte jusce qu'à la vue de Pacy. Le rapport qu'il roe fit n'avait rien d'inif quiélant; mais ne pouvant obtenir le service que j'avais « commandé, je désespérais pouvoir conserver Evreux, el tt voulant éviter le pillage qu'un simulacre de défense n'aurait « pas manqué d'attirer sur cette ville, voulant d'ailleurs rett mettre en entier au général WimpflTen, les troupes départe- « mentales dont il m'avoit confié le commandement, assuré tf qn'à sa voix les défenseurs de la liberté seraient animés « d'une nouvelle ardeur, je me rendis à l'administration de « l'Eure, après avoir dressé avec les commissaires civils ïe « procès-verbal de l'inexécution de mes ordres: l'évacuation de (( la ville d' Evreux fut arrêtée. Je fis les préparatifs de la re- « traite, et elle fut exécutée en assez bon ordre : je sortis le « dernier de cette ville, après avoir va défiler devant moi les « chariots et bagages, et les troupes.
a Je n'oublierai pas de dire que plusieurs citoyens d'IIIe-et- (( Vilaine me proposèrent de raaicher avec moi, et de prendre <c une position pour défendre la Ville : j'y consentis ; je fis plus; « je donnai à l'ordre la proclamation suivante :
« Les braves républicains se montrent : le mot de retraite « indigne leur courage. Que les lâches, à'il y en a, prennent Cl la fuite ! la liberté de se retirer est donnée à tous.
(( Mais lorsque les préparatifs de retraite que la prudence « commande seront faits, qu'il se présente seulement six cents ce braves républicains en bon ordre, je marche à leur tête, « et nous périrons ensemble, ou nous montrerons qu'il ne
« fflut pas compter le nombre, quand on esl assuré du couci rage !
« Je n'ai appris que le 17 juillet, à mon arrivée à Llsieux, « que le bataillon de la Mayenne m'avait adressé à Evreux uue « pétition signée de plusieurs de ses membres, par laquelle les « braves Mayennais me proposaient de rester dans la ville, et <( de me suivre partout où je voudrais les conduire : cette pièce it ne me fut pas remise, et comme je viens de le dire, la re^ « traite s'effectua-
« Je connaissais à la Uivière^Thibouvllle , un poste inatta^ « quable; je me proposais de m'y retrancher et d'y attendre a le général en chef : j'en donnai l'ordre, il ne fut pas « reçu plus que les autres. J'ai donc continué ma route sur <( Lisieux, dénué de tous les agents qui m'étaient nécessaires, <( entravé par les manœuvres de la malveillance, qui a été « telle qu'on a donné de faux ordres sous mon nom pour « faire partir les vivres en avant et pour affamer l'armée, ainsi <{ qu'en a reçu le citoyen Daviel, capitaine des charrois et « autres. Obligé de chercher tantôt de la farine, tantôt des race fraîchissements, de faire des marchés de fourrages, etc. etc. « j'ai pourvu à tout, j'ai répondu aux demandes sans nombre <( qui m'ont été faites. Je ne me suis pas permis up instant de « repos, et je suis parvenu, au milieu d'un désordre, tel que « peut-être on n'en a jamais vu de pareil, à remettre au générai a en chef et aux départements réunis , toutes les forces, baga- « ges, canons, munitions, et subsistances qui m'avaient étécon- « fiés; en outre toute l'artillerie de l'Eure, et la caisse de ce « département, contenant plus de 1,100,000 liv.
« Je dois un éloge public aux citoyens: Dumont, colonel des a chasseui's à cheval ; Leroi, commandant le sixième bataillon <( du Calvados ; Jambiuet Delespine, de l'Ille-et-Vilaine; Pin- « chard, de Caen; à l'adjudant-général Héron; au commisci saire-ordonnateur Brisois (Le Brisois-Desnoiresterres) ; au « citoyen Lacouture, commandant de Caen; et à beaucoup a d'autres qui ne ^ont pas présents à ma mémoire, ou dont
« j'ignore les noms, mais qui, témoins de ma position et de ma « conduite, ont employé tous leurs efforts pour me seconder.
« Je ne parle pas des citoyens commissaires civils des dé- « parlements. Unissant à la sollicitude de l'administrateur le « courage du guerrier, ils ont animé par leur exemple, soute tenu par leurs discours, et consolé par leurs soins vraiment « paternels.
« Citoyens, ce récit n'est point une justification ; ce mot « n'est pas fait pour moi : c'est un compte exact que personne « ne pourra démentir, et que je vous devais. Je m'en suis ac- <( quitté. Quand on a fait tous les sacriflces que j'ai faits à mon <( Pays*, il n'en reste plus qu'un à faire : ce sera pour moi « le plus doux.
« A Lisieux, ce 21 juillet 1793, Tan deuxième de la Répu- « blique Française.
« Le Général de brigade,
« Joseph PUISAYE.
Page 25, lig. 27. — 11 parlait fort légèrement de notre surprise
Wimpffen était naturellement fanfaron. Le 10 avril 1793, il écrivit de Cherbourg h son frère : a Je commande un corps « d'armée sur les côtes ; cette armée consiste en ma personne (( et mes deux aides-de-camp, et cependant, si les quinze mille « aventuriers rassemblés vis-à-vis de moi venaient à faire une « descente, vous liriez dans les gazettes que j'en ai fait un « hachis ; je vous le jure *. »
* « J'observe qu'on a pillé chez moi pour plus de 200,000 livres, et « que mes fonds confisqués s'élèvent à 600,000 livres. Maintenant qu'on « me calomnie ! »
* Courrier de Strasbourg^ n" du 26 avril 1793.
Page 26, lig. i, — Le moyen de réparation qu'il
mit en œnvre
Il est évident que , dès cette époque, Witnpffen cherchait h parlementer. Le 18, il écrivit à TAssemblée de Résistance :
« Citoyens,
« Votre collègue, le citoyen Varin, vous rendra compte de « l'esprit qui règne ici. Quant à moi , je me borne à vous dire « que j'ai eu aujourd'hui une conversation avec des adminis- (( trateurs sages, et qui, ainsi que moi, ne désirent que la paix « et la concorde. L'on accrédite partout que les motifs osten- « sibles de notre marche cachent le projet de remettre un roi « sur le trône ; que les troubles de la Vendée ont commencé (1 comme ceux du Nord-Ouest de la France, etc. Ces administ< trateurs m'ont sondé sur ce que je pensais d'une conciliation a qu'ils croient possible ; je leur ai répondu que je n'étais que <( l'épée et que cette question ne pouvait être résolue que par « le Comité Central des Déparlements Réunis; que si l'on me (( nommait pour parlementer, je resterais dans les bornes pres- (( criles par ceux qui m'auraient commis ; mais que , si l'on « m'attaquait, je me défendrais de tous mes moyens. Je leur ai « promis de vous faire part de cette ouverture, même de leur « communiquer ma lettre, afin qu'un jour h venir, on ne pût « point m'imputer de m'être tu ou d'en avoir dit trop *. »
Le lendemain 19, sans attendre la réponse, Wimpffen envoya au commandant de l'armée parisienne des proclamations accompagnées de ce billet :
« Le général Félix Wimpffen au général commandant de (( l'armée parisienne, salut.
« Voulez-vous la guerre civile ? Avancez. Ne la voulez-vous
1 Collection de M. Renard.
« pas ? n'enfreignez point le tertiloire du Galvadoç. Sous peu
« Ton s'expliquera. En attendant , lisez ces proclamations. J'ai
n voulu prévenir de grands malheurs ; les voudriez-vous faire
« naître * ? »
Wimpffen recevait, presque au môme moment , le message suivant, qui lui apprenait que l'Assemblée Centrale persistait h soutenir la lutte. Cette lettre ne parle en aucune manière des troupes normandes, et annonce que l'espoir dn Comité se fondait uniquement sur les compagnies bretonnes :
« Citoyen général ,
« L'Assemblée Centrale a entendu avec peine le rapport qui a lui a été fait par le citoyen Varin ; ce rapport et votre lettre « lui prouvent que le sentiment de découragement domine ence core une partie de nos bataillons ; citoyen général, c'est à « vous, c'est h la juste confiance que vous inspirez à ces ba- (( taillons , à dissiper une impression aussi nuisible à la chose « publique. Les courageux bataillons de la Bretagne se sont « réunis pour la sauver ; ils en ont fait le serment ; leur courage, « leur fidélité , leur amour de la patrie, si bien éprouvés, nous c< répondent qu'ils n'abandonneront pas leur sainte et glorieuse « entreprise : reculer, ce serait la rendre peut-être impossible; «i ce serait décourager tous les bons patriotes ; ce serait donner « à un odieux et méprisable ennemi l'idée d'un triomphe qu'il « ne doit pas obtenir, tant que les fiers et généreux Bretons « auront des armes ; citoyen général, pour prévenir ce malheur t( de la patrie, il ne faut que représenter à ces généreux citoyens t< qu'ils sont sa dernière espérance ; dites-le leur donc, avec « toute l'énergie dont vous êtes capable; vous trouverez, nous « en sommes sûrs, tous les cœurs disposés à vous entendre et à « vous obéir. « L. - J. Roujoux , président,
« Le Gravereni), secrétaire. * »
« Moniteur, iV* du 24 juillrt 1703.
2 Collection de M. Renard.
Page 27, lig, 4. — L'assemblée dite d'insurrection s'était dissoute
L'Assemblée ne s'élait pas positivement dissoute, Tadministration du Calvados avait seule fait scission, le 20 juillet, en acceptant la Constitution \ L'Assemblée Centrale, résolue à lutter encore, songea à transporter le foyer d'insurrection en Bretagne et prit, le 2/*, l'arrêté suivant :
« L'Assemblée Centrale, considérant que les pouvoirs, qu'elle « tient du peuple n'ont d'autre objet que de rétablir l'intégra- « lilé et la liberté de la Convention, de détruire l'anarchie, de « fraterniser avec le Parisien et non pas de le combattre ;
« Considérant que l'armée de la municipalité de Paris qui <c s'est opposée au passage des forces départementales, ne laisse « que le choix entre la guerre civile et la retraite ;
« Arrête :
« 1o Que les forces départementales partiront incessamment « pour se rendre h Rennes ;
a 2^* Qu'elles resteront réunies en ladite ville de Rennes, jus- « qu'à ce que le peuple ait émis son vœu sur leur destination « ultérieure;
a 3« Que l'Assemblée partira avec la force armée et l'accom- « pagnera jusqu'à Rennes où elle tiendra ses séances ^ »
Les bataillons bretons et les autres insurgés partirent effectivement pour Rennes, mais ils trouvèrent la Bretagne soumise et se dispersèrent.
Dès le 25 juillet l'Assemblée Générale du Calvados prit un arrêté ainsi conçu :
<( L'Assemblée Générale arrête que la municipalité de Caen « est invitée à convoquer les sections de la ville pour ce soir :
* Archives du Calvados et Archives municipales de la ville do Caen. 2 Archives du Calvados.
— 2SiI —
« l'objet qa'elie voudi-a bien mettre à lu décision de» citoyais « sera de savoir s'ils persistent il demeurer ea état d'insorree- « tion, ou s'ils y renoncent, la municipalité fera passer de (( suite à r.Vssembiée Générale le irésultat de» déUbârationsies (c sections*. )>
Ce résultat ae se fit pas attendre : les sectioosy. à l'exception de celle de PUnion qui bésita quelques io«rs, déclarât immédiatement qii" elles cessent d'élre en état d'iusurreetioa^, tes administrateurs du Département réii'îurtent aussitùL leurs arrêtés des 9 juin et jours suivants, les officier municipaux suivent leur exemple% tous les autres fonctionnaires et les bommes compromis dans le mouvement Lnsurrectioaael en font autant* La collection de ces rétractations^ conservées aux archives du Calvados et aux archives municipales de la ville, compœerait à elle seule un dossier énorme ; elles sont toutes résuméesr dans \m écrit que les habilants crurent devoir publiior qiieiq^ tsnps après pour leur justification.
Frécia des causes de rinsw^rectian du dè-partement du Calmutas, et de ta oilJe de Caen en jtœ^ticuUer^
« Au moment où la Convention va prono«€«r aor le sort u des citoyens qui ont piis quelque port dans riaannnstion « du département du (.'alvados, les citoyens de la vilfe de Caen a croient indispensable de ferre connaître ti leur* fuges tes u motifs qui les ont déterminés à une mesure à précipitée et u aussi dangereuse par ses suites.
« Ces éclaircissements leur semblent d'autant pin» nécesc< saires qu'il une certaine distance on les confond avec des « villes rebelles à qui L aristocratie ou k fédéraliane ont mis (4 les armes à la main. iVléme en s armant contre Uautorité lé-
* AiTlùvos (iu (lalvado!*.
^ ^krhives municipales de ia viil© de Caeii.
' \i'chiv«» inuiiici paies- dti la ville de Coen.
« gitime, ils n'avaient pas cessé d'être des républicains purs ; a leur projet, ils le jurent par l'honneur et l'amour de la li- « berté qui n'ont jamais cessé de les animer, élait de voler à « la défense de la Convention, qu'on leur avait fortement « persuadé être influencée, et même sur le point d'être anéan- « tie par une faction liberticide*
« La première cause de leur égarement fut les papiers puer blics, entr'autres le Courrier de Gorsas, qui trop longtemps « a été l'oracle des citoyens de Caen. Les membres les plus a purs de la Convention qui siégeaient à la Montagne, y « étaient peints comme des tyrans qui voulaient replonger « leur patrie dans les fers, comme des dictateurs, comme des « royalistes déguisés, qui n'avaient fait tomber la tête de Louis « que pour placer d'Orléans sur le trône. Ils soupiraient avec a tous les Français après une constitution républicaine qui leur « épargnât l'affront d'obéir à un maître, après avoir juré de « vivre libres ou de mourir.
« A l'époque de la bienfaisante révolution du 31 mai, du 2 « et 3 juin, ils crurent que des fers nouveaux allaient peser sur a eux. Leur courage égaré murmure, tous les citoyens se « réunissent subitement dans leurs sections respectives; une « députation composée de membres pris dans les corps admi- « nistratifs, les sections et les sociétés populaires fut envoyée « à la Convention pour s'éclaircir des faits.
« C'est ici la seconde cause de leurs malheurs. Ces comc( missaires qui auraient pu calmer les esprits, trompés par les « assertions de mandataires infidèles et justement proscrits, « firent à leur retour, à leurs commettants, le rapport le plus « effrayant et le plus calomnieux. Selon eux, l'intrigue" seule « dominait dans un chaos informe ; la municipalité de Paris (( s'était saisie de tous les pouvoirs, et paraissait vouloir deve- « nir une seconde Rome. Ils se répandirent dans la ville, en « donnant l'alarme à leurs concitoyens. On sonna les sections « au milieu de la nuit. La corporation dite des Carabots fit « battre sa générale. Tous les citoyens se rendirent aux lieux
(T destinés à leurs rassemblements. La crainte de perdre leur « liberté, cette divinité bienfaisante qu'ils se plaisaient à en- « censer ne leur laissa voir qu'un parti dans ce commun dan- « ger. Les sections se déclarèrent en état d'insurrection et « de résistance à l'oppression, conformément à un article des c< droits de l'homme. Des commissaires nommés par elles se a. rendirent avec leurs procès-verbaux à la maison commune, a et entraînèrent les officiers municipaux au Département, où « on les força, après qu'ils eurent encore vainement tenté <c de calmer l'effervescence, de céder au torrent qui les maî- « trisait, en donnant leur adhésion h une mesure dont ils préce voyaient les suites désastreuses.
c( Le maire Duclos Le Goupil voulut donner sa démission, c< elle fut refusée par le corps municipal, qui menaçait de se « retirer aussi. Un des grands motifs qui les décidèrent à reste ter à leur poste, fut l'espoir d'empêcher un peuple furieux de « se porter à quelqu'extréraité contre les représentants Bomme « et Prieur, qu'on venait d'amener de Bayeux pour les garder « en otage à Caen.
c( Le lendemain, le maire employa encore toute la force de « son éloquence devant une grande partie de ses concitoyens (c qui s'étaient portés au Département; l'esprit de vertige qui « les possédait ne leur permit pas de l'entendre ; plusieurs fois « même sa vie fut en danger; enfin, ni lui, ni ses collègues, ne « donnèrent leur signature que pour empêcher de plus grands « maux. Ces faits sont connus des citoyens Bomme et Prieur. « Ce maire respectable, ce citoyen vertueux gémit dans une « maison d'arrêt depuis plus de deux mois. Ses juges sont « justes, sa liberté lui sera rendue. S'il était possible qu'il fût « réintégré, la Convention ferait un présent bien précieux àla a ville de Caen.
« Un comité, dit de Résistance à V Oppression^ fut organisé. « Plusieurs ciloyens estimables y furent portés malgré leur « répugnance ; mais la force les dominait. D'autres étaient de « bonne foi, animés d'un sincère patriotisme, ils croyaient se
« dévouer pour sauver leur patrie et empêcher la Révolution de « rétrograder.
« Le citoyen Cliatry l'aîné, notable, est une de ces victimes a infortunées ; personne, peut-être, dans la ville de Caen, n'a (( autant fait de sacrifices pour sa patrie et ses concitoyens ; « son temps, ses veilles, une partie de sa fortune. Jamais il ne « s'est démenti ; toujours il s'est montré à la hauteur des cir- « constances; il s'est surtout articulé avec énergie, lorsque « l'aristocratie a osé lever la tête dans la ville, h l'époque du « mois de novembre 1791. Un instant d'erreur ou de faiblesse « lui féra-t-il perdre le fruit de quatre années du patriotisme « le plus pur. La Convention justement sévère contre les enci nemis de la patrie, ne voudra pas priver la République d'un c< de ses défenseurs, une famille infortunée d'un époux et d'un c( père. L'erreur ne fut jamais un crime.
a La plupart des commissaires envoyés dans les départec( ments, étaient des hommes faibles et trompés, mais de vrais c< sans-culottes, tels que le citoyen Boizerard ; depuis le com- <f mencement de la Révolution il s'est dévoué tout entier à la a chose publique. 11 a négligé totalement le soin de son com- « merce. Son seul fils en état de porter les armes, était du « nombre des défenseurs de Mayence ; actuellement il est son « garde-malade, et peut-être aura-t-il la douleur de le perdre « des suites de ses fatigues.
« Cet échafaudage d'insurrection aurait été dissout aussitôt
ic que formé, parce que la lumière de la vérité commençait à
ce percer dans les départements, sans l'arrivée des députés, du
c< nombre de ceux que la Convention Nationale avait mis en état
« d'arrestation, et qui, sans doute, avaient trompé nos com-
ii missaires sur l'état de la Convention, pour nous faire épouser
« leur cause et servir leurs vengeances particulières. Ils se
« présentèrent aux sociétés populaires, employèrent une élo-
« quence perfide pour exalter les têtes. Pour affermir les ci-
a toyens dans la résolution qu'ils avaient prise, ils ne cessaient
« de leur représenter que leur souveraineté était compromise.
« qu'ils devaient réclamer leurs droits. Ils ajoutèrent beaucoup « de détails insidieux aux rapports des commissaires ; entre « autres, que tous les membres purs de la Convention seraient « et étaient peut-être déjà poignardés par le peuple de Paris. « Qu'eux, fidèles h leur serment, n'avaient quitté leur poste « que pour leur conserver des défenseurs àla liberté ; que bientôt a la grande majorité qui avait pris le même parti qu'eux, se c( réunirait dans une autre ville avec les suppléants, et que là « serait la Convention Nationale.
ce Le danger de la patrie présenté sous un point de vue aussi « alarmant, excita l'énergie des bons républicains. Dans le « premier moment tous voulaient s'inscrire pour se rendre à « Paris, non pour combattre les habitants de cette ville qui « ont tant fait pour la Révolution ; on avait bien soin même de « les leur représenter, comme livrés eux-mêmes aux poignards a des brigands étrangers ; mais fraterniser et seconder leur c( courage, pour rendre aux Représentants de laNation toute la « plénitude de leur liberté.
Voilà l'exposé vrai d'une affaire malheureuse qu'on a tant « cherché à dénaturer, jusqu'à nous supposer le projet de récc tablir un roi, et d'avoir arboré la cocarde blanche : nous sa- « vons que ces assertions calomnieuses ont été imprimées dans a plusieurs journaux ; comme s'il était possible que les cice toyens de Caen, qui, depuis le commencement de la Révolu- « tion, s'étaient montrés les dignes émules de la fille aînée de « la République, qui avaient chassé de leurs murs les aristo- « crates et les factieux, fussent devenus tout-à-coup des contrece révolutionnaires ou des fédéralistes, des traîtres dignes des « derniers supplices,
({ Les Guadet, Ruzot, Pétion, Gorsas, etc., continuaient, avec c( une éloquence perfide, de calomnier la Montagne, qui seule « devait sauver la patrie. Leur rage soutenue commença à ou- « vrir les yeux des citoyens de Caen ; bientôt plus instruits, ils « leur arrachèrent leur masque hypocrite ; on ne vit plus en « eux que des ennemis méprisables ; on se hâta d'arrêter les
« suites désastreuses d'une démarche inconsidérée. La Gonsli- « tutioD fut présentée aux sections et acceptée à TunaDimité, c( avant même le retour du détachement qui avait été envoyé à « Evreux. Le Conseil Général de la Commune, qui depuis huit « jours avait fait sa rétraction, consignée sur ses registres, enii voya une députation de quatre de ses membres à Lisieux aux <( représentants du peuple, pour les supplier de faire oublier à c( la Convention un instant d'erreur. Ils étaient chargés aussi a de les inviter eux et Tarmée qui les suivait de venir fraterc< niser avec des républicains repentants. Tous furent reçus à « Caen peu de jours après avec allégresse : chaque citoyen c< donne depuis ce temps l'hospitalité à deux ou plusieurs de « ses frères-d'armes, et expie une faute involontaire, dont le « motif mieux connu lui méritera l'indulgence de la Conven- « tion.
<( Dans l'intervalle, le maire et les officiers municipaux ne « négligèrent rien pour ramener le calme. Escortés par une tt partie de la garde nationale, ils firent sortir du château les c. représentants Romme et Prieur ; ils reçurent en même temps « une lettre satisfaisante, signée Bonnet, Duroy, Lindet. Voici c( une de ses phrases, qui suffirait seule à leur justification : « Nous sommes informés des efforts généreux que vous avez « faits pour préparer le rétablissement de l'ordre et la tran- (c quillité publique ; nous espérons sous peu aller fraterniser tt avec vous.
« Cette lettre consolante reçut la plus grande publicité, con- <c sola les citoyens, humiliés d'avoir servis d'instruments à la « perfidie la plus atroce. Peut-on faire un crime à des Fran- « çais régénérés d'avoir voulu voler au secours des pères de « la patrie, que tous les départements avaient investis de leur « confiance : ils ne craindront jamais de le répéter, c'est la « douloureuse alternative de se voir recourber sous des fers « odieux qu'ils ont brisés, qui les a conduits dans le piège fu- « neste où ils ont été entraînés.
« Respectables Législateurs, les citoyens du département du
« Calvados^ font partie de la grande famille ; vous êtes aussi (( leurs pères, ne les repoussez pas de votre sein ; qu'un oubli « généreux leur fournisse le moyen de bien mériter encore de (( la patrie ; comparez nos motifs avec les mobiles méprisables « des autres villes insurgées. Un patriotisme ardent nous a fait a courir aux armes; même en nous exposant à déchirer le sein de u notre patrie, nous espérions la servir utilement. Vous le sa- « vez, nous les avons déposées, lorsque, plus instruits, vous « nous avez appris à juger nos insidieux instigateurs. Nous u osons dire que peu de villes ont autant sacrifié depuis quatre « ans: tous nos enfants peuplent les armées de la République; c< il ne nous reste à lui offrir que nos cœurs et des bras en a partie affaiblis par Tâge. Nous chérissons trop notre patrie « pour ne pas les lui vouer. Mais avec quelle ardeur nous voce lerions h sa défense, si un acte de justice nous laissait rentrer a dans la classe des bons citoyens'. »
Page 27, lig. 8. — Les conventionnels Romme et Prieur avaient été remis en liberté
« Des détachements de la garde nationale, des chasseurs du « 22' régiment, des dragons de la Manche, précédés de toutes tt les autorités constituées , de tous les corps civils et judiciaires, « des états-majors des différents corps militaires et bataillons m de cette ville , ont été, lundi dernier ( 29 juillet ), chercher, « au son d'une musique guerrière, les citoyens Romme et c( Prieur, représentants du peuple, gardés au château comme « otages. Ce cortège les a accompagnés jusqu'à leur logec( ment... 2 »
c('On nous avait fait entendre, dit Romme en rentrant, le
* Collection de la bibliothèque de Caen.
2 Affiches du Calvados, n* du !•' août 1793,
« /i,aoùl, à la Convention , qu'on voulait nous faire sortir de c( notre prison pendant la nuit et furtivement. Nous avons re- <t poussé cette proposition avec indignation ; nous avons dit « que la Représentation Nationale ayant été outragée publiquea ment, la réparation devait être publique. Nous avons été mis <( en liberté avec la plus grande solennité : le canon a tiré, la a garde nationale était sous les armes, une foule immense de a citoyens a applaudi à notre élargissement ^ »
Page 27, lig. 12. — Celle petite Iroupc avait dû se disperser
L'aide-de-camp de Wimpffen, La Barberie Saint-Front, dit, dans une brochure justificative qu'il adressa au représentant Loseau, en l'an III :
c< Le Calvados vit , par la faute du général Joseph Puisaye, c( l'armée confiée à son commandement fuir devant le peu de « forces que la Montagne avait rassemblées à Vernon, au mo- « ment où l'armée, dite parisienne, fuyait de son côté ; de ma- « nière qu'il eîit fallu que les deux armées eussent fait le tour « du monde pour se rencontrer depuis ^ »
Les Jacobins de Paris écrivirent néanmoins, h cette occasion, au général de l'armée parisienne , une adresse de félicitations :
« Républicain,
(( Battre et triompher est le propre du soldat français, <( discourir laconiquement est celui des Jacobins : continue « à vaincre sans effusion de sang, tu seconderas leurs vœux
* Moniteur^ n" du 6 août J 793.
2 Le citoyen Julien-François La Barberie Saint'-Front,., au citoyen Loseau... p. 4. (Collection de la bibliotlièque de Caen.)
» et lu seras au-dessus de César avec tes généreux et intrétt pides coïDpagnons d'armes Boulanger et Peyre.
SALUT ET FRATERNITÉ
Le Comité de correspondance^ etc. *.
Page 27, lUj, 15. — Il s'écoula plus d'une quinzaine sans que nous en entendissions parler de nouveau
L'armée parisienne s'était arrêtée à Lisieux. De là les représentants avaient écrit une lettre au Conseil Général de la commune de Caen :
Lisieux, le 28 juillet 1793, l'an II de la République française.
Les Représentants du peuple, députés par la Convention Nationale dans les départements de l'Eure et du Calvados^ au Conseil Général de la commune de Caen,
« Citoyens,
« La Convention Nationale a ordonné à trois de ses membres t< de se rendre au milieu de vous, pour y porter les luimères et « l'instruction , pour vous éclairer sur la situation de là Répu- « blique , rassurer les bons citoyens, éclairer ceux qui sont ce égarés, vous inviter tous à la paix, à la réunion. Elle a voulu <c que la Représentation Nationale fût environnée de l'appareil ce de la puissance publique. Une nouvelle armée a été compo- « sée sous le litre d'Armée de Pacification. Il n'appartenait qu'à « la République Française de donner au monde l'exemple d'une « armée destinée à donner la paix, à prévenir les malheurs de <( la guerre, et à réunir les hommes par les sentiments de fra-
* Journal de V armée des côtes de Cherbourg^ n" du 31 août 1793.
(( ternité et d'amour pour la patrie. Vous avez été égarés et « opprimés ; nous vous apportons les lumières que vous avez « désirées , la liberté après laquelle vous soupiriez. Rompez, c( citoyens, rompez tous les liens de la servitude et de Tescla- « vage ; jurez une haine éternelle aux tyrans. Souvenez-vous <( que la liberté est le patrimoine que vous devez transmettre k <( vos enfants. Au bruit de la marche de l'Armée de Pacification, « à la nouvelle de Tacceptation, faite par le plus grand nombre « des assemblées primaires, de la constitution présentée au c( peuple Français, la liberté renaît dans nos murs. La tyrannie « ne peut empêcher ni retarder la manifestation de vos senti- « raents : nous sommes informés des efforts généreux que vous c( avez faits, pour préparer le rétablissement de l'ordre et de « la tranquillité publique.
« Nous nous proposons, citoyens, d'aller prochainement fra- « lerniser avec vous, nous nous féliciterons tous de ce que le « génie de la liberté n'a pas permis que la République suc- (( combat sous les efforts de tant d'ennemis conjurés contre « elle. Nous nous confirmerons dans la pensée qu'elle est invin- « cible, et que la liberté est un bien que le peuple Français ne (( perdra jamais, puisqu'il a su la conquérir, et la conserver au a milieu des plus violentes agitations, des crises et des con- (c Nuisions qui auraient bouleversé tous les autres états de l'Euc( rope, nous rechercherons avec vous les moyens de prévenir « les funestes effets des discordes civiles, et de resserrer entre « tous les Français, les liens de confiance, d'amitié et de frater- (c nité qui nous uniront tous à l'avenir.
(( Nous ne vous disons qu'un mot sur la composition de « l'Armée. Elle répond à Timportance de sa mission. Vous n'y (c verrez que des frères et des amis. Le général, les officiers, « tous les citoyens, composant cette armée, ont les mêmes princ< cipes, les mômes sentiments. Chacun d'eux, chacun de nous c( serait également intéressé à remplir Tobjet de notre mis- (( sion. C'est sous ces auspices que nous nous rendrons auprès « de vous.
c( Nous ajoutons à l'intérêt de cette dépêche, en la remet- «f tantau brave commandant du seizième, ci-devant vingt-deuxië- (( me régiment des chasseurs à cheval, dont la présence dans « voire ville doit faire la plus vive sensation, et exciter la plus « grande confiance.
« Signé, Bonnet, DcROY, Lindet*. »
Ce commandant du 16" régiment de chasseurs à cheval, n'était autre que La Bretèche qui, aussitôt après la déroute de Brécourt, était passé à l'armée parisienne.
Les dragons de la Manche s'étaient dispersés emportant leuirs armes et emmenant avec eux leurs chevaux. Par un décret en date du 16 août^ la Convention les incorpora dans les différents régiments et les troupes légères de la République, mais cm eut beaucoup de peine à retrouver les chevaux, les uniformes, les armes, les munitions,^ les effets d'habillement et d'équipement qu'ils avaient cachés ou aliénés ^
Le 3i, les Représentants annoncèrent leur arrivée par cette autre lettre :
« CïtoyenSy
« Nous nous rendrons avec confiance et avec sécurité dans « l'enceinte de vos murs; h présence d'une armée sera nécesu saire pour vous convaincre que les Français ne Se sont ar- « mes, à la voix des Représentants du peuple, que pour recoiH « quérir à la liberté leurs frères égarés ou opprimés, rétablir (( Tordre, rappeler la paix qui semblait s'éloigner, et réanir à « la France deux sections qui s'en séparaient. L'année de la « République s'avance dans le département du Calvados^ ea « continuant de mériter le nomj d'Armée de Pacification, que « les citoyens d'Evreux lui ont donné.
« Nous précéderons la marche de l'Armée, et aous vous don-
* Archives municipales de la ville de Caen.
2 Archives du Calvados. — Archives municipales de la ville de Caen»
« nerous toutes les preuves de confiance que vous pourrez dé-
« sirer. C'est en fraternisant avec vous en consolidant Tordre
« et la paix publique, que nous nous empressons, de concert,
a de faire oublier des jours d'égarement, et d*en effacer le«
« traces.
« Vous accepterez la Constitution ; et vous aurez bien mérité « de la postérité.
« Sigtté, BoNNKT, II, LiM)E ï , DuaoY *. »
Page 27, lig, 92, — Elle se remit eu marche et se |)otiâ sur Cùen <)ù elle entra...
raie avait été précédée par Carrier qui ne séjourna pas dans la ville et n'eut que le temps d'écrire à la Convention la lettre «flivante :
Carrier, tx'pri^sentant du peuple Français près des côtes de Cherbourg, à la Convention Nationale.
Caon, 2 août 1793, Tan II de la République, une et indivisible.
<( Citoyens nos collègues, lé trône de Buzot est enfin ren- « versé; il s'est enfui, avec ceux qui conspiraient avec lui la « perte de la patrie, du sol où ils avaient allumé les torches de <( la guerre civile. Ils vont encore les secouer dans des contrées a qui semblent favoriser leurs criminelles espérances ; nous « tâchons de découvrir partout la fuite de ces traîtres ; nous 411 prenons toutes les mesures les plus elTicaces pour em~ <( pêcher qu'elle ne leur assure l'impunité à^e k leurs forit faits.
a Je suis enlré dans Caen aujourd'hui h deux heures après- « midi ; j'ai eu le plaisir d y voir mes collègues Prieur et Romme « rendus à la liberté, après cinquante un jours de captivité.
* Aichivos municipales de la ville dp CaetL
(( L'aimée de la République, que nous u'atlendions que de- « main matin, s'est rendue et à fait son entrée aujourd'hui entre « neuf et dix heures du soir.
« Lindet, Duroy et Bonnet arrivent demain.
« Nous avons déjà mis en état d'arrestation quelques agents <( de la conspiration ; Fourny, général de la division de Cou- « lances, qui y avait trempé, s'est brûlé la cervelle.
« La femme de Pétion, leur fils et la femme d'un autre fugi- « tif ont été arrêtés à Honfleur ; on va les emmener à Paris ; « j'en ai donné l'ordre avec mon collègue Pocholle, que j'ai tt laissé à Rouen. Ça va, ça va, et dans peu de jours, ça ira en- « core bien mieux ; le peuple, revenu de ses erreurs par la pro- (( pagalion des vrais principes qui doivent fonder sa liberté et tt son bonheur, secondera avec plaisir, nous osons l'espérer, les « efforts que nous ferons pour les lui assurer.
« Caen a accepté !a Constitution à l'unanimité; l'acceptation « sera annoncée demain par plusieurs salves d'artillerie.
« Salut et fraternité, « Carrier. x> *
Page ^11, lig. 24. — Sous les ordres d'un général Sepher ..
Sepher et son armée restèrent à Caen jusqu'au 5 novembre 1793;*. Ils accompagnèrent ensuite Laplanche en Bretagne. On raconta à cette époque, qu'ayant été traité de lâcbe par le représentant pour avoir, dans une rencontre, refusé de marcher avec une troupe composée de recrues, contre des ennemis aguerris et plus nombreux, il souffleta celui-ci. Cet acte de violence fut suivi de la destitution immédiate du général; mais il ne fut pas autrement inquiété.
* Moniteur^ n» du 6 août 1793.
' Moniteur, n" du 8 novembre 1793.
Page 27, lig. 28. — Lindet était investi des pouvoirs les plus étendus.
« La Convention Nationale, après avoir entendu le rapport a du Comité de Salut Public, décrète :
« Article l". Les citoyens Lindet et Duroy, représentants a du peuple, envoyés dans les départements de TEure et du a .Calvados, sont autorisés à commettre provisoirement des a citoyens pour remplir les fonctions d'administrateurs dans le a département et le district de Caen.
« IL Ils sont autorisés également à commettre provisoi- « rement des citoyens pour exercer les fonctions municipa- « les dans la ville de Caen, et à remplacer tous les fonctionce naires publics qui auraient coopéré ou adhéré aux arrêtés (( liberticides pris dans ce département.
« III. Le donjon et le château de Caen , dans lesquels la « liberté et la Représentation nationale ont été outragées, sea ront démolis.
« Sur les ruines du donjon il sera planté un poteau, sur le- « quel seront inscrits les noms des députés déclarés traîtres à <c la patrie *. »
Le donjon seul fut démoli et le poteau infamant ne fut jamais placé.
Page 28, Ug. tO. — L'armée parisienne n'arrivait parmi nous que pour nous sauver de nos erreurs.
Proclamation des représentants du peuple , députés par la
Convention Nationale dans les départements de VEure,
du Calvados, les départements voisins , et près
r armée des côtes de Cherbourg ;
« Habitants de la ville de Caen , « Des malveillants répandent la terreur et l'effroi par leurs
* Archives municipales de la ville de Caen.
« propos calomnieux. On suppose des intentions bostiles aux « soldats de la République qui sont dans vos murs ; on vous (( parle de désarmements ; on inquiète les bons citoyens pour « les empêcher d'assister à la fête civique, qui doit être le point « de ralliement de tous les Français et la mort du Fédéralisme « et de la tyrannie; en un mot, on veut vous empêcher de « vous proclamer libres h la face du ciel et de la terrfe.
« Rassurez-vous, citoyens, les représentants du peuple , et ce Tarmée républicaine ont fait lé serment de protéger vosper- « sonnes et vos propriétés , ils y seront fidèîes. Que runion et « la fraternité président à cette fête touchante, et nos vœux « seront remplis î
« Nous vous annonçons, citoyens, que le décret qui ordonne i< la démolition du chûtea« de Caen , nous est parvenu officiel- « lement. Depuis longtemps les amis de la liberté solUoilaient « la destruction de cette fortei-esse, effrayante par sa position (( bostile contre vous. Du temps de la monarchie, les généraux, (( les ingénieurs et tous les agents militaires s'y opposaient ; « les monuments de l'esclavage convenaient k cette sorte de « gouvernement. Aujourd'hui de j>areils édifices doivent dispa- « raître : dans un gouvernement libre, la loi seule i(M com- « mander aux hommes et aux cités.
« A Caeii, le 9 août 1793 de l'an II de la République une et indivisible.
« R, LlNDET, DUROy, BOJJNET *. »
Page 28, lig. 19. — Le peuple écoutait et se tenait tranquille.
La note suivante extraite du journal local, donnera une idée de l'état des esprits à Caen, pendant ce moment d'épouvante générale :
« Dans ces temps de révolution où les événements contraires
* Archivefî municipal os de la viUe de Caen^
a se succèdent avec rapidité, où Ton ne peut asseoir une « opinion juste sur les hommes et sur leurs sentiments, il est <f bien difficile de dire le vrai et de paraître vrai, puisque le a vrai ne paraît même pas vraisemblable. Beaucoup de nos a abonnés ont été plus que surpris, n'ont pas cru même aux a mesures qu'avait pris le Calvados, relativement au 31 mai a et 2 juin dernier. Ils regarderont cojnme un conte, comme a une fable, quand on leur dira que le district de Caen a envoyé sa rétractation h la Convention Nationale, que la municipalité, les corps civils et judiciaires de celte ville, le conseil général du Département, ont suivi cet exemple ; que les forces départementales des Cùtes-du-Nord, Morbihan, Finistère, rille-et-Vilaine et la Mayenne ont quitté nos murs ; que le général Wimpffen est parti ; que le Comité Central des départements insurgés se porte à Rennes; que tous les députés proscrits le suivent; que le 6'' bataillon se rend à Bayeux; qu'enûu nous sommes tels que nous étions avant le 31 mai, et que rien n'est changé. Cependant rien n'est plus exact, et nous rapportons ces faits tels qu'ils sont, sans les blâmer ni les approuver, sans y joindre de réflexions • »
Page 28, lig. 22. — Des recherches d'une rigueur extrême se faisaient de toutes parts.
On verra par l'adresse suivante, envoyée à la Convention par la Société Populaire, que ces recherches n'étaient pas toiit-àfait aussi rigoureuses que M. Vaultier le dit ici. On doit penser, d'ailleurs, que si elles avaient été poussées avec une grande activité, tous les individus cQmpromis dans l'insurrection, n'auraient pu s'y soustraire pendant quelques mois comme notre auteur le constate.
c( Législateurs, « La ville de Caen n'est plus en proie aux fureurs d'une
* Affiches du Calvados, n" du 28 juillet 1393.
« faction dont le but était de dissoudre la Convention Nationale, M et d'armer la France contre la France. L'arrivée des soldats « républicains a fait rentrer dcins la poussière cet assemblage K confus d'hommes, séduits par Tintrigue, forcés par la crainte, « opprimés par la tyrannie, et armés par la vengeance. Les « bons citoyens qui, toujours invariables dans leui's principes, « mais qui, placés sous le poignard des assassins, avaient été « contraints de céder, viennent de reprendre toute la vigueur « qu'ils n'ont cessé de manifester, avant que des mandataires « perfides eussent souillé par leur présence une ville dont les « lumières et le patriotisme étaient à la hauteur de la Révolu- « lion ; el ils ont accepté, à l'unanimité, l'Acte Constitutionnel, « aussitôt que les circonstances leur ont permis de se réunir. « Les individus qui, faute d'instruction, ou qui, emportés par « un faux zèle, avaient suivi le torrent, gémissent de leur égac< rement, et maudissent les scélérats dont ils ont servi les a projets liberticides : ceux qui n'ont pour toute vierlu que la « crainte et la pusillanimité, sont ici comme dans Tarmée de (t Wimpffen aussi utiles et aussi à craindre. Quant aux grands « conspirateurs, les uns sont surveillés, d'autres sont cachés, « la fuite a dissipé le reste.
tt Législateurs, nous vous demandons justice pour les oppri- « mes, compassion pour les égarés, mépris pour les lâches, et c< châtiment pour les traîtres. »
L'adresse avait été adoptée sur la proposition de J. J. Derché, rédacteur du Journal de l'année des côtes de Cherbourg d'où nous Tavons extraite *. Ce journal sortait d'une presse qui suivait l'armée ; les trois premiers numéros en avaient été publiés à Lisieux ^.
* N° du 19 août. Nous ne connaissons qu'un exemplaire de cette cu^ rfeuse coUection ; il appartient à M. Abel Vautier, qui a bien voulu nous le communiquer.
2 Louis Dubois, Hù- foire de Lisieux^ t. 1,. p. 291. ^ .. * i
Vaqe 28, Ixq. 20. — Il avait été pourvu à leur remplacement par des actes de délégation
La nouvelle Adrainislration Départementale fut nommée par les délégués de la Convention le 13 août *. L'Administration Municipale fut changée le 18. Le nouveau maire était proprié- ^ laire et se nommait Saint-Marlin; mais ayant donné sa démis- Jé< o^w»'^ sioD, le 8 septembre, il fut remplacé, le 9 octobre, par le mat- y^^^^/ •' trè de musique dont M. Vaullîer parle dans sa noie ; celui-ci
s'appelait Sosson. Avant la Révolution il prenait le titre de ^ * Clerc tonsuré, expectant, et maître de musique de l'église . *'^**'
paroissiale de St~Pierre -. ^ ^^*Muvk
Page 29, li(j. 7. — L'ancien maire, M. Le Goupil-''vi4r/yc^5^ Duclos ^'^^/^^
Jean-Baptiste Le Goupil-Duclos, né en 1760, avait étémem- ^'^'•^««'vJfy^ bre du Conseil-Supérieur de Bayeux. Il devint plus tard secré-^ ' '^^-^^^î^n» taire du Conseil des Cinq-Cents, puis membre du Tribunat.v /K uu/t^ Nommé procureur-général sous l'empire, il est mort conseiller à la Cour Boyale de Caen, au mois de mars 1820.
Page 29, lig. 18. — Le premier était une espèce de baladin, toujours en représentation, qui parla beaucoup de guillotine, et se borna à en parler
Derché , dans son journal ^, résume ainsi la péroraison du premier discours que Laplanche prononça devant la Société Populaire de Caen.
« Le ciloyen Laplanche visitera souvent la Société Popu-
* Archives du Calvados.
2 Archives municipales de la ville de Caen. — Collection de la bibliothèque de Caen.
* Journal de l'armée des côtes de Cherbourg^ n"' des 15* et IG* jouis, du 2^ mois de la 2* année.
« laire, les sections, les hôpitaux, les prisons; il ne ce$sera « de prodiguer tous ses soins , même à ceux qu'il fera guillo- « tiner, il leur témoignera la plus grande humanité, et leur « donnera, même sur TéchaiTaud, le baiser fraternel. »
Le discours commençait par ces mots :
« Je viens ici, investi de grands pouvoirs, suivi de la ven- « geance nationale ; j'ai à ma droite la guillotine avec un tric( bunal révolutionnaire, et h ma gauche, la justice et la clé- « mence; il faut que la tête des conspirateurs roule sur la « poussière. »
Et, deux phrases plus loin, l'orateur ajoutait :
« Vous voyez que le discours d'un Montagnard est plus gai a et plus mielleux que ceux des Barbaroux qui ne cessaient c( de prêcher le meurtre et la guerre civile. »
On a dit que Laplanche ayant remarqué, à son arrivée à Gaen, l'effroi que sa présence y causait, ordonna un bal républicain, annonçant qu'il jugerait du patriotisme par l'empressement qu'on mettrait à s'y rendre, et que la frayeur y conduisit beaucoup de femmes dont les pères, les époux, les enfants étaient en prison. On a encore raconté qu'ayant ouï dire qu'une ex-religieuse avait des stigmates sur le corps, il la fit amener devant lui, la força à se dépouiller en sa présence et la fit ensuite incarcérer*. Ces anecdotes sont controuvées; Laplanche menaça beaucoup et ne fit aucun mal II ne fut qu'un croquemitaine politique.
Page SO, lig. 5. — Les deux frèreç Chalry de Lafosse
Tous deux étaient négociants; M. Vaullier a dit , p. 13, la part que l'aîné, Samuel, prit, depuis 1793, dans les affaires publiques.
« Biographie des hommes vivants^ Paris, Micbaud^ 1816-1819.
Isaac Ghatry, son frère, ayant appris , le 20 pluviôse an II (8 février 179/*), qu'une perquisition avait élé faite chez lui par ordre du Comité de Surveillance, se rendit aux Carméliles, où étaient renfermés ses coaccusés, dans l'inlention de se constituer prisonnier. Le concierge ne voulut pas Técrouer, parce qu'il n'avait pas en main un mandat d'arrêt. Alors Isaac Chafry fit de nom])reusos démarches pour que ce mandat fût délivré, et comme il n'obtenail pas assez vite satisfaction, il somma le Comité, par voie d'huissier, « de lui remettre le man- « dat d'arrêt décerné contre sa personne » afin qu'il puisse, lui, Chatry, obéir à la loi.
Cette étrange assignation, qui est conservée aux archives du Département, semblerait un acte de folie, si les poursuites dirigées contre les insurgés du Calvados, avaient été réellement sérieuses. La conséquence qu'on en peut tirer ti meilleur droit, c'est qu'ils étaient passablement rassurés sur le sort qui leur était réservé, puisqu'ils osaient provoquer leurs accusateurs par de tels défis.
Page 30, lij, 8. — L'avocat Dçvie... missionnaire d'insurrection, et le chef do bataillon Hcuzard- Lacoulure ....
Antoine Devic avait été envoyé dans le Morbihan et la Loire- Inférieure.
Le brasseur Heuzard-Lacouture était aussi un missionnaire d' insurrection^ nous avons dit, p. 206, qu'il avait élé délégué par l'Assemblée Centrale dans les départements de la Sarthe et d'Indre-et-Loire.
Page 30, liq. 22. — M. fttesnil président de Fadministration du district. . .
Cet administrateur ne paraît pas avoir été emprisonné, quoiqu'il ait été très-compromis, puisqu'il était un des commissaires
qui accompagnaient Puisaye à Brécourt. Nous avons entendu dire qu'en accordant la main de sa fille à Robert Lindet, Mesnil avait cru remplir un devoir de reconnaissance ; en tout cas, la confiante intimité dans laquelle il vécut plus tard avec son gendre prouve qu'il n'eut pas lieu de s'en repentir.
Page 30, lig. 2o. — D'autres onl pensé qu'il attendait que son filet fût plein.
Lorsque M. Vaultier a écrit cette phrase, il avait probablement sous les yeux la brochure de Saint-Front qu'il a citée, p. 58; nous ne voyons, en effet, que cet homme, dont le témoignage est plus que douteux, si l'on en juge par certaines pièces conservées aux archives du Calvados, qui ait jamais cherché à interpréter défavorablement les actes de Robert Lindet * dans le Département. Toute la vie de Lindet dément une telle supposition. Napoléon, dans ses confidences de Sainte-Hélène, a constaté sa probité, on peut en croire un pareil juge. Un des anciens collègues de Lindet a dit de lui : « Toute son histoire « peut se résumer en ces mots : il a marché droit *. »
Page 33, lig. 17. — Voici Textrait sommaire de son récit. . . .
Nous aurions voulu reproduire textuellement le récit de Louvet. M. Vaultier ayant cru devoir en agir autrement, nous
^ Le citoyen Julien'FrançoiS'Thomas La Barhcrie Saint -Front,,, au citoyen F. -A, Loseau^ représentant du peuple,,,^ p. 9. 2 Biographie des Contemporains^ par Rabbe, t. 3.
avons signalé en italiques les changements qu'il y a apportés. Nous avons placé entre deux crochets quelques passages qu'il avait cru devoir omettre et que nous avons pensé pouvoir offrir quelque intérêt.
Page 41, observations, lig, 2. — Louve t semble accorder trop à l'influence des députés réfugiés...
Ce que Louvet a dit de l'influence qu'exercèrent les députés réfugiés, dans les mesures qui furent prises par le Calvados, est répété à satiété par les personnages compromis dans l'insurrection, lorsqu'ils cherchent à se justifier auprès de Lindet et de ses collègues. La vanité dicte au premier, dans ses Mamoires^ les mêmes phrases que la peur inspire aux autres dans leurs rétractations. Il est certain que ces derniers eussent tenu un autre langage, s'ils étaient sortis victorieux de la lutte qu'ils avaient engagée contre la Montagne.
Les Girondins proscrits employèrent le temps qu'ils passèrent à Caen à rédiger et à faire imprimer des brochures pour expliquer leur conduite et pourjncriminer celle de leurs adversaires. Voici la liste de ces brochures :
Charles Barbaroux, de Marseille, député par le département des Bouche S'du-tthône à la Convention Nationale, aux citoyens de Marseille, Caen, iS juin 1793, in-8^
Bergeoing , député de la Gironde et membre de la Commission des Douze, à ses commettants et à tous les citoyens de la Bépublique, Caen, 1783, in-8^
Précis rapide des événements qui ont eu lieu à Paris dans les journées des 30 et 31 mai, et i*" juin 1793, par A.-J. Gorsas...
(S. 1. n. d.), in-8°.
Observations sur le rapport des trente-deux proscrits, par une société de Girondins (Louvet), Caen, 13 juin 1793, in-8°.
Observations sur la Constitution, par J. Pétion (S. 1. n. d.), in-8".
Examen critique de la Constitution , par Salles, député de la Meurlhe à la Convention Nationale (S. 1. u. d.),in-8\
Compte rendu à nos commettants, par Salles et Buzot, Caén, 1793, in-i?i«.
Les Affiches dn Calvados ^ publièrent aussi deux écrits, l'un de Pélion : Jérôme Pétion aux Parisiens,
L'autre de Salles : Salles, député proscrit, à M. le chevalier de Saint- Jus t.
Page 44, lig, 7. — Que Wimpffen ait désiré commettre les députés avec F Angleterre. . .
« Le général Winipffen ne partageait pas noô opinions , dit « Meillan '. Dans une confét-énce que nous eûmes ensemble, c( il parut persuadé fie l'impossibilité de fonder une république. « Il nous apprit qu'il avait des liaisons en Angleterre, et nous « proposa de nous mettre d'accord sur ce point. »
Les Montagnards l'ont répété comme les (tirondins : on lit, p. h9 du Rapport fait au nom du Comité de Surveillance , par J. Julien (de Toulouse) : « Vous saurez que, pendant un temps, « ou a parlé hautement de se dDnner aux Anglais... »
Une autre accusation que Louvet élève contre Wimpffen et contre les fédérés du Calvados, mais que M. Vaultier ne relève pas, est celle de royalisme. Elle nous semble encore mieux motivée. On ne peut douter des sympathies du général pour la cause royale ; Puisaye le dit positivement dans ses Mémoires, et les panégyristes de Wimpffen le reconnaissent eux-mêmes. On a été jusqu'à dire que peut-être « il caressait la pensée de « jouer le rôle de Monk. » Wimpffen un Monk ! S'il en eut la duplicité, il n'en avait ni l'éîoffe, ni la portée. Et pourtant nous ne nous exagérons pas la valeur du héros anglais.
« N" des 27 juin et H juillet 1793.
Ww/oiVev, p
Quant aux royalistes qui se trouvaient mêlés dans linsurrection, le fait n'est pas douteux. Les témoignages contemporains l'affirment comme Louvet, et les nonibreux fédérés qui suivirent Puisaye en Vendée le prouvent suffisamment. Tous ceux qui fondaient quelque espoir sur la chule de la Convention s'enrôlaient avec les partisans de la Gironde. M. Pezet a dit avec raison qu'on peut éclairer ce moment de notre histoire passée par celle des temps récents * : lorsque, aux fatales journées de juin 1 848, les gardes nationales se levèrent en masse, ce ne furent pas seulement les républicains qui marchèrent sur Paris ; on compta dans leurs rangs des hommes de tous les partis.
Page 46, lig, 19. — Louvet nomme ici un bataillon de la Mayenne dont je n'ai conservé aucun souvenir.
Louvet a raison. Puisaye cite le bataillon de la Mayenne dans le compte rendu que nous avons donné plus haut (voir p. 2ù5) ; il en est aussi question dans les Affiches du Calvados (voir, p. 265. )
Page 48, lig. 1. — M. de Wimpffen. . .
Gomme pour le récit de Louvet, nous avons mis en italique, dans celui de Wirapfl*en, les mots que M. Vaullier a cru devoir changer, et entre crochets ceux quil a omis.
« Bayeux à la fin du XVII I' siècle, p. 30a.
Page 63, lig. 5. — Voici la liste alphabétique de leurs noms. . .
M. VauUier a omis, dans sa liste, les deux noms de Lahaie et de Duval , et il y fait entrer à tort celui de Tex-constituant Boutidoux qui, à la vérité, était venu à Caen, mais en qualité de grenadier dans le bataillon d'ille-et-Viiaine dont il faisait partie ^ On a vu, p. 141, que ce fut lui qui rédigea, le 22 juillet , le dernier arrêté de la Société des Carabots. Boutidoux s'était fait remarquer ix l'Assemblée Constituante. Puisaye fait ainsi son portrait : « Avec une assez mauvaise télé, défaut dont « le malheur et l'âge ont dû le corriger, il avait un cœur excel- « lent, qualité qui ne se perd jamais. » Il ajoute ensuite : « J'ai c( su que, depuis celte époque, il est venu se rejoindre à l'ar- « mée royaliste de Bretagne , pendai l mon premier voyage en « Angleterre ; mais je ne l'y trouvai plus h mon retour. JI avait « signé des préliminaires de pacificalion, et s'élail retiré, par « des principes que j'ai toujours suivis moi-mêfne ; que lors- « qu'on adonné sa parole, il faut la tenir. J'ai souvent entendu « charger son nom d'épithètes peu convenables, suivant l'usage « de lesprit de paiti ; pour moi, je lui déclare qu'il n'a jamais « perdu mon estime, et que c'est avec plaisir que je consigne (( ici les obligations que je lui ai ^. »
L'estime de Puisaye, est-ce bien suffisant ?
1 Archives du Calvados.
' 2 Mémoires de Puisa ye, t. 2, p. 181.
Nous rétablissons la liste des députés réfugiés d'après les Affiches du Calvados du 7 juillet 1793.
Liste des députés qui se trouvent dans le département du
Calvados,
Barbaroux , du département des Bouches-du-Rhône ; Bergoing, de la Gironde; Buzot, de l'Eure; Cussy, du Calvados; Duval, de la Seine inférieure; Giroust, d'Eure-et-Loir; Gorsas, de Seine-et-Oise ; Guadet, de la Gironde; Kervélégan, du Finistère; Lahaie, de la Seine-Inférieure; Larivière, du Calvados; Le Sage, d Eure-et-Loir ; Louvet, du Loiret; Meillan, des Basses-Pyrénées; "Mollevault, delà Meurthe; Pétion, d'Eureet-Loir ; Salles, de la Meurthe ; Valady, de TAveyron.
Page 71, lig, 12. — Girey composa pour notre insurrection Normande un hymne . . .
L'hymne de Girey-Dupré, imprimé d'abord dans les Affiches du Calvados \ puis dans la forme des publications éphémères que les imprimeurs désignent sous le nom de Canards^ et sans la signature de l'auteur ^, a été publié de [nouveau, en 1838, par M. Louis Dubois, à la suite de sa Charlotte Corday % et, en 1847, dans la Revue de Roucn\ par M. André Pottier, sous le titre de la Marseillaise des Normands,
L'article, dont le savant bibliothécaire de Bouen, M. Pottier, a fait précéder cette pièce, renferme plusieurs erreurs, qui nous étonnent de la part d'un homme aussi érudit : d'abord il l'attribue à Biouffe ou à Valady ; ensuite il paraît croire à l'enthousiasme populaire pendant la revue du 7 juillet, puis il ajoute foi
* N« du 30 juin 1793.
2 Collection de M. Abel Vautier.
* P. 71 et suiv.
^ Revue de Rouen^ 18^7, p. 565 et saiv.
au prétendu document historique fourni par WimplTen à Toulongeon, enfin il oublie que le Chant républicain qu'il appelle la Marseillaise des Normands^ a déjà été réédité par M. Dubois, dans le plus répandu de ses livres.
Malgré ces deux réimpressions, nous croyons devoir reproduire encore une fois cette pièce.
AUX HOMMES DU KORD
Enfants de la fière Neustrie, Courageux défenseurs des loix, C'est vous qu*implore la patrie; Levez-vous, marchez à sa voix.
Rappelez-vous l'antique gloire Des héros en vous renaissants; Allez cueillir aux mCmes champs Tous les lauriers de la Victoire.
Aux armes, Citoyens ! terrassez les brigands : La loi, la loi, c'est le seul cri, C'est le vœu des Normands.
Sur la Montagne parricide^ Trôce de nos nouveaux tyrans»
L'anarchie à l'œil homicide Prononce ses arrêts sanglants; Elle foule d'un pied rebelle, Du peuple les augustes droits»
Et le sceptre sacré des lois, Tombe sans force devant elle.
Aux armes, Citoyens, etc.
Républicains, votre énergie A-t-elle triomphé des rois, Pour voir une autre t3rrannie Vous dicter de honteuses lois?
Quoi ! le farouche Robespierre Serait l'arbitre de TÉtat?
Quoi ! Danton , quoi ! le vil Marat Régneraient sur la France entière?
Aux armes, Citoyens, etc.
Paris, ville longtemps superbe, Gémit sous un joug odieux.
Bientôt on chercherait sous l'herbe Ses palais, ses murs orgueilleux ; Mais vous marchez, Paris respire, Les brigands pâlissent d'effroi, Sur eux le glaive de la loi Brille, et le despotisme expire.
Aux armes. Citoyens, etc.
Saintes lois, liberté, patrie.
Guidez nos bataillons vengeurs; Nous marchons contre l'anarchie, Certains de revenir vainqueurs.
De Septembre tristes victimes.
Vos bourreaux vont être punis ; Fbance, tes lâches ennemis Vont enfin expier leurs crimes.
Aux armes. Citoyens, etc.
POUR LA VILLE DE CAEN
Cité républicaine et fière, Caen, sois la Marseille du Nord; Porte toujours sur ta bannière.
Le règne des Lois ou la Mort.
Dans ton enceinte hospitalière, Tu reçus nos représentants ; Ah ! qu'aux Français reconnaissants.
Ta gloire à jamais sera chère !
Aux armes, Citoyens ! terrassez les brigands : La loi, la loi, c'est le seul cri, Ci'est le vœu des Normands,
M. Louis Dubois, qui probablement a donné le chant de Girey d'après une copie manuscrite, y a ajouté une dernière strophe qu'on ne trouve pas dans l'imprimé, et qui, du reste, est loin de valoir les précédentes.
LE CALVADOS A L'ORNEr
Par l'amitié, par la nature, L'Orne liée au Calvados Baignera de son onde pure Un pays fertile en héros.
Quand les lauriers de la Victoire Auront couronné nos efforts.
Jurons de venir sur ses bords Chanter notre commune gloire.
Aux armes, Citoyens, etc.
Page, 72, vers 1 . — CoUot, lit L'Inconnue.
Allusion à la pièce de CoUot-d'Herboîs, qui a pour litre : L'Inconnu ou le Préjugé nouvellement vaincu, comédie en trois actes et en prose. Cette comédie n'eut aucun succès.
Le noël de Girey-Dupré a été reproduit plusieurs fois, notamment dans Y Histoire- Musce de la République Française par Augustin ChallameP, et dans Charlotte Cordcnf par Louis Dubois 2.
Page 73, lig. 11. — La petite échauffourée locale du 5 novembre 1 79 1 . . • ,
Les jeunes gens de Caen qui appartenaient à l'aristocratie s'étaient constitués en association réglementée, sous le titre de Réunion des Honnêtes Gens. « Leur but, disaient-ils, était de « protéger les personnes et les propriétés et de réclamer l'exé- « cution des lois à chaque instant violées.... Dans le cas où « les autorités se taisent, la voix de l'honneur doit se faire « entendre et c'est aux gentilshommes surtout à professer ce
2 P. 63 et suiv.
« principe souverain. » Ils avaient désigné, pour chaque quartier de la ville, un chef qui devait garder une liste de tous les Honnêtes Gens de son arrondissement, afin que ceux-ci, au premier appel, pussent se réunir aulour de lui. Ce chef devait avoir aussi une liste des Patriotes et des Cluhistes, afin de tenir ceux-là sous une surveillance continuelle. Tous les associés devaient être armés et avoir des moyens de ralliement; ils s'obligeaient à se prêter un secours mutuel, « si quelque hostilité x< particulière nécessitait l'usage delà force publique ou si Té- « motion éiait considérable et pouvait être susceptible dequel- « que suite inquiétante *. » '
Dès le mois d'octobre 1791, des bandes de mécontents, tantôt à pied, tantôt faisant des cavalcades, parcoururent la ville et les environs. Elles semblaient, par leur arrogance, leurs menaces et leurs propos, annoncer des projets hostiles ; elles accompagnaient les prêtres insermentés dans les églises et s'efforçaient de mortifier par leurs actes et leurs paroles les prêtres constitutionnels. Au milieu d'elles, on rencontrait souvent des hommes porteurs de pistolets et d'autres armes. Le U novembre, l'ancien curé de St-Jean, après avoir fait avertir le curé assermenté, son successeur, se présenta dans cette église, à huit heures du matin, pour y dire la messe. Le chœur et le sanctuaire étaient pleins d'ex-nobles, —c'est ainsi que, depuis le décret du 19 juin 1790, on désignait les membres de l'ancienne noblesse,— et de leurs domestiques, qui, après avoir insulté quelques Patriotes, s'entendirent entre eux pour se trouver le lendemain, à une heure fixée, au même rendez-vous. Le conseil général de la Commune, instruit des intentions du curé et de ses partisans, et voulant calmer l'inquiétude des Patriotes, engagea, au nom de la tranquillité publique, le prêtre réfractaire à
* Instruction trouvée dans la poche d'une des personnes arrêtées le 5 7iovembre 1791 et retenues au château de Caen. Pièce justificative d'une consultation, signée Desèze, Vulpian et de la Malle, en date du 21 décembre 1791. (Collection de la Bibliothèque de Caen.)
s'abstenir de toute nouvelle démonstration. 11 y consentit, à la vérité; mais les personnes prévenues la veille, ignorant, ou affectant d'ignorer, la détermination ultérieure du curé, se rassemblèrent à rheure indiquée, entrèrent dans l'église et, ne trouvant pas le prêlre à l'autel, se répandirent en invectives contre plusieurs gardes nationaux accourus pour s'opposer à leurs desseins. Ce furent les valels qui firent les premières provocations. Alors une lutte s'engagea. Un jeune homme, qui tentait de désarmer un citoyen de la milice bourgeoise, fut renversé par les bayonnettes ; des coups de sabre et de fusil furent échangés dans la rue Guilbert. Dans cette collision, deux jeunes gentilshommes furent blessés. Un troisième qui s'était réfugié dans une boutique, fut tué d'un coup de feu.
Pendant ce temps, une autre troupe de mécontents se. réunissait sur la place Saint-Sauveur et se disposait à marcher au secours du premier rassemblement ; mais la générale avait été battue dans les rues ; deux compagnies de grenadiers et de chasseurs avaient pu se former ; tous les citoyens de la garde nationale s'étaient joints à eux. Les rebelles furent entourés et amenés, au nombre de quatre-vingt-quatre, dans la cour de la maison commune, où ils furent dévsarmés. On les renferma ensuite au château. En fouillant les prisonniers, on trouva le plan de la Uéwiion des Honnêtes GenSy dont nous avons parlé, et les preuves d'une ramification avec une association du même genre entre les mécontents de Bayeux, ainsi que celle d'une correspondance avec les princes émigrés *.
* Grand projet de contre^révolution^ suivi d'une liste exacte des personnes arrêtées les armes à la main et constituées prisonnières au château de Caen^ in-^" (Collection de la bibliothèque de Caen). — Consultation délihérée à Paris pour les quatre-vingt-quatre citoyens détenus au château de Caen. Paris, 1791, in-8o (idem); la bibliothèque de Caen possède encore un assez grand nombre de pièces relatives à raffairc du 5. — Moniteur, n** des 12, 13, 14, 15. 3 9 novembre 1791 et 20, 21, 25 et 26 janvier 1792,— CoM/'/t/- (sic) du Calvados (par Picquot), n" des 15 et 19 janvier 1792. — Notes communiquées par un témoin oculaire.
Cette échauffourrée a été généralement désignée sous le nom de V affaire du b.
Page 73, %. 13- — 11 avait, à bonne intention sans doute, détourné exclusivement sur un seul. . . .
Guadet, dans son rapport, qui ne tint pas moins de quatre séances, avait été très modéré. Il avait trouvé des excuses pour presque tous les prévenus ; un seul d'enlr'eux, le jeune François- Einery Gouet de la Bigne, que la correspondance trouvée sur lui compromettait davantage, avait été décrété d'accusation par l'Assemblée Nationale et envoyé dans les prisons de la Haute Cour d'Orléans *. Ramené à Paris, le 9 septembre 1792, en même temps que les autres prisonniers accusés comme lui de liante trahison, il fut massacré, à Versailles, avec les anciens ministres de Lessart et Franqueville d'Abancourt, le commandant-général de la garde constitutionnelle licenciée sous la Législative, de Cossé-Brissac, et cinquante-trois autres malheureux 2,
Page 76, lig. 11. — L'enragé Bergoing et /e /rawc et loyal Kervélégan
Les publications du député de la Gironde sont signées Bergoeing et non Bergoing, comme l'écrit M. Vaullier, dont nous avons cru devoir conserver l'orthographe.
Nous ne savons pas plus que M. Vaultier pour quelle raison WimplTen donne à Bergoing l'épithète d'enrayé; quant à Kervélégan, il est facile de deviner pourquoi il en fait l'éloge. Ce
* Moniteur^ n** du 26 janvier 1792.
2 Pnidhomme, Histoire des Révolatiom de France, Paris, 182/i, in-12 t. 3, p. 298.
fui sur le rapport de celui-ci que, le 21 thermidor ao Ifl, le Comité de Sûreté Générale prit Tarrêlé suivant:
« Le Comité, vu la pétition du citoyen Félix Wimp(ren,etouï a la lecture de la lettre qu'il a écrite, le 18 de ce mois, à Kerc( vélégan, membre du Comité, arrête que ledit citoyen Félix a Wimpffen jouira pleinement de sa liberté, et que les scellés « mis chez lui seront levés, il restera néanmoins provisoire- « ment sous la snrveillance de l'administration du district de « Buyeux, chargé de l'exécution du présent arrêtée »
Page 77 y lig. 1. — députation du calvados.
La plupart des écrivains, surtout à l'époque des réactions politiques, lorsqu'ils ont eu à porter un jugement sur les membres des assemblées délibérantes, ont donné le vote de ces hommes, dans les graves questions qu'ils ont eues à résoudre, comme un moyen certain d'arriver à l'appréciation de leur valeur, de leur mérite ou de leur moralité. Quoique nous n'aimions pas cette méthode qui , en affranchissant l'historien de tout travail de critique, fait qu'il mesure, dans une même balance, des individus de caractères et de tempéraments opposés, sans tenir compte ni du milieu dans lequel ils ont vécu, ni des positions relatives, ni des nécessités du moment, nous croyons qu'on retrouvera ici avec quelque intérêt les différents votes des députés du Calvados dans le procès de Louis XVI.
' Cette pièce qui est écrite de la main de Kcrvélégan, fait partie de la collection de M. Renard.
Premier appel nominal : — « Louis Capety ci-devant roi « des Français^ esl-il coupable de conspiration contre la lihei^té « et d'attentats contre la sûreté générale de l'Etat? Oui
a ou Non ? »
Fauchet : — c( Oui, comme citoyen ; Oui, comme législa- « teur ; comme juge, je n'en ai point la qualité, je ne puis pro- « noncer. »
DuBOis-DuBAis : — « Comme mon opinion ne rentre point (( dans la série des questions arrêtées, je demande à la faire c( connaître. C'est dans ce moment surtout que je sens tout le (( poids du pénible devoir qui m'est imposé, et que je dois « trembler, même en le remplissant avec scrupule; étranger k c< tout parti , à toute faction , je suis toujours resté seul avec <( ma conscience, je n'ai jamais su composer avec elle, et je ne « le ferai pas dans une des circonstances les plus sérieuses de « ma vie. C'est donc ma conscience seule qui m'a diclé la décla- (( ration suivante. Dans l'affaire de Louis, je me regarde « comme juge ; je déclare qu'il est coupable, qu'il m'a touc( jours paru tel avant le 10 août, et que, s'il me fût .resté « quelques doutes sur son compte, les pièces de conviction qui (( m'ont été mises sous les yeux, les auraient entièrement dis- « sipés. Comme législateur ou représentant du peuple, je puis « peser les conséquences de l'existence ou de la mort de Louis ; « j'ai dû examiner les biens ou les maux qui en résulteraient (( pour ma patrie. Le résultat de mes réflexions ne me permet « pas d'autre vœu que celui de l'appel au peuple. »
LoMONT : — (( Tous les efforts qu'on a faits , même à cette (( tribune, pour me faire croire que nous pouvons cumuler tous « les pouvoirs, ne m'ont paru que des sophismes ; ils ne m'ont « pas convaincu ; ils ne m'ont pas persuadé que nous pouvons c( faire des lois, el les appliquer, et cumuler les fonctions de « législateurs et de juges. Je ne crois pas Louis innocent, je le « crois coupable ; mais je ne puis prononcer comme juge. »
Henri Larivière. : « — Je déclare qu'ayant participé au
a décret qui porte que Louis sera jugé , mais non à ramende- « ment qui a décidé qn'il le serait par vous , je ne puis prononce cer dans une affaire où je cumulerais tous les pouvoirs. Je tf déclare ne pouvoir voler que le renvoi au Souverain, »
DouLCET-PoNTÉcouLAN r : — « Je pense que , nommé juge,
<K par la Convention Nalionale, et législateur par le peuple, les
a mesures les plus utiles à prendre sont celles qui peuvent
c( assurer rétablissement de la Répul)lique et Tabolition de la
a royauté. Je déclare que je crois Louis coupable de haute
a trahison , de cons])iration et d'attentat contre la liberté fran-
a çaise. Je vote pour le bannissement à peq)étuité de Louis
a Capet et de sa famille. (11 s'élève des murmures.) Les mur-
« mures que j'entends m'affligent pour ceux qui s'en rendent
a coupables, mais ne m'arrêteront pas. Je recommence : Je vote
a le bannissement de Louis Capet et de sa famille à perpétuité,
« mais je pense qu'il doit être reclus, sous la sauve-garde na-
(c tionale, jusqu'à la cessation de toutes hostilités. Je demande,
« en outre, la ratiûcatiou de ce décret par le Souverain, ainsi
a que de celui qui abolit la royauté. Je signe la présente dé-
<( claration. »
Taveau : — « Louis a attiré nos ennemis, ils ont ravagé nos a frontières, cinquante mille Français ont perdu la vie , je dé- « clare Louis coupable. »
DuMONT : — « Si je croyais que quelque chose eût pu m'ente lever la qualité de législateur, je la réclamerais ; mais je ne tt crois pas pouvoir en être dépouillé, je vote Oui*, »
Les autres députés votèrent Oui sans observation.
Second appel nominal : — « Le jugement qui sera rendu « sur Louis sera-i-il soumis à la ratification du peuple réuni a, dans ses assemblées primaires? Oui ou NoN ? »
* Moniteur, ii* du 18 janvier 1793.
Fauchet : — « Par respect pour le peuple , par respect « pour les principes qui intéressent l'universalité de l'Empire, « par respect pour la li])erté de la patrie, qui n'a rien h « craindre du peuple Français, et qui a tout h craindre des a factions qui nous environnent, je dis : Oui »
Taveau. — (( Je respecte la liberté des opinions; je ne
« crois pas qu'on puisse faire l'injustice à aucuns de nou^, de
« croire qu'ils peuvent influencer la liberté de leurs collègues,
« les forcer de penser de telle ou telle manière : ils sont
c< bien faibles ceux-là qui, par leurs personnalités et leurs
c< sottises, penseraient pouvoir y réussir : ils ne leur rendent
« pas justice, ils ne me la rendent pas à moi-même. Je crois
« que, quelque parti que nous prenions, il y aura des incon-
(( vénients; mais je me plais à rendre hommage h la souve-
c( raineté du peuple; je dis: Oui, »
DuMONT : — (( Citoyens, je suis législateur, et je veux que
« toutes les lois constitutionnelles soient soumises à la sanc-
c( tion du peuple. Celte mesure est surtout utile dans cette
c( affaire. Le tyran puni, je vois derrière lui des traîtres et
« des prétendants qui m'inquiètent. Je veux que le peuple
c( leur apprenne, en proscrivant lui-même celui qui fut son
« roi, ce qu'ils doivent craindre en aspirant à la tyrannie; je
« réponds : Oui, »
DUBOIS-DUBATS, LOMONT, HeNRI LARIYIÈRE, VARDON ,
JouENNE, CussY, Legot, votèrcut Oui, BoiNNET, Doulcet: Non\
Nous n'avons pas trouvé le vote de Philippe Delleville.
Troisième appel nominal : « La question est posée en ces « termes:
« Quelle peine Louis, ci-devant roi des Français ^ a-t-il en- « couruel »
1 Moniteur, n° du 19 janvier 1793.
Fauchet ; — « La Convention n'a pas le droit de cumuler, « de confondre, d'exercer tous les pouvoirs. C'est le droit de « la tyrannie. Je puis le subir, je ne l'exercerai jamais. Je « brave tous les tyrans. Je ne suis pas juge. Je vote, comme « législateur, une mesure de sûreté générale. Je demande donc « la réclusion. »
DuBOis-DuBAis : — « J'ai déclaré que Louis était coupable. « Je ne me considère pas seulement comme juge, mais comme « législateur. Comme juge, je dis : Louis est coupable, qu'on « le mène au supplice ; mais comme législateur, je dois exa- « miner quel degré d'utilité cette peine peut apporter à ma a patrie. Si la mort de Louis est utile, comme il est coupa- « ble, qu'il la subisse ; mais si son existence peut nous être a utile, qu'il reste dans les fers. Je demande la peine de mort, « mais à condition qu'il sera sursis à l'exécution jusqu'à ce « que les puissances ennemies mettent le pied sur notre terce ritoire, ou que d'autres se joignent à elles pour nous faire « la guerre. »
LoMONT : — (( Je vole pour la réclusion. »
Henri Larivière : — a Ce ne peut être par humanité qu'on c( épargne un coupable. La pitié pour les scélérats est une c< cruauté envers les gens de bien. Je n'ai jamais douté que « Louis ne fût un grand criminel ; et, si je ne l'ai pas ainsi « prononcé sur le fait^ c'est parce qu'il m'a paru injuste d'être c( tout à la fois législateur et juré.
« Mais à présent qu'il s'agit d'employer contre Louis une « mesure politique, et que je puis comme législateur prononce cer sur son sort, je déclare en cette qualité et d'après ma <t conscience, qui m'élève au-dessus de tous les dangers, que (( l'intérêt de la patrie exige que Louis soit détenu pendant la « guerre, et exilé à la paix. »
Bonnet : — « Je vote pour la mort, avec l'amendement de Mailhe *. »
* Le vote de Mailhe, député de la Haute-Garonne, était : « Par une con- << séquence qui me paraît naturelle, [ ar une conséquence d^ Topinion que
Vârdon : — « Je me renferme dans les bornes de ma miser sion. Je me déclare incompétent pour prononcer la peine «r qu'a méritée le coupable. Je vote pour la détention. »
DouLCET-PoNTÉCOULANT : — « J'ai manifesté mon opinion, « il y a deux jours. Tout ce que j'ai entendu depuis m'y fait « persister. Je prononce la détention provisoire et l'expulsion a à la paix. »
Tavkau. — a II faut prouver aux rois qui régnent encore (( pour le malheur des peuples, que leurs têtes peuvent tomber « sous la hache des lois, comme sous la faulx de la Mort. Nous « avons déclaré à l'unanimité Louis convaincu du crime de c( haute trahison. Ce crime mérite la mort ; mais, après l'avoir « prononcée, gardons-le comme un otage, et suspendons Vexéa cution jusqu'au moment où les ennemis tenteraient une inva- « sion sur notre territoire. Mon opinion n'a de force que parce a qu'elle est indivisible. »
JouENNE : — « Je demande la peine de mort, sauf à statuer a l'époque où l'exécution aura lieu. »
DuMONT : — « Je vote pour la réclusion et l'exil. »
CussY : — « Intimement convaincu que la gloire du peuple (( Français est inséparable de ses intérêts, et ne croyant pas c( qu'ils lui permettent de frapper un ennemi vaincu, je vote i< pour la réclusion et le bannissement. »
Legot : — c( Je crois que Louis mérite la mort, mais je la « crois contraire à l'intérêt de ma patrie. Je vote pour la dé- « tention. »
Fhilippe-Delleville. — « La détention pendant la guerre, et le bannissement à la paix *. »
« j*ai déjà émise sur la première question, je vote pour la mort. Je ferai « une simple observation. Si la mort a la majorité, je crois qu'il serait n digne de la Convention Nationale d'examiner s'il ne serait pas utile de « retarder le moment de l'exécution. Je reviens à la question et je vote « pour la mort. »
« Moniteur^ n** du 20 janvier 1793.
Page 81, lig. 21. — « Les tyrans sont morts. »
Le Sermon sur V Accord de la Religion et de la Liberté *, auquel M. VauUier fait allusion, se termine par la formule « les tyrans sont mûrs » que Faucliet adopta pour devise. Il y a évideniment un laysus calami dans la copie que nous avons entre les mains.
Page 83, lig. 3. — Le premier acte des électeurs fut de déclarer non avenus les effets de la procédure
M. Pezet ^, en racontant ces luttes entre la municipalité de Bayeux et Claude Faucliet, paraît vouloir mettre tous les torts du cùté de Vévêque du Calvados. Nous avons lu avec attention les pièces relatives à celte affaire qui s(»nt conservées aux archives du Département; l'opinion qui nous est restée après cette lecture, est que Faucliet agit avec modération, nous dirons même avec une certaine humilité chrétienne, pendant tous ces débals ; tandis que ses adversaires s'y montrèrent agressifs et taquins.
Page SI ^ lig, 1. — Un petit prêtre gascon nommé Chaix-d' Est-Ange
Chaix-d'Est-Ange était né à Apte en 4758, On assure que son véritable nom était Chaix-de-St-Ange et qu'il le modifia «n celui de Ghaix-Destange à l'époque de la Révolution. Plus tard, ajoute-t-on, son fils, aujourd'hui procureur-général
< Publié par les Amis de la Constitution de Caen, 1791, iii-8* (CoUection de la bibliothèque de Caen).
2 Bayeux à la fin du XVIW siècle, p. 179.
à la Cour Impériale de Paris, aurait fait subir au nom de famille une nouvelle modification en y ajoutant une apostrophe et un trait d'union.
Nous ne pouvons nous prononcer sur Tauthenticilé de cette anecdote, toutes les lettres que nous avons vues de Cliaix-d'Est- Ange sont simplement signées Ghaix. il est quelquefois, mais rarement, désigné sous le nom de Destange dans diverses pièces que nous avons eues entre les mains ^ LJabbé Ghaix était arfivé dans le Gai v ados avec Fauchet qu'il accompagnait en qualité de grand vicaire. Nommé président de la Société des Amis de la Constitution de Bayeux, ce fut la direction qu'il donna à ce club qui servit de prétexte aux attaques que la municipalité de cette ville dirigea contre l'évêque. Ghaix-d'Est- Ange était curé de St-Etienne de Gaen au moment de l'insurrection du Calvados, et nous avons dit, page 206, qu'il fut envoyé avec Caille dans les départements de la iManclie et de l'illeet- Vilaine pour y faire de la propagande. Incarcéré dans les premiers jours d'août 1793, il ne sortit de prison qu'en 1794. Il remplissait les fonctions d'accusateur public à Rlieims, lorsqu'il épousa, en 1799, une demoiselle Lorge, qu'on nous a affirmé être la sœur du général, baron de l'Empire, Lorge, dont la famille était Gaennaise. Chaix-d' Est- Ange est mort avocat à la Cour Royale de Paris, le 28 mars 1820 \ j
Page 88, lig. 1. — L'administration du Déparlement avait pour président Al. Lévêque....
-Pierre-Jean Levôque était médecin; il fut détenu pendant
* Collection de M. Renard. — Archives du Calvados. ' Notes communiquées.
quelque temps * et ne prit ensuite aucune part aux affaires publiques.
Page 88, lig. 11. — L'administration du district de Caen était présidée par M. Lhonorey.
Cet administrateur resta caché jusqu'après le 9 thermidor *. Il n'a rempli aucune fonction publique depuis ce temps.
Page 89, lig. 18. — 11 était secrétaire-général de Tadministration du Département en 1791 .
Jean-Charles-Hîppolyte Bougon-Longrais était né à Caen en 1765. H était encore secrétaire du Département lorsqu'il publia, en 1792, un ouvrage intitulé, Réflexions sur la guette, qui eut un certain retentissement et dont le succès contribua à le faire élire procureur-général-syndic à la fin de la même année.
Page 89, lig. 21. — Après le massacre de M. Bayeux.
Te meurtre de Bayeux eut lieu le 6 septembre 1792.
Georges Bayeux, avocat célèbre dans la Province et homme de lettres distingué,' était parvenu, par son seul mérite, à la place de premier commis des finances sous Necker, dont ensuite il fut le secrétaire et dont il adopta, sans restriction, les principes constitutionnels. On le vit dans tous ses actes également dévoué au trône et au peuple, mais son caractère sembla en même temps se modeler sur celui de son chef. Faible et indé-
• Archives du Calvados.
' Archives du Calvados.
cis comme lui, il resta comme lui, honnête homme. Celte conduite, indépendamment de Tenvie que ses talents lui suscitaient, avait dû, dans ces temps d'effervescence générale, lui créer une multitude d'inimitiés. Bayeux, dans ses fonctions de procureur-général-syndic du Calvados, s'était surtout rendu suspect par son opposition aux décisions de la Commune. Fauchet le dénonça à la tribune comme T objet non-seulement de Tanimadversion, mais encore de la haine publiques ; il lui reprocha sa condescendance « pour les gentilshommes et les autres ennemis de la Constitution *. » Les Révolutionnaires Taccusaienl en outre de tendances réactionnaires. Us ne lui pardonnaient pas d'avoir, en 1787, dans un livre intitulé : Reflexions sur le règne de Trajan ', fait l'éloge de la cour de Louis XVI, et de s'être montré, en 1789, favorable aux privilèges et à Taristocratie, lorsqu'il avait été chargé, en qualité de commissaire du Roi, de rédiger les procès verbaux des assemblées bailliagères de la Basse-Normandie \ La journée du 10 août 1792, en achevant la ruine de la Royauté, décida du sort de Bayeux. Arrêté comme correspondant des émigrés, accusé de complicité avec les ministres Montmorin et de Lessart, désavoué également par les Royalistes et les Républicains, il fut emprisonné dans la citadelle de Caen. Kn
* Moniteur^ n" des 14 et 19 novembre 1791.
2 Paris, 1787, în-^'.
* ProcèS'Verbaux de la séance préliminaire et des séances de l'Assemblée Provinciale de Basse-Normandie. « Caen, 1787, in-A". — Outre les deux écrits que nous citons ici, Bayeux à publié plusieurs Discours^ une brochure (S. L. N. D.) intitulée Essais Académiques^ par M. B. et une traduction des Fastes d'Ovide, Paris, 1783-1788, qui est justement estimée par l'élégance et la noblesse du style, et surtout pour le discours préUminaire et les notes qui raccompagnent ; cette version des Fastes d'Ovide a été réimprimée en 1789, dans les œuvres complètes d'Ovide; 7 vol. în-S"*. Bayeux commença en 1789, un journal sous le titre de Histoire de la résolution présente, mais sur l'invitation do Necker il no continua pas cette publication. Il a laissé un grand nombre de manuscrits.
tonte autre circonstance, sa détention n*eût pu avoir de suites graves. Ses amis et sa femme avaient même obtenu du Comité de Surveillance et de Sûreté Générale un ordre d'élargissement. Ce fut ce qui le perdit,
La sortie de Bayeux devait avoir lieu le 5 septembre. Sa famille trop conOante dans la force des lois en ces moments de trouble, exigeait sa mise immédiate en liberté. La Municipalité, après avoir longtemps hésité dans la crainte d'un malheur, avait fini par obtempérer à lu demande qui lui était faite, et par envoyer trois de ses membres et cinq autres personnes notables pour ouvrir au détenu les portes de sa prison; lorsque tout-à-coup, loin d'être obéis, les envoyés se virent entourés des soldats du poste niême et retenus prisonniers. Le lendemain, une foule furieuse, appelée par les cris: Aux armes! On nous trahit ! partis des remparts, pendant la nuit, se trouvait réunie aux abords du ch coteau Les gardes nationaux accoururent en même temps, mais le plus grand nombre d'entre eux paraissaient aussi irrités que le reste de la multitude. A dix heures et demie, lîayeux était entre leurs mains. Voici ce qui aiTivait. La prise de Longwy par les Prussiens, annoncée depuis plusieurs jours, avait, par une déplorable coïncidence, causé dans la ville une agitation générale; tout le monde croyait à une conspiration des Royalistes et à la correspondance de ces traîtres avec l'ai'mée envahissante. Sur ces entrefaites, parvient à Caen la nouvelle des massacres des prisons pendant les journées des 2 et 3 septembre. Elle est accompapagnée de la fameuse circulaire du Comité de Surveillance, qui engage les départements «i suivre l'exemple de Paris. En ce moment un cri général se fait entendre ; chacun court à ses armes. C'est alors que l'on apprend que Rayeux va quitter le château. C'est le seul prisonnier de quelque importance qui ait pu prendre part aux complots ténébreux qu'on cherche partout et qu'on ne découvre nulle part. La peur donne à la foule aveugle la conviction d'une culpabilité qui n'existe pas, et le procureur- général-syndic est décidément un traître sur le-
quel la vengeance populaire doit éclater. Dès Fabord Bayeux reconnut sa situation. Les uns demandaient sa tête ; d'autres, plus humains, voulaient qu'il fut préalablement jugé. Saisissant ce dernier moyen de salut, fiayeux se fait conduire à r Abbaye- Aux-Hommes, oii doivent se trouver réunis les membres du directoire du Département et ceux du Comité Central de la Commune. H embrasse son fils à^é de douze ans, que le hazard à jeté à sa rencontre, lui remet ses bijoux, et se laisse traîner à travers les rues Saint-Pierre et Ecuyère, jusque sur la place des Tribunaux. Ses collègues, l'inquiétude peinte sur le visage, étaient venus à sa rencontre. Là des explications sont échangées. Une grande paitie de la garde nationale, émue de la fermeté de Bayeux, disposée d'ailleurs par d'honorables sentiments, demande sa grâce. Mais des hommes furibonds se précipitent vers les administrateurs en brandissant leurs armes. Ceux-ci reculent épouvantés et abandonnent ainsi à ses bourreaux l'accusé, qui, après avoir essayé de fuir, vient tomber, atteint d'un coup de bayonnette dans les reins et d'un coup de feu à la tête, sur la place Saint- Sauveur, contre la porte d'une maison dans laquelle il cherchait un refuge. On assure qu'une servante effrayée, ferma celte porte au moment où il allait y entrer, et que, chose incuie ! il ne se trouva pas dans la milice bourgeoise, un seul homme qui osât venir à son secours. Des lâches, au contraire, se jetèrent sur son cadavre; le tambour-major lui porta un coup de sabre au milieu du visage. Les gardes nationaux s'étant ensuite retirés, les assassins s'emparèrent du corps, lui coupèrent la tête et deux d'entre eux la portèrent par la ville au bout de deux morceaux de bois. Cette orgie atroce ne fut pas de longue durée. Le peuple atterré à la vue du sang répandu, se prit à avoir honte de l'excès commis en son nom, et il chassa ignominieusement de la ville le tambour-major qui avait frappé la victime terrassée, « cet tt homme qui, disait-on, n'était bon qu'à tuer des morts *. »
* Registre des délibérations du Conseil de la ville de Caen^ année
Page 90, lig. 17. — 11 fut délégué pour présider rassemblée fédérée de l'Eure
Au moment même où il présidait l'assemblée insurrectionnelle de TEure, Bougon recevait encore des ordres du Tribunal Révolutionnaire de Paris. M. Renard possède, dans sa riche
collection d'autographes un avis, adressé pour affaire de service, au procureur- général-syndic du département du Calvados^ actuellement à Vernon, par Faccusateur public Fouquier-Tinville. Doit-on conclure de ce fait que les Montagnards espérèrent, jusqu'à la fin, ramener à eux, sans combat, les insurgés du Calvados?
Page^ 90, lig. 20. — Bougon mis hors la loi. . . . finit par être accueilli par le prince de Talmont, qui l'employa en qualité de secrétaire.
« M. Allard, dit M*"^ de La Rochejaquelein dans ses Mémoires^ « éd. Berville, p. 285, avait fait prisonnier un avocat de Nor- « maodie, qu'on avait enrôlé par force dans un bataillon : cet « homme offrit de rendre un grand service aux Vendéens; il. <( raconta qu'il était fort lié avec M. Bougon, procureur-syndic « du Calvados, qui avait pris une grande part à la révolte de « ce département, au mois de juin 1793; il dit que M. Bou- « gon serait heureux de rejoindre Tarmée, et qu'il serait « sûrement très-utile par ses talents, son courage et son in-
1792, f* 67 et suiv. (Arcliives municipales de la vUle de Gaen). — Moniteur^ ip du 14 septembre 1792. — Notice sur la vie et les ouvrages de feu M. Bayeux^ par O. Bayeux, Paris 1803, in-8°. — Le Remède d'Amour d'Ovide^ tr. par Grainvillc, Paris 1797, in-18 ; la dt^dicace de ce livre, Aux Mânes de Bayeux, contient de curieuses notes biographiques. — Notes de témoins oculaires.
* Arcliivos du Calvados.
« fluence dans le Calvados ; il demandait un sauf-conduit pour « aller le chercher : on hésita longtemps; enûn on le lui ac- (i corda. M. Bougon arriva ; c'était en effet un homme de (( beaucoup d'esprit; il parlait facilement et semblait aussi « propre à l'exécution qu'au conseil. Il proposa de marcher « en Normandie, et assura qu'on y exciterait facilement une « insurrection. Son projet séduisit plusieurs chefs. M. de Tal- « mont surtout s'engoua beaucoup de M. Bougon.... »
Que Bou^on-LoDgraye, fuyant devant la vengeance de la Montagne, traqué, de village en village *, par les troupes envoyées à sa poursuite, ait cherché un refuge en Vendée, on le conçoit jusqu'à un certain point. Mais l'histoire ne saurait pardonner à l'homme qui, trois mois après que son parti avait été écrasé, réclamait l'amnistie en déclarant qu'il ùe s'était pas « démenti ud seul instant du caractère de vrai républicain » et qui écrivait aux représentants du peuple : « Lisez tous mes c( discours, réquisitoires, conclusions, etc, vous jugerez que (( tous respirent le républicanisme pur et l'amour ardent de la « liberté * » ; l'histoire ne lui pardonnera pas d'être allé proposer à un chef vendéen des plans d'invasion en Normandie et d'avoir pris l'engagement d'y susciter une insurrection. Cette accusation, justifiée depuis par M"" de la Rochejaquelein, parut, à l'époque de la mort de Bougon tellement invraisemblable, que Louvet n'hésita pas à dire que les Terroristes « fidèles à leur « méthode de calomnier ceux qu'ils égorgeaient * » l'avaient
inventée.
Page, 90, %. 28. — Il fut conduit à Rennes et livré au dernier supplice le 4 janvier 1794.
Bougon était à peine âgé de 28 ans lorsqu'il fut livré au
* Lettre autographe, en date du 9 octobre 1793 (Archives du Calvados).
2 Quelques notices pour l'histoire et le récit de mes périls^ éd. orig. p. 171.
Vengeur du Peuple pour être mis à tnort;^ce sont les termes mêmes de son jugement. — Son compatriote, ancien receveur de la contribution patriotique, Richer, qui l'avait suivi, fut condamné et exécuté avec lui. Le jugement fut affiché à Caen avec la nouvelle de l'exécution , par ordre de la Commission Militaire Révolutionnaire des côtes de Brest *.
Page 91, liy. 23. — Je ne crois pas qu'il eût audelà de 23 ans
Louis Caille avait 26 ans, il était né le 2 avril 1767.
Page 91 , ligne dernière. — Les circonstances en firent un orateur de club
a Ce Caille , dit Puisaye ^, k une vivacité extraordinaire , (( assez naturelle à son âge, unissait toutes les qualités qui « peuvent donner à un homme quelque ascendant sur ses « semblables dans les temps de troubles. Une belle flgure, un « organe sonore et gracieux, une extrême facilité de parler, « et une éloquence tout à la fois insinuante et véliémente, lui « avaient donné un grand crédit sur l'esprit de ses conci- « toyens. »
Les vieillards racontent que les salles des clubs n'étaient jamais assez grandes pour la foule, lorsqu'on savait à l'avance que Louis Caille devait y prendre la parole.
Page 93, lig. 13. — II a fini par se faire avocat à Paris
Caille fut inscrit au tableau des avocats de Paris, le 24 mai
* Archives du Calvados.
^Mémoires, t. II, p. 107.
18)2, et n'a pas cessé de faire partie de Tordre jusqu'il sa mort, arrivée le 21 mai 18/i8.
Les opinions politiques de Caille ont continuellement varié avec les circonstances : en 1806, le girondin de 1793 fit imprimer une Ode sur la campagne de l* Empereur des Français et Roi d'Italie en 4805, Paris, Didot, in-8*', et, en 181/4, une Ode au Roi à l'occasion de la rentrée de Sa Majesté le 3 mai 181/1, in-8".
Page 93, ligne dernière. — Une comédie de satire personnelle (Nostradamus).
Nostradamus ou le physicien plaideur^ comèàid en un acte et en vers par ]\1. E. M. B. G. D. S. M. { Etieune Mauger, bénédictin de la congrégation de St-Maur), Leyde (Caen), 1779, in- 12.
Mauger avait aussi publié plusieurs odes palinodiques , notamment une Of^e sur Cherbourg, en 1786. Celle ode fut violemment attaquée, en 1785, par Midy, dans deux pamphlets : Le Cierge de la Chandeleur, présenté à doni Mauger, chevalier de la Vierge et professeur de philosophie, par le fils du docteur Mathanasius et Les cendres, à dom Mauger, (Voir sur Midy notre note, p. 129.)
Page 94. liçj. 18. — Mauger... ne tarda pas à être saisi, et fut envoyé à Féchafaud
Etienne Mauger avait été professeur de physique à Funiversité de Caen et était curé assermenté de Villy au moment de rinsurrection. Il fut condamné le 1k floréal an II , comme « auteur de manœuvres pratiquées dans le département du « Calvados , tendantes à favoriser les progrès des ennemis
« de l'intérieur et provoquer la dissolulion de la Représenta- « tioii Nationale *. »
APPENDICE
Page 105, lig. 22.— M. Tabbé de Juniilly,
L'abbé Gohier, et non Duvivier de Jumilly, comme l'appelle M. Vaultier, p. 107, prit l'habit de garde national pour suivre Puisaye (voir la note, p. 240), et prêcha l'insurrection partout où passa l'armée. Il resta longtemps détenu par l'ordre des représentants du peuple. En l'an VII, il était commissaire du pouvoir exécutif près le canton de Sl-Martin-de-Fontenay et fut accusé de correspondance avec les Chouans^. Nous ne croyons pas que cette dernière affaire ait eu des suites sérieuses.
Page 106, lig. 25.— M'^'^de Beizunce et... M™ de Pontécoulant.
Gécîle-Geneviève-Emilie de Beizunce de Gastelmoron, abbesse de Gaen le 17 février il5U, mourut en 1790.
Marie-Aimée-Jacqueline Doulcet de Pontécoulant lui succéda la même année. Elle fut expulsée de son abbaye, en 1792, avec ses religieuses, et mourut le 7 mars 1806. Son corps fut inhumé à Gaen, dans le cimetière de la paroisse Saint-Gilles.
* Liste générale et tt^s exacte des noms, âge, qualité' et demeure de taus les a.nspirateurs, n" V. — Dictionnaire des individus envoyés à la mort pendant la Révolution, par Prudhomme, t. II.
3 Archives du Calvados.
Page 107, lig. 7. — Le bon vieux M. Delarue, officier municipal
Ce magistrat qui jouissait de l'estime générale à Caen prêtait légèrement au ridicule , ce qui explique Tépithète quelque peu satirique de bon vieux que lui donne M. Vaultier. On le désignait sous le nom de Voyons , mot qui revenait sans cesse dans sa conversation. Les vieillards parlent encore de sa caricature que l'on rencontrait, répétée à l'infini, sur toutes les murailles de la ville, et dont de nombreux spécimens sont longtemps restés dans les corridors de la prison de Gaen ; inoffensive vengeance de ceux qu'il avait fait arrêter.
Page 107, lig. i 1 .— M"' Achard et M"* Levaillant. . . .
Les parents de ces deux dames avaient été compromis dans l'affaire du 5 novembre 1791 (voir p. 278).
Page 107, lig. 17, — Elle a dû connaître plus anciennement MM. de Belzunce
On a dit que Charlotte Gorday avait aimé Belzunce et qu'elle cherchait à le venger en tuant Marat. C'est un véritable anachronisme; toutefois, comme il a été souvent question de la mort de Belzunce dans le cours de cette publication, nous croyons devoir donner ici une analyse de cette déplorable affaire.
Le vicomte Henri de Belzunce était major en second du régiment de Bourbon, infanterie, alors en garnison à Caen ; il était neveu de l'abbesse de Sainte-Trinité. Son grade l'excluait de tout commandement, mais il l'avait usurpé, du consentement du duc de Beuvron, aussi étourdi que lui, sur
un lieutenant-colonel, Irop faible, le chevalier de Granval. Ce jeune, homme avait de l'esprit et une figure distinguée, mais un caractère hautain, violent et très-entreprenant, et se prononçait, avec affectation, pour le despotisme et contre tout gouvernement populaire. La Révolution, la nation et la milice bourgeoise étaient Fobjet perpétuel de ses insolentes plaisanteries. Il flattait les soldats de son régiment, surtout les grenadiers , et ne paraissait jamais qu'à cheval, avec un domestique d'une mine féroce ; tous les deux, armés jusqu'aux dents , se présentaient dans les fêtes patriotiques et s'efforçaient de les troubler. La noblesse acheva de perdre ce malheureux jeune homme , en exaltant ses dangereuses passions. Dumouriez l'avait souvent vu à Gaen, chez l'intendant, lui avait même fait des représentations et donné des conseils dont Belzunce avait été loin de tenir compte. Il se rendait , au contraire, de jour en jour, plus insupportable , en montrant des pistolets à tout propos et en engageant, par ses paroles et par la distribution de pamphlets imprimés \ les soldats h tirer sur le peuple. Ces imprudences avaient déterminé le Comité-Général-National de la ville à solliciter du duc d'Harcourt , gouverneur-général de la Normandie , l'éloignement du vicomte de Belzunce, qui refusa d'obéir ^ Cette résistance insensée ne fit qu'accroître la fermentation ; mais voici ce qui la porta h son comble.
< Un de CCS écrits, composé do trois pages in-8°, a pour titre : Hommage d*im vrai citoyen à la fidélité des soldats français; îl est attribué à Belzunce lui-môme.
2 Dumouriez raconte aussi qu'U avait cru devoir prévenir le duc d'Harcourt sur le danger où la coupable témérité de Belzmice fwùvait l'entraîner lui-môme en compromettant son autorité; il lui avait conseillé de prendre un prétexte pour le faire partir. Le duc d'Harcourt n'avait pas cru devoir sui\'re cet avis, quoique, sur de nouvelles instructions reçues de Caen, [Dumouriez le lui eût réitéré par écrit avec instance, et lui eûtjconseillé de l'envoyer en courrier au ministre, à qui il manderait de le retenir à Paris. Mémoires de Dw/wowrt'e^, éd. Berville^ t* ïl^pé^k»
Belzunce , dans une parade , promit des récompenses à ceux de ses soldats qui arracheraient aux soldats du régiment d'Artois des médailles de Necker et de l'Union Bretonne, que quelques-uns d'entre eux portaient sur leur poitrine et qu'ils avaient reçues de la ville de Rennes. L'insulte eut effectivement lieu ; les médailles furent an^achées à des individus désarmés ; l'un d'entre eux fut brutalement frappé par le vicomte lui-même. Les battus font aussitôt retentir la ville de leurs plaintes. I.e peuple court aux armes et à' la vengeance. Le régiment de Bourbon se renferme dans ses quartiers, et le bruit public l'accuse de fabriquer des cartouches sous prétexte de faire rentrer la ville dans l'ordre. Ces faits se passaient le 11 août. A l'entrée de la nuit, un lieutenant en second, La Saussaye, sort de la caserne, s'avance vers le pont de Vaucelles avec quatre ou cinq de ses hommes, et tire, sur une sentinelle de la milice bourgeoise, presque à bout portant, un coup de pistolet qui ne l'atteint pas et auquel le factionnaire répond par un coup de fusil qui tue l'agresseur. Cette détonation ne tarde pas à être suivie des coups de feu de l'escouade du régiment de Bourbon et de ceux de quelques bourgeois accourus au secours de leur concitoyen , qui atteignent encore , dit-on , un soldat. Le peuple , étonné d'abord , se soulève de nouveau ; des cris retentissent dans toutes les rues ; les croisées sont illuminées; le tocsin sonne. Le matin du 12 août, les citoyens investissent les casernes ; le bruit se répand partout que le régiment de Bourbon doit mettre le feu à une partie de la ville, au faubourg de Vaucelles ; il n'en faut pas davantage pour augmenter de plus en plus la fureur des masses. La cloche d'alarme continuant à faire entendre son appel, les habitants s'arment au nombre de plus de vingt mille hommes. On amène du canon ; les campagnes même s'émeuvent et accourent. Les officiers municipaux et ceux du régiment de Bourbon, désirant prévenir le carnage, entrent en pourparler. Belzunce proteste de son innocence et offre
de se rendre à THôlel-de- Ville ; le régiment demande des otages; on les donne, et l'infortuné major se livre courageusement à la multitude. La garde nationale l'environne et le conduit à la citadelle dans l'espoir de le sauver ; pendant ce temps, le commandant de la Province envoie l'ordre aux soldats de sortir de la ville. Mais le régiment était à peine
hors des murs, que le tumulte éclate avec une nouvelle fureur ; le peuple se porte au château, s'empare de Belzunce, qui, traîné sur la place Saint-Pierre, fait un mouvement pour s'enfuir. Un garde national, qui depuis a affirmé qu'il croyait que le malheureux major voulait le désarmer, l'abat d'un coup de crosse. On l'achève h coup de fusil. Les plus horribles barbaries furent exercées sur son cadavre. Son corps, déchiré en pièces, fut porté par les rues et subit toutes sortes d'outrages. On prétend même qu'une femme, une furie, fit cuire son cœur sur des charbons ardents et le mangea *.
L'atrocité des circonstances qui accompagnèrent la mort de Belzunce, fil oublier ses fautes. On ne vit plus que la victime et les coupables qui l'avaient frappée, et on oublia d'autres coupables, ceux-lk qui avaient poussé le malheureux, par leurs exagérations, dans l'abîme où il s'était précipité.
4 Relation de ce qui s'est passe' à Caen dans la nuit du 11 au 12 août 1789; Lisieux, in-4* de seize pages. — Extrait du procès-verbal du Comité Général et National de la ville de Caen^ relatif à la mort de Belzunce; Caen, m-^'*, -^Examen de V extrait du procès-verbal du Comité^ etc..., relatif à la mort de M. de Belzunce^ in-8'. —Moniteur^ n» du 31 juillet 1789. — Mercure de France, n"* des 22 août et 12 septembre 1789.--Dtimouriez, Mémoires, éd. Berville, t, II, p. 52 et suiv.— On lit dans les Mémoires d* Outre-Tombe^ de Chateaubriand, t. 3, p. 4 : « Des troubles ensanglantèrent les départements ; à Caen, on se rassasia de massacres, et l'on mangea le cœur de M. de Belzunce. » La généraUsation exagérée de cette phrase en fait d'elle-même justice; la vUle ne fut pas coupable du crime d'une éncrgumëne. Les enfants, de cette femme demandèrent même l'autorisation de l'enfermer conuue folle (Archives municipales de la ville de Caen). L'illustre écrivain commet une autre erreur; selon lui, Belzunce aurait été massacré après l*installation de l'Assemblée Législative qui n'eut lieu que le 1*' octobre 1791.
Une tradition qui prouve Thonnôteté des masses veut que les meurtriers de Belzunce et de Bayeux aient tous péri misérablement.
Page i07, lùj. 20. — M. de Boisjugan de Maingré...
Ce M. de Boisjugan avait été compromis dans l'affaire du 5 novembre 1791 (voir p. 277).
Page 107, lig. 27. — En face Fhôtelde Faudoas,
Cet hôtel a été abattu lorsqu'on a ouvert la rue Jean- Romain.
Page 1 f 4, lig, t . — Cet ouvrage doit effacer tout ce qui Ta précédé.....
La Charlotte Corday de Paul Delasalle, publiée pour la première fois par l'éditeur Charpentier, Paris, 1844, est aujourd'hui préférée à celle de Louis Dubois.
Page 1 1 5, lig. 3. — L'auteur de ce portrait l'avait donné à M. Philippe Delleville
Cette toile appartient aujourd'hui à M. B. Mancel, ancien libraire-éditeur à Caen.
On lit derrière le portrait les deux vers suivants :
Tuer en guet-à-pend (.ç?c), est un assassinat; Les monstres exceptés : par exemple, Marat,
ADDITIONS
Nous donnons, sous ce titre, quatre pièces dont nous n'avons eu connaissance qu'après l'impression des feuilles auxquelles elles devaient appartenir.
Page 125, après la proclamalion de la Société Républicaine de Caen, il faut ajouter cette autre proclamation qui suivit de près la première :
La Société Républicaine de Caen^ à la Convention Nationale,
« Législateurs,
« Comme nos Frères de la Société Républicaine de Bordeaux, « nous vouons une haine éternelle aux anarchistes qui veulent « perdre la République ; si quelque scélérat osait porter une « main sacrilège sur nos représentans , Nous le jurons sur « Fautel de la Liberté, rien ne serait capable d'arrêter notre t( vengeance !
« Nous donnons une entière adhésion aux principes dévec< loppés dans l'adresse de la Société Populaire de Bordeaux, « du 8 de ce mois.
c< Nous déclarons que la majorité des députés de notre dé* (( partement qui a développé toutes les vertus républicaines, « a notre amour, notre estime et notre confiance, et que nous (( défendrons les Représentans du peuple jusqu'à la mort.
« Signé LENORMAND, Président.
« Le Gendre, Secrétaire^ et Grandin, Secrétaire.
« Caen» ce 24 Mai 1793, V An deuxième de la République Française '. * Collection de M. Renard.
Page 140, lig. 16. — Enfio, le 22 juin, presque tous les Carabots s'enrôlent dans le contingent
Dès le 19 juin les Carabots s'étaient présentés devant l'Assemblée Générale du Département.
« Les Carabots admis à défiler en armes devant l'Assemblée, « y ont fait halte.
« L'orateur a fait un discours, dans lequel il a rappelé que « les Carabots de Caen ont, depuis 1789, donné des preuves de c( leur atlacliement à la liberté ; qu'aujourd'hui devenue pour « eux l'objet d'un culte sacré, ils venaient s'unir par serment tt aux Autorités Coiisliluées, el a déclaré qu'ils attendaient (( l'ordre de se melire en marche contre les agilaleurs et les c( anarchistes.
<( Le président, au nom de rAssemblée, a reçu avec sensi- « biliié l'offre de ces citoyens, et après leur avoir dit que les « Auloriîés Constituées avaient toujours compté sur leurs ef- « forts pour la liberté, el leur avoir déclaré que c'était avec « eux qu'elles voulaient vivre libres ou mourir, à reçu leur « serment de déclarer la guerre aux anarchistes, aux agilaa leurs et au parti Marat, et de ne mettre bas les armes que (( lorsque la Convention jouira d'une entière liberté.
« Les cris répétés de Vive la Liberté ! Vive la République ! (( ont retenti de toutes parts k la suite de ce serment. *■ »
Page 248, lig. 2. — En attendant, lisez ces proclamations
L'Armée Républicaine et Cantine- Anarchiste du Nord^ à tous les bons français^ et particulièrement à l'armée parisienne,
SALUT
c( Nous nous avancions vers vous avec confiance, pour vous
* Extrait du procès-verbal des séances du Conseil Général du département du Calvados, séance du 19 juin 1793, au matin (Collection de la bibliothèque de Caen.)
« porter des paroles de fraternité et de paix, lorsque nous « avons été, près de Brécourt, arrêtés dans notre marche, at- « taqués tout-à-coup, et réduits à la nécessité cruelle de re- « pousser des agressions ennemies.
a Avant de partir, l'armée entière avait consigné dans la (( proclamation suivante, ses sentiments, ses principes et ses « vœux; cet acte devait être notifié par un héraut d'armes. « On ne nous en laissa ni le temps, ni les moyens : cependant « l'un de nos commissaires se présenta devant Tavant -garde « de l'armée ennemie ; il leva son chapeau en signe d'intelli- « gence; des coups de fusil furent la réponse: ainsi on nous a « forcés de combattre, lorsqu3 nous ne voulions que nous faire « entendre et connaître mieux.
« Rien n'a égalé notre douleur, lorsque nous avons vu les « moissons, cet objet si précieux des besoins et des espérances « du peuple, foulées aux pieds par ses amis les plus fidèles, « par ceux qui n'agissent que pour son bonheur ; quelques « légers qu'aient été ces ravages, nos cœurs en ont profondé- « ment gémi.
(( La cause que nous servons ne pouvait être défendue que (( par des moyens dignes d'elle. Nous avons donc suspendu noce Ire marche pour faire entendre notre voix.
a Français, chers concitoyens, lisez cet écrit où nos âmes « respirent, et dites ce que nous devons attendre de vous ; <( nous ne sommes armés que contre le crime, nous désirons la « paix, nous la désirons avec vous ; Voudriez-vous la guebre,
SALUT ET AMITIÉ FRATERNELLE
(( Au nom de la vraie liberté que nous défendons; au nom
« des lois dont nous sommes les vengeurs ; au nom de la Ré-^ « publique une et indivisible, pour le maintien de laquelle nous « avons juré de périr, s'il le faut ; au nom des droits sacrés a du peuple de tous les départements insurgés pour résister h c( l'oppression, nous vous demandons l'hospitalité et le libre (( passage.
a Nous marchons pour délivrer Paris et la France du joug a de l'anarchie, et rétablir dans ses droits la Représentation a Nationale outragée. Notre cause est celle de tous les amis du <( bonheur public et de la vertu.
« Nous ne voulons pas faire couler le sang ; nous voulons de- « voir à la force de la raison, et non à celle de nos armes, noa tre triomphe et le salut de la France.
« Notre désir le plus cher, est de ne rencontrer partout que « des citoyens avec lesquels nous puissions resserrer les liens « d'une fraternité sainte, et non des ennemis que nous devions « combattre et vaincre.
a Citoyens de la ville de Vernon, et vous habitants des cam- « pagnes qui l'avoisinent, c'est surtout à vous que ce vœu s'a- « dresse : répondez promptement ; venez, nous vous tendons^ « les bras, et nos embrassements fraternels vous attendent '. »
t CoUection de Bl. Renard.
I. Récit exact des faits
La Bourgeoisie, rAristocratic, le Clergé 7
La Société des Jacobins de Caen 8 121
Adresse do cette Société à Robespierre 122
Sa rupture avec la Société-Mère de Paris 122
Lettre de Bonnet de Meautry à propos de cette rupture. 122
Les Jacobins de Caen prennent parti pour la Gironde, proclamations qu'ils publient à cet effet. ...... 124
Idem 304
Ils deviennent de nouveau Montagnards, nouvelle proclamation - 125
Tages Pages des des Souvenirs Notes
thermidor ils abandonnent la Montagne
Vignette emblématique des Jacobins de Gaen 126
La Société des Garabots « 126
,Son origine 9 127
Origine de son nom, les caporaux 10 129
Ses insignes 10 130
Procès-verbal de la première réunion des Garabots. • • 131
Lettre du curé Moulland. » 133
L'administrateur Lenormand, président des Garabots . . 135
Bénédiction du drapeau du canton de Martragny .... 136
Parades et revues des Garabots, la Garabotte 137
Affiliation des Gommissaires de la Gonvention, de WimpflfeB
et de Puisaye à la Société des Garabots 137
Les sections sont réunies le 30 mai au rappel de la Garabotte 138
Paniques dans les campagnes • 138
Pétition présentée au Gomité Gentral par les Garabots. • 138 Quatre Garabots sont élus membres de l'Assemblée d'Insurrection , •... 139
Les Garabots sont chargés d'arrêter les commissaires de
la Gonvention , 139
"Le président des Garabots est désigné pour porter la bannière des Fédérés ., 140
Défilé des Garabots devant l'Assemblée du Département. 305
Les Garabots se partagent en deux fractions ...... 141
Dissolution des Garabots • 144
La population et les autorités de Gaen abhorraient la
Montagne. 10
Adresse des Administrateurs à la Gonvention ( 20 octobre
Incident soulevé par cette adresse, lettre de Ph. Dumont. 147
Lettre de Gussy au Gorps Municipal de Gaen 148
Seconde adresse des Administrateurs (2 janvier 1793). . 140
Appel à la résistance 150
Réponse de la députation du Galvados 151
Nouveau manifeste des Administrateurs, ( 19 avril ). . . 152
Protestation du Gonseil Général de la Gommune - 154
Duroy accuse Bougon-Longrais d'avoir rédigé le manifeste du 19 avril. 155
Nouvelles adresses des administrateurs du Département
et de la Commune ( 10 et 14 mai ) 160
Pages Pages des des Souvenirs Notes Séance de nuit du Conseil du département du Calvados
( 30 au 31 mai) 11 163
Arrêté du Département 165
Adresse des citoyens du Calvados à la Convention Nationale 11 167
Le Calvados envoie à Paris une députation de dix commissaires .... 11 166
Idem 168
Arrivée de ces commissaires à Paris ; lettre à leurs commettants 11 169
Leur compte-rendu dans les sections de la ville détermine
rinsurrection 11 170^
Discours qui devait être prononcé à la Convention Nationale, avant la lecture de Tadresse du département du
Calvados . 173
Discours que devait prononcer, à la barre de la Convention Nationale, un des Commissaires^ en cas d*admi&sion«
et après la lecture de l'adresse 174
M. Vaultier secrétaire de la section de la Liberté. ... 12
Ce que c'était que les sections 12 175
Composition de l'Assemblée d'Insurrection 14 175
Mesure que prend cette assemblée 177
Roujoux président de l'Assemblée d'Insurrection. ... 15 177 Wimpfîen chargé d'organiser l'armée des côtes de Cherbourg • 15 178
Il est mis à la tête de l'insurrection 15 178
Conduite de Wimpffen. 178
Romme et Prieur sont amenés devant l'Assemblée d'Insurrection IG 183
Appel aux citoyens du Calvados pour se former en bataillon. 184
Proclamation des Administrateurs 186
Une partie de l'École de Médecine de Caen s'engage dans
l'insurrection 187
Romme et Prieur sont emprisonnés au Château de Caen. 16 188 Adresse (|es habitants du Calvados aux habitants de la
Manche 189'
Lettre des administrateurs de la Seine-Inférieure aux
administrateurs du Calvados 192
Réponse de l'Assemblée Centrale 193
Le Calvados arrête les transports des denrées pour Paris. 200
Réclamation de Pache 201
Pages Pfige»
des des
Souvenirs. Notes..
Réponse de l'Assemblée du Département à cotte réclamation : 203
Rommc compose au Château de Caen son Calendrier Républicain. 16 205
L'Assemblée d'insurrection envoie prêcher la propagande
dans les départements voisins 16 206^
Lettre de Bonnet de Mcautry aux habitants de Caen. . 20&
Les proscrits du 31 mai se rendent à Caen 17
Us se présentent à l'Assemblée d'Insurrection 18 208-
On les loge à l'hôtel de l'Intendance It 20^
Premières Forces militaires de l'insurrection 19 210
Arrivée à Caen des Bataillons bretons • . 19 210
Idem» ..*.• 226
Ils s'étaient fait précéder par un courrier extraordinaire. 210
DépCche apportée par le courrier » 211
Formation définitive de l'Assemblée Centrale de Résistance
à l'Oppression 212
Arrêté de l'Assemblée Centrale ► 212
Plan du Comité d'Insurrection 212
Déclarations que fait à la France entière l'Assemblée
Centrale 213
Départ pour Evreux, du premier contingent, sous les ordres de Puisaye 20 227
La^Convention envoie des émissaires secrets dans le Calvados * 20 227
Hésitation des insurgés. . , 21 227
Grande revue du 7 juillet 21 22&
Départ du dernier bataillon caennais pour Evreux ...» 22 229 Proclamation de l'Assemblée Centrale aux citoyens des départements que sa force armée va traverser. .... 230
ManifestedeWimpfien 230
Rencontre de Brécourt 23 233
Idem 257
Retraite de l'Armée Fédéraliste 25 233
Lettre de Puisaye à Wirapflfen , 233
Lettre de Bougon-Longrais à Wimpffen 235
Rapport de Puisaye sur l'affaire de Brécourt 236
Fanfaronnade de Wimpffen 25 240
Wimpffen cherche à parlementer 247
Billet de Wimpffen au Commandant de l'année parisienne. 247
Proclamations de Wimpffen 305
Pages Pages des des Souvenirs. Noies
L^Âsscmblée Centrale persiste à soutenir la latte. . . . 248
Elle songe à transporter le foyer d'insurrection en Bretagne. 249
Dissolution de TArmée d'Insurrection 26 249
Retractations des Administrateurs et des Fonctionnaires. 250
Départ des bataillons bretons, les députés réfugiés les
suivent 26
Roramc et Prieur sont remis en liberté 27 356
Lettre des représentants du peuple, députés par la Convention Nationale dans les départements de l'Eure et du Calvados^ au Conseil général de la commune de
Caen 258
Lettre par laquelle ils annoncent leur arrivée. .... 260
Arrivée à Caen de l'Armée de Pacification 27 258
Lettre écrite de Caen par Carrier • . 261
Pouvoirs de Lindct 27 263
Proclamation des représentants du peuple 263
Conduite de Lindet à Caen 28 270
État des esprits dans cette ville 28 26&
Laplanchc et Romme et plus tard Bourret et Fremanger
remplacent Lindet 29 267
9 Thermidor 30
Appréciation de l'insurrection 30
TABLE DES NOMS D'HOMMES
Achard (M"«), p. 107, 299.
AUard, p. 294.
Amiard, p. 187.
Bailleul (Gh.), P. 126.
Balzac, p. xxiii.
Barbaroux, p. xiii, 4, 17, 22, 34, 39, 41 , 41, 48, 49, 62, 63, 55, 63 à 75, 91, 101, 102,104,105, 109,110, 113, 114,125,147,171, 182,208, 268, 271, 275.
Barbey, p. 240.
Barbota p. 177.
Baron, p. 241.
Barrère, p. 144, 182, 222.
Basselin, p. xx, xxi.
Bayeux, p. 51, 82, 88, 89, 290 à 293, 303.
Beaucliamp (Alphonse), p. 97.
Belzunce (de), p. 51, 107, 299 à 303.
Belzunce (M»» de), p. 106, 298,299.
Bénard, p. 186.
Bénouville, p. 130.
Bentabolle, p. 182.
Bergoing, p. 48, 49, 63, 75, 76, 208, 271,275, 281.
Bertrand (F. G.), p. xxvii à xxx*
Beurnon ville, p. 210.
Beuvron (le duc de), p. 299.
Boisguillot, p. VIII.
Boisjugan de Maingré (de), p. 107,303.
Boiszerard, p. 206, 240, 253.
Bonnet de Meautry, p. 77, 79, 122, 123, 152, 156 à 160, 206 à 208, 255, 258 à 264, 285, 286.
Bordet, p. 239, 241.
Bouchotte, p. 169, 216.
Bougon-Longrais, p. 45, 50, 54, 55, 88 à 92, 103, 107, 155 à 160, 175 à 177, 182, 183, 185, 206, 235, 236, 238, 239, 242, 290, 294 à 296.
Boulanger, p. 258.
Bouret, p. 29.
Boutidoux, p. 63, 141,274.
Brard, p. 114, 115.
Bras (de), p. xxv.
Bretteville-GouvUle (M»» de), p. 107,
Brisois, voyez Le Brisois, Brissot, p. 55, 70.
Brunswick, p. 202.
Brutus, p. 64.
Bûchez, p. 121.
Biuot, p. 17, 34, 48, 50, 53,66, 63,
Caille (Louis), p. 88, 91 k 93, 168, 177, 170, ISS, 189, 206, 23S, 242, 289. Ï96, 297.
Cullc Jeune, p. 125, 206.
CaJroD (dom Bernard de), p. %i.
Capot, foije: Louis XVL Carrier, p. 261, 262.
Chaiï-d'Est-Ange, p. 87, 88, 206,
Chaii-d'Est-Ange flis, p. 288, 289.
ChKlIamcl (Augustin), p. 278.
Chappes, p. 168.
Charles IX, p. ixu.
Cliarles X, p. 232.
Charma, p. xvi.
Chateaubriand (de), p. 302.
Chalcl, p. ï[[i.
Chatry de la Fosse (Samuel), p. 13
Chatry de la Fosso (laaac), p. 30,
Cliatry de la Fosse (James), p. 66,
Cliai.ït;au-I,agarde, p. 112.
Cheylus, (de) p. 80.
Clavlb^, p. 169.
Cobourg, p. 49, 52. lai, 197, 202.
Collot-d'Herboia, p. 72, 278.
Coquillc-Dealanchampa, p. 136,137.
Corday (Charlotte de), p. 22, 50, 52
ï 55, 68,81,91, 99 il 115, 378,
Corday (de), p. 113.
Corneille, p. 105, 106.
Cosaâ-Brissac (de), p. 281.
Cosiy, p. 177,
Couthon, p. 18S, 189.
Crorawoll, p. 198.
Cussy (de), p. 17, 62, 63, 77, 78,
148, 208, 275,285,287. Custine, p. 60.
Danton, p. 50, 51, 53, M, 83, 124,
Daviel. p. 245.
Delanie, p. 107, 299.
Dutaruc (legdniiral), p. 107.
De la Bue ( l'abbé ), p. xxlv, xxï.
Delasallc (Paul), p. 120, 235, 3GS.
Dclespinc, p. 245.
Delleville (Philippe), p. 77, 79, 115,
DeDoual, p. 187.
Denys d'Halicamasse, p. 70.
Derché, p. 26», 267.
Dcnuoulins (Caraille), p. 138.
Desnoiresterres, voijes Le Briwû.
Desroeliea, p. xxiii, ixiv.
Détruissard, p. 186.
Deïic, p. 30, 88, 206, 269.
Douillet, p. 177.
Doulcctde Pontécoulant, p. 77, 83.
Doulect de Pontécoulant {M"),
Dubois (Louis), p. 275 & 378, 113,
Duboie-Dubais,p. 77, 123, 283,285,
Ducbàt«t, p. 44, 48& 50, 52, 63, 66,
Duchàtclel, p. 49.
Duchemin, p. 187.
Duclos-le-Goupil, p. 29, 88, 291,
Ducoudray, p. 240.
Dufour, p. 187.
Duhamel-Wailljs p. 206.
Dumont (Philippe), p. 77, 147, 148,
Dumont ou du Mont, p. 242 à 245.
Dumouriez, p. 127, 215, 300.
Duperret, p. 67, 110.
Dupuch, p. 179, 180.
Duroy, p. 155, 157 à 159, 255, 258
Duval, p. 208, 274, 275.
Duvergé, p. 139.
Duvivier, voyez Gohier.
Esquiros, p. 120.
Fabre d'Eglantine, p. 16, 208.
Fauchet, p. 77, 79 à 87, 105, 121, 185, Î83, 285, 286, 288, 289, 291.
Faye, p. 25, 232, 239, 241..
Férey ou Féret, ce nom doit remplacer celui de Percy, 139, 168.
Fichet, p. 240.
Flambart, p. 136.
Ficury, p. xix. '
Floquet, p. 127.
Fontette (de), p. 209, 210.
Forbin (M"« de), p. 106, 109, 110.
Fouqucs, p. 240.
Fouquier-Tinville, p. 294.
Fourny, p. 262.
Franklin, p. 64, 65.
Franqueville-d*Abancourt, p. 281.
Fremanger, p. 29.
Garât, p. 216.
Gaston, p. 182.
Gautier (de l'Eure), p. 242.
Gensonné, p. 147.
Gervais de La Prise, p. 80.
Gilet, p. 134.
Girey-Dupré, p. 63, 70 à 72, 275 à
Giroust, p. 60, 209, 275.
Gohier de Jumilly, p. 105, 240, 298.
Gorsas, p. 34, 48, 49, 63, 64, 75,
Gouet, voyez La Bigne (de).
Grainville, p. 294.
Grandin, p. 304.
Grandval (de), p. 30O.
Guadet, p. 17, 34, 35, 48, 49, 52,
Guérard, p. xviii.
Guizot, p. XV.
Harcourt (le duc d'), p. 300.
Harson, p. 187.
Hélie, p. 240.
Henri-Larivière, p. 63, 64, 76 à 78, 182, 186, 208, 275, 283, 285, 286.
Henriot, p. 195.
Héron, p. 239, 244, 245.
Heuzard, voyez Lacouture.
Huet, p. XXV.
Hugo ( Victor ), p. xxiii.
Isarn, voyez Valady.
Jacquelin, p. 241.
Jambin, p. 245.
Jehanne, p. 238, 240, 242, 243.
Jouenne. p. 77, 78, 285, 287.
Julien (de Toulouse), p. 168, 272. Jumilly, voyez Gohier.
Kerrélégan, p. 41, 47, 49, 52, 63, 76,208,275,281,282.
La Barberie Saint-Front, p. 51, 57,
Laberge, p. 206.
LaBigne (Gouet de), p. 73, 28t.
LaBretôche. p. 19, 24, 61, 210, 226,
La Goudraye, voyez Renouf.
Lacouture (Heuzard), p. 30, 206,
La Gretelle, p. 96.
La Groix, p. 188.
Lahaie, p. 186.
Laharpe, p. xix.
Lahaye ou Lahaie,p. 208,274,275.
Lalande, p. 206.
La Malle (de), p. 279.
Lamartine ( de ) , p. 119.
Lamperière, p. 240.
Langraye, p. 240.
Lanjuinais, p. 63, 171, 191, 208.
La Planche, p. 29, 125, 262, 267,
La Prise ( de ), voyez Gervais.
Larivière, voyez Henri-Larivière.
La Rochejaquelein (M"* de), p. 294,
Larue, p. 240, 241.
LaSaussaye, p. 301.
Lause, voyez Duperret.
Le Boucher, p. 187.
Le Brisois, p. 245.
Lebrun, p. 169.
Le Garpentier ou Le Gharpentier,.
Le Glerc, p. 185.
Lecointre, p. 191.
Lefranc de Pompignan, p. xix.
Legagneur, p. 163.
Le Gendre, p. 304.
Legot, p. 77, 285, 287.
Le Goupil-Ductos, voyez Duclos-Ié-
Goupil.
Legrand, p. 140.
Le Graverend, p. 193.
Legrix, p. 206.
Le Houx, p. XX, xxi.
Lemire, p. 126.
Le Noble, p. 185.
Lenormand, président des Garabots,
Lenormand (René ), p. 168, 237,
Le Nouvel, p. 206.
Lépée, p. 139.
Leroi, p. 23, 231, 232, 234, 239 à
Le Rosty, p. 187.
Lesage, p. 63, 208, 275.
I^ssart (de), p. 82, 281, 291.
Letronne, p. xviii.
Levaillant (M"«), p. 107,299.
Levasnier, p. 168.
Lévêque, p. 88, 107, 114, 186, 238,
Lindet (Robert), p. 27 à 30, 256,
Lhonorey, p. 88, 177,290.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/souvenirsdelins01vaulgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Souvenirs de l'insurrection normande, dite du fédéralisme, en 1793

		Souvenirs de l'insurrection normande, dite du fédéralisme, en 1793

		G. MANCEL

		NOTICE SUR M. VAULTIER

		XI

		XX.?I

		INTRODUCTION

		CONNAITRE DANS LE TEMPS

		RÉCIT DE LOUVET

		OBSERVATIONS

		OBSERVATIONS

		DÉPUTÉS RÉFUGIÉS

		BARBAROUX

		DUCHATEL

		GIREY-DUPRÉ

		PÉTION

		GUADET

		LOUVET

		GORSAS

		BERGOING, SALLES, ETC

		DÉPUTATION DU CALVADOS

		FAUCHET

		LOUIS CAILLE

		DOM MAUGER

		ERREUR DES HISTORIENS

		AFFAIRE DE MADEMOISELLE DE GORDAV

		MU

		INTRODUCTION

		SALUT A L'INCORRUPTIBLE ROBESPIERRE

		DE L'EMPIRE

		PROCÈS-VERBAL RÉUNION DES CARABOTS

		CHEF DE LA LÉGION

		CUTION DE LA LOC OU LA MORT

		IM

		PATRIE, LIBERTÉ, ÉGALITÉ

		ADRESSE

		UU

		SALUT ET FRATERNITÉ

		Ww/oiVev, p

		AUX HOMMES DU KORD

		POUR LA VILLE DE CAEN

		APPENDICE

		ADDITIONS

		SALUT

		SALUT ET AMITIÉ FRATERNELLE

		I. Récit exact des faits

		thermidor ils abandonnent la Montagne

		TABLE DES NOMS D'HOMMES

		Sources et licence





